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Les .appell.atioris employees dans cette publication et la presentation
des donnees qui y figurent' n' impliquent de lei part du Secretariat de la
eormnission economique' des Nations Unies pour l'Afrique aucune prise de position
quant austatut -ju-ridique des- pa.ys·, territoires ,villes ou zones, ou de ,leurs.
autorites, ni quant au trace de Leur's 'fronti~res au limites. ',- .'

La cote, des documents de J."Organi-sation des' Nations Unies, se compose
de lettres majuscules et de' chiffres. La mention d tune tellecote indiqu'e

'quJil est fait reference ~ un docuaent de l'Organisation. Les documents
dont la cote commence Par E/ECA/••• correspondent ~ des documents publies
sous les auspices' de la Commission economlque pour I-Afrique.

Dans les' tableaux, trois points (••• ) slgnifient qUe le/?:'donnees ne sont
pas. diSPOnibles.ou. qu'elles.ne, sont'pas presentees'separement tandis qu'un
tiret (-) signifie que la quantite est nulle ou negligl;3able.

Lorsqu'il est fait mention de dates, un trait d'union (-) signifie qu'il
s'agit du total pour la periode (y compris les annees initiale et finale) et
une barre oblique (/) qu'il s'agit d'une campagne agricole, d'un exercice
budgetaireou d'une annee deplanification.

Un miliard est egal ~ mille millions.

Sauf indication co~traire, 1 'unite de poids employee est"'la tonne
metrique et Le .terme "dollar" s' entend du dollar des Etats-unis d'1un€rique.
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Introduction

1. L'Etude des conditions economiques et soc~les en Afrique pour la
periode 1982-1983_,est publ Lee par la ConmdasLon, economique des Nations Unies
pour l tAfrique en"application du mandat qui lui'a ete donne d'etablir une
analyse de l'e~o.lution de l'economie africaine et des questions concernant
Le prQcessusde c;leveloppement dans la region; Elle est redigee sur la
base des renseigriements fournis par les Et.ats membres de la Commission,
directernent ou au coars de missions sur Ie terraip du per~~nnel de la
Commission, ou .de donnees statistiques ou autres disponibles a la Commission.

,
2. Comme chaque annee , il faudra tenir compte, lorsqu'on utili~e 1 vEt&de,
des limitations des donnees. On a :Jeaucoup ameliore la qualite et Le
champ des donnees disponibles dans la region sur ies question~ sociales, mais
de grandes lacunes subsistent. La population de certains grands pays
comme Le Tchad, l'Ethiopie et Le zaire, par exemple, n'ast pas encore connue
avec une precision suffisante faute de recensements, tandis que dans d'autres
regions les donnees de recensement disponibles ne sont notoirement pas
fiables. En matiere de statistiques economiques, les donnees sur des series
de base comme Ie commerce international ont souvent deux ans de retard ou plus,
tandis que des secteurs cles comme l'agricnlture ne font l'objet d~aucune

etude statistique reguli~re et fiable.

3. La presente Etude est divisee en huit chapitres: 1e message de fin
d'annee du Secretaire executif de La CEA, la situation economique internationale,
les resultats economiques g10baux et sectoriels en Afrique, l'evolution en
ce ~li concerne les budgets, la rnonnciG: les prix et les finances, Ie
secteur exterieur, l'emploi, at une etude speciale qui porte cette annee
sur Ie probl&!e des politiques d' ajustement, probleme qui est d tune importance
particuli~e pour les Etats membres dans Ie contexte de la crise actuelle.
Une annexe atatistique ~ la fin du document donne les indicateurs de base
de la situation economique'et sociale des Etats membres et des principaux
groupements geographiques et economiques de la region.

4. Alors que l'Etude est publice, la situation economique de la region
reste touJours critique. L'annee a ete marquee par une serieusa secheresse
qui a frappe la sous-region australe, la region sahelienne et les pays
du littoral de l'Afrique de l'OUest. La region devra une fois encore
dependre de l'aide alimentaire jusqu,~ la }:1"ochaine recolte. En outre,
la reprise des economies des pays de l'OCDE n'a pas eu, a ce jour, d'effets
significatifs sur la region, certains pays, en particulier ceux qui sont
exportateurs de petrole, se trouvant pl.onqes dans une serieuse crise de leur
balance despaiements. si d'une maniere globale la region n'a pas ete un
facteur de preoccupation pour ce qui est du probl~me courant de la dette
mondiale, ce probl~e est devenu critique pour certains des pays qui ont
beneficie de la croissance la plus rapide au cours de ces dernieres annees.
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5. Selon les estimations du secretariat,'ii n1y a pas eu de croissance
en 1983, Ie Produit Interieur ~rut (PIB) s'etant r~uit de 0,1 p.100,
ce qui eqUivaut ~ une regression de plus de 10 p. 100 par habitant par
rapport ~ 1989. Une certaine amelioration a ete epregistrce dans la
PoSition exterieure, mais elle nta etc obtenu qu'au prix d~une stagnation
des imPortations et de la production. Les perspectives pour. 1984 prevoleat
une reprise modeste d'un peu plus de 3 p. 100, mais il faut Paurcela
que les conditions climatiques s'am.9liorent, que ltaccroissement de la demande
en provenance des pays industrialises donne un coup d'accelerateur aux
eXpbrtations et que l'effort d'ajustement commence a produ~e quelques
effets. La gravite de la situation est ~elle cependant qutil est
essentiel que lton continue ~ reajuster les politiques et ~ concentrer les
efforts de mani~e! r:amener les condd.tidons de la croissance.

".

•

•
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I.. MESSAGE DE FIN D' ANNEE DU SECRETAlRE EXECUTrF

A. L'Economie Africaine en 1983 : une evaluat~on preliminaire---_....---.-- . ~ ..... ----

..

..

6. A cette m~e epoque, l'annee derni~re, j'avais dit que les perspectives
de l'economie africaine en 1983 dependaiGnt d'une part de la vigueur de l~ ..
reprise dans les pays membresdel'OCDE, qUi sont les principaux partenalres
60ritmerciaux et les principles' souroaade d~pita:ux des pays africains et d I autre
part du comportement de l' agriculture et du succe's des politiques nationales
d f ajustement mises en oeuvre par les gouvernernents. Nos previsions des resultats
ecoriomiques pour 1983 etaient en consesruence f,aMees sur deux scenarios :
l'un optimiste qui prevoyait un taux general de' croissance de lteconomie
afric~ine de 3 ~ 4 p. 100, et l'autre pesimiste qU'i laissait entrevoir une
chute de la production totale ou dans le meilleur cas une croissance ne
depassant pas 1,1 P .. 100.

7. Au cours de l'annee qui s'acheve, les resultats economiques se sont
malheuresuement. conformes ~ no's previsions pessimistes.. L' economie africaine
n' a en effet connu en 1983 qu'une expansion de 0,2 p , 100. Le~ pays iv-embres
de 1 'OC~ ontenregistre uI:lecertaine reprise auia' cependant ete trop modeste
et eS1: arriveetrop tard pouz avodz- une incidence marquee ~rla-demande de's
prineipaux produits d' exportation de l'Afr Lque , Eifoutre, la secheresse at
d'autre calamites naturelles 'ont a nouveau frappe la'production agricole en
AfriqQe, aggrava~t une situation deja precaire et entratnant a~ec elles
quelqljles-unes des recoltes Les plus Cc.to.s'l::rophiques que Le continent ait
connues ces demier-es' annees ,

8. En effet, en 1983, l'Afrique a connu sa crise la plus grave depuis Ie
fleau de 1973-1974 qui avait cause La perte de plusieurs centaines de milliers
de vies.. La production alimentaire par t~tG d'habitant a baisse de 2 p.100
par rapport ~ 1982, situation qui a necessite Ie recours ~ des importations
accrues. En revanche, le secteur forestier continue lui d'enregistrer une
croissance de sa production d'environ 3 p. 100.

9. Neanmoins, en raison desdifficultes qu "~prouvent p Luad.euzs pays ~ se
procurer des devises, il ne leur a pas ete possible d' ilnporter des :produits
alimemtaires proportionnellement aux besoins. II en a resulte que les
niveaux de l'alimentation demeurent, en-deca des besoins nutritionnels. En
fait, la situation est telle que 22 pays africains !/ sont menaces de

1/ Les pays africains qui ont eu besoin d 'une aide alimentaire d'~gence

en 19$3 sont les suivants: Angola, Benin, Botswana, Cap-Vert, Ethiopie,
GambilL Ghana, Guinee, Lesotho, l~li, Mauritanie, Mozambique, Republique
centr4fricaine, Republique-Unie de Tanzanie, Sao Tbme et Principe p Senegal,
Somalie, Swaziland, Tcbad, Togo, zambie et Zimbabwe.
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famine ~ cause de catastrophes naturelles ou de catastrophes causees par
1 'homme. Nous sonnnes d' avis que cette situation critique empirera et que
pr~s de 150 millions d'Afr icains pourraient en 1984 etre exposes a.
la faim .at a :lamalnutr-ition. Ilne faut~pas 'perdre de'vu-e que dans
quelques pays, :Iss guerres civiles etles soulevem~nts politiques se sont
allies aux catastrophes naturelles pour aggraver la situation economique'
dej~ precaire de l'Afrique, particuli~rementsacrise al~entaire menayante.
Ces evenanents, lies au -fait que Ie tauX~annuel d'accro:j.ssement de lapoPJ11ation
ducontinent est-superieur a 3 p. 100, denotent une sit~ation dans laquelle
les perspectivl9s:d'une amelioration substantielle de la production agricole
et. de la realisa'tion de I' autosuffisance alimentaire dans un avenir immediat
sont loin d'@t~eencourageantes.

. 'i

10. ,Au debut de l'annee, la zone normalement bien 'arro~eedu golfe de Guinee
a souffert d 'une saison extr&tement seche qui a provoqu€'\ desfeux de brousse
devastateurs, lesquels ont endommage les plantations de cacao 'et de cafe en
C8te d'rvoire, au Ghana et au Togo. Les psu-asites ont attaque une grande pa,J:tie de
La recolte de Manioc en Afrique de I 'OUest 'et 'en AfritlUe central',= et la' peste '
bovine a Gelate dans les trouDeau~~; II ~n a rAsulte une diminution delaproduction
c:eri:ali~re de 3 p., lOO, di...~inuti6n considerableis~!110~tient COJ;'\;Jb~ co~e je lIar tieja
dit, .du taux eleva d I accrof.asement; ~e la pO:oulatJ.onet du manque ne rpserves dans les
pays affecb~s. Les chiffres d ! ensemble a'finitifs ne sont; pas encore connus
mais on peut dire que'la production agricole b:rute africaine, non compris
les cultures commerciales, la production de bois,~t la production de la
p~che ont baisse de pas moins de 4 p. 1 OO~ . Lorsqu 'on sait que le desert du
Sahara avance vers Le sud au rytlune de 200 km par an, on. se rend compte que
les pays du !ahel demeurent vulnerables aux dangers d'une desertification
de plus en plus poussee et.a l'intensification de la secheresse.

11. ~insi, la desertification et la secheresse constituent parmi,tan~

d'autres les obstacles les plus dangereux au d6veloppement economigue de
l'Afri~e. Alors qu'au debut des annees 70 elle ne touchait gu'un nombre
relativement faible 'de pays 4.: la zone soudano-isaheLdenne de l'Afrique,
aujourd'hui la secheresse frappe· 34 pays africains dont 24 appartiennent
au groupe des pays les moins avances. II n ' y a aucun doute que l' equi1ibre
ecologique du continent est romru et que la capaciFe de l' environnement .a
supporter toute forme de vie a ete reduite de fayon considerahle. 11 est
donc indispensable que toutes les parties interessees prennent les,mesures
necessaires pour remedier a la situation.

12. C'est ~ cette fin que la CEA organisera du 20 au 23 fevrier'1984 une
table ronde scientifique sur la situation c1imatique et la secheresse en
Afriqu~ dont 1e but est, aux termes de la resolution adoptee par la
Commission a la session duvingt-cinqui~meanniversaire en avril-mai 1983,
d'examiner les causes, la period1cite, les tendances et~s effets de la
secheresse en Afrique et de proposer les mesures propres a resoudre Le
probl~e. Les preparatifs de'cette table ronde sont termines et la CEA
a reussi ~ mobiliser l' appui de tout Le syst~I:le des Nations Unies.

•

..
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13. En 1983, nous avons aussi ete les temoins des effets nefastes de l'ouverture
de l'aconomie africaine, en parti~lier de la dependance excessive a l'egard
des pays indust~~lises, pour la croissance et Ie developpement de la region.
Etant donne qu'eles indus..ries de base des pays industrialises n 'ont pas
connu une reprisE:r suffisante, la demande de fer, de cutvre , de cqbalt,
d'uranium et'd'autres importants metaux d'exportatiqn de la region est
restee faible. Les prix de ces mineraux se sont affermis de'fayon remarquable
jusquren aoGt dernier pour ensuite conna!tre un essoufflement et nous
assistons maintenant a une regression generale continue sauf dans Ie
cas d~ l'aluminium.

14. Le prix du petrole, qui a lui tout seul represente plus de 70 p. 100
des exportations de la region, n'a pas lui non plus connu de changements
posit~£scette annee, A 1 '·exception du oouon et du cacao , les produits .
agricolesdlexportation n'ont pas obtenu de mei1leurs resultats. '!but' ceci
a aboutL'a une reduction ·considerable des recettes,d 'exportation en 1981. '
Le"$!,!Qretariat de la CEA estime que les exportations de produits de l'Afrique

·n'.aura;ient atteint que 62: milliards de dollars en 198'3 contre 68,6' milliards
en 1982, ice qui, lie a la.stagnation continue-des niveaux de l'assistance
publique au developpeIilent; aux taux c1'inter@televe,a la:pblitique de
ressenrement ducreditaux pays en developpement adoptee par les banques
internationales, a provoque une brusque chute des recettes de change des
pays anssi bien exportateurs que non exportateurs de petrole.

15. La capacd.ee d' importation a ete fortement limitee par Le manque de devises
mats aussi par la decision de plusieurs pays de freiner leurs importations
a cau~e de leur incapacite de financer des deficits en compte courant du
m~ltle niveau que dans Le passe. La facture d' importation de produits de
l'Afr1quedans son ensemble serait tombee de 72,5 milliards de dollars en 1982
a q3,6 milliards en 1983, c'est-a-dire une baisse de 12,3 p. 100, sans

a1,ltressources internes pour les proJuits non importes. Les reserves exterieures
continuent de baisser. Elles se montaient a 12,6 milliards de DTS en aout
1983 oontre 13,7 milliards a la fin de 1982, soit un recul de 8,1 p. 100
qui, pour plusieurs pays , represente quelque 10 P. 100 de leurs importations.
Les secteurs tributaires des importations comme les industries manu­
facturi~es ont ete durement touches. . Les pi~ces de rechange et autres
facteqrs de production n'etaient pas disponibles en quantites suffisantes,
a tel point que p.lu'sLeurs entreprisesont dG taurner bien en-deca de leur
capacite et que nombreuses ont ete les penuries graves de produits finis.
Inutile d'ajouter que les mauvais resultats du secteur agricole qui ont eu
pour ~ffet de diminuer l' approvisionnement de matieres premieres agricoles
ont c~plique davantage ces probl~mes. II y a eu bien entendu les
diffi~ltes eternelles et be~ucoup plus difficile a surmonter causees par
les eIlreurs commises dans laconception des usines, la structure des couts,
les ~litiques de fixation des prix des produits et la gestion en general.

I
16. jLes contraintes budgetaires resultant'principalement de la situation
diffi~ile du secteur ext~ne sont restees sev~res. Nous avans vu se
perpetuer en 1983 la politique de reduction des j~pensesPubliques. Les
reductions ont jusqufici touche d'une fayon generale les depenses de
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.: developpement qui entratnent moins de coGts sociaux et politiques que La .
'reduction des depenses de fonctionnement. cepennant, les operations
orai-naires des gouvernements en souffrent'O Tout porte a croire que Ie
capital existant est soumis a une~rosion con stante a cause de l'incap~cite

AIe preserver. Malgre la reduction des depenses, les deficits n'ont pas
pu ~tre elimines, et comme ils ont ete dans une large mesure finances
SUr des emprunts bancaires, l'inflation a persiste bien qu'a un taux plus
bas. Mesuree par Le tauxmf.dian ,d' inflation dans un echantillon de 45 pays,

. l' inflation est tombee a 11,8 p , 100 en 1983 contre 13,1 p. 100 en 1982.
Cependant, la hausse du taux de chanoe c1u dollar des Etats-Unis , a
fait encore monter Ie coGt des biens et services importes par les pays
africains.

17. Du cBte positif, permettez-moi de rnentionner certaines des mesures
que de nombreux pays africains ont prises au couzs de 1 ~annee pour arrata-,
ladegradation de la sitaation economique et trouver une solution a la
crise de l'alimentation etde'l'agricultre. anse rappellera que j'avais
fbrtement recommande dans rna declaration de fin d'annee en 1982 la necessite
pour tous les pays africains d' adopter et de poursuivre sans. relac~ en"
1983 un train minimum de mesures, A cet effet, j ~ avais avant tout mds ' "
l'accent sur la necessite immediate de fournir aux product~urs, particuliere-
ment aux paysans, les incitations necessaires, y cornpris la.suppression de
toutes subventions aux produits alimentaires qui' favorisent les populations
urbaines au detriment des paysans et qui ont eu, ensemble, des effets decourageants
sur l'investissernent et la productivite. J'ai'alors ditque si nous voulions
vraiment stimular la production' alirnentaire en Afrique,: 11- nous fallait fixer
des prix remunerateurs pour Lea paysana, En outre, j 'aiaussi propose
quatre autres rnesures necessitimt une atrt.errtLon particuliere en 1983. Ceo,
sont: i) la necessite d' ~ppliquer des politiques de fixation des prix d~rs

biens et services des industrieset entreprises d'Etat compatibles Clvec les
coats de production, .ii, la nccessite de gerer correctement et efficacement
les ressources, iii) lanecessite urgente d'arr~ter toutes les fuites:de
devises1 et iv) la necessite de stirnuler davantage lacooperation
economiqueet l'integration intra-africaines' en 1983.

18. Je auis heureux de pouvoir dire qu'il y a rnaintenant ~ travers 1e
continent un mouvement presque general vers la reforme du systeme d' appui
A l'agricul~re, que ce soit par lebiais des prix aux prOducteurs, des
subventions aux facteurs de production, des services de'vulgarisation ou
des mecanismes de credit, Quelques pays ont pu majorer'les pru aux
producteurs et accro1tre les credits budgetaires alloues au secteur de .
1 'agriculture. Des mesUres d'arnelioration deb commercialisation ont ete
introduites par certains pays pour stirnuler la production alimentaire
et agricoles. De nombreux pays africains adoptent egalement une methode
integree de production alimentaire et agricole. Certains essaient de "
reformer Ie secteur public. Des entreprises sont transferees au secteur
prive que:ce soit ~ titre definitif ou pour $tre gerees et des mesures
sont prises-pour rationaliser ces entreprises et reglernenter,les strilc';"
tures de leurs coGts et de leurs prix. Dans certains cas, les mesures

v ,

•
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orises ~nt ete tres·couraqeuses.
les traitements et los privileges

I
19. C! sent' l~des teridances positives et il nefait aucuridciIte que de
mcilleu sreSuitats' sezont; enreqistres au cours des annees a vord.r. Ccpendant,
beaucou restera a faire pour ~~'aient lieu los transformations necessaires.
Je tien~ en particulier a souligner 1a n6cessite absoLue ~'ameliorer los
structutes et'les'~ethodes de' qestion et d'administration pubrique. Les
mauvais resultats economiques~ontpetit-6tre :unputables a des: f~cteurs
objectifs tels qu'un mauvai,s .climat ou la dynam Lque du m,'ll'che,mondial,. qui sont
'indeperi4antsdEi'la volonte des qestionnaires d,G l' '?conomie national~~ ~me
compte tenu de ces fact~urs objectifs, larcgion demeure confxont.Se au '; ,
difficq~ problane du contrale des factenrs ohjectifs qui ont une influence
negativ~'S'.ir"Les resultats econo~iques: T!'iilUVaise,gestion de l' economie;
mauvai8e"planific:a:tion 'at contr6ie insuffisant de la mise en oeuvre des plans,
procedures et pra.tiquesadministrati~es'c;i'cmpliquees qui baisserit Le rende:ment
de l'ouvrier; et"systernes d' encouragement inadedUats qui ne motivent pas
la grande:majoritede ceux dont; de,pencleilt los pays pour accrottre la productivite.

20. Dans Tedomaine de hi cooperationeconomiqueet de l' integration, des
progres ,consider'ables ""nt ete' faits. 'Malgre ,quelques pz;-oblemes .que rencontrent
toute jeune 6rgarii:sation ,., 1a Zone d'echanges'prcferentiels pour l' Afrique
de l'Estetl 'AfriqUE! auat.raLe (ZEI» a fait CGS douz e derniers moLs un grand
pas 'enavarit.' Le'nornbre- de ses membres est en effet passe 'a 14 <:j,r~ce ~

Vadhesion de 11:1 Rep\lblique du Rwanda au ccurs de la 'session du vingt~
cinquieme anndvensefre ·de la CE'A lEt!29 avril 1983. L'organisation'a, riegocie
avec suoc~s la tiste crnfu~une des produits ~li feront 1 'objet' d'echanges entre
les E~ts membres, et dans Ie domaine financier, la Chambre de compensation et
-des peLement.s de la ZEP a 6tccroe et entrera en fonction Ie 1er fevr ier 198,~.

Enfin, les travaux se sont poursuivis en vue de la creation de la Banque
du conunerce et du de.veloppemertt de la ZEP. Il est pr~vu ou 'une 'decision finale
~ ce sujet sera prise 'bar' la Conference des chefs d,'Etat et de g01.lvernement
de1a ZElP ~'sa reunion en decembre_1984 a BUJumbura (Burundi).

21. En Afrique centrale, Ie Trait{ pc;rtant creatiOri'de la ~ommunaute
economique de l'Afrique:centrale a ctt signe Ie 18 octobre 1983 par les
ddx Etats membreef,dec'ce'ttesous-region." Par cet acte historique,:les pays
membres de 1 'UDEAC et de]a CEPGL sont devenus membres de 1" meme communaube
economiqne: la CEEAC. En effet tous les pays desservis par les deux MULPOC
de la CEA - Ie MULPOC de l' Afrique centrale et Ie MULPOC de la Communaut.e des
pays des Grands Lacs dont Ie siege se trouve respectivement a Yaounde et Gisenyi ­
se retrouvent rnaintenant unis au sein d'une nouvelle comrnunaute economique,
laquelle devrait devenir operationnelle en 1984.

22. Avec la creation de la Communaute econcmigue des Etats de l'Afrique
centrale, il y a aujourd'hui en Afrique au Sud 1u Sahara trois grandes organisa­
tioris regionales de cooperation economiq~e qui, conformernent au Plan d'action
et! ~ l' P.cte final de Lagos, .servLront; de cadre ~ l' obtention d 'un degre accru
d'autonamie collective aux niveaux sous-regionaux et constitueront l'assise de
1a Communaut~ econamique africaine en l'an 2000. Ce sont :
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i) la Conmunaute 8conomique des Etats de
qui regroupe 16 Eeats membres et dont
l' Acte final de Lagos d ~ au mains c Lnq

l'Afrique de 1lO1.lest
I

',". . , , ,
a creat~on a precede

anneesj

ii) La ZOne d'echanges pref0rentiels pour l lAfrique de
IfAfrique australe (ZEP) regroupant 14 pays. qui a
Ie 21 decembre1981, et

iii) -La nouvelle Communautc aconomique des Etats de l'Afriqu~
centrale (CEEAC) reqroupant 10 nat;ions~

23. Comme je l' ai dit f.l. la reur~ion des chefs dlEtqt et de gouvernernent de La
ZEP qui s 'est tenue Le 19 decernbre 'j 983 '~ Harare:

"C' est pour moi une tr~s gra:'lde satisfdctio~ personnelle de voir ~, .
que ce projet a enfin about.L, A laCEA nous sornrnestr~s fiersd 'y
~tre associese Mais. par dessus tout. nous sommes tr~s

reconnaissants ~ tous nos chefs dUEtat et ne gouvernernent qui se
sont pers~nnellement interesses ces derni~res'annees. de trae
pr~~a la cooperation economique et ~ I'integration par Ie biais
d 'efforts au niveau sous-'regional" En effet, une des Lecons que
la situation economique internationale aefavorable nous a enseignes,
est qu'une Afrique economiquement dependante n'c;, aucun avenir digne
de ce nom dans l~economie mondiale at que clest principalernent par
la cooperation econorniq~e et technique et par Ie developpernent regional
que l' Afrique peut se pcyer 1;;1 avenir economique diqne en decoionisant
en grande partie son eCQnoffiio. :Pour noi i1 est <'lussi
evident eIu' aucun pays 1'.e peut se permet·tre de re. ster l:i l' ecart et·
de refuser de prendre part; a ce procassus revolu":ionnaire de
developpernent at en falt d~y c::>ntribuer"~

24. Je voudrais donc sai~ir l;occasion pour renouveler mon appel aux gouvernernents
de la RCpublique de l'Angola I du Bots,qana. de Madagascar, du Mozambique» des
Seychelles et de -La Republique-'Unie de Tanzanie pour qu' Us fassent tout ce
qui est en leur pouvoi.r pour s'assurer que leurs pays deviennent membres
de la ZEP en 1984 de sorte qu qau moment oil Le Sommet de la ZEP se tienClra
en decembre 1984 ~ Bujumbura. tous les pays de l'Afrique de l'Est et de
l'Afrique australe soient membres ~ part entike Cia l7organisation.

..
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25. J'aimerais maintenant examiner les perspectives de l'economie afri~ine

en 984. Je n'ignore pas que c'est l~ un travail perHleux au vu des .. '
inc titudes de l'economie mondiale et des difficultes eprouvees a et~bl~
des 'previsions; surtout dans une region comme l'Afrique o~ les donnees
sta istl-ques.~ont peu nombreuses et tr~s disseminees. Neanmoins, je ~is
con aincu qu'il est quand m~e possible d'avoir quelques idees utiles sur la
fa~qn dont evoluera l'economie africaine en 1984. Les resultats ecp~o- "

. 'mi~es vorit'dependre de plusieurs facteurs dont les trois plus important$'
sont les suivants I .'

Ie climat, en particulier apr~s la secheresse qui a frappe
1 i agticulture africaine en 1983; C', ,j- ,... ," ,

. ,- ['

- la dE!rila:nde exterieure des produits,d'exportation de.l!Afrique'/
et, par consequent, la vigueur de la reprise dans lel:lpays
membres de 1 'OCDE qui sont les principaux partenaires' commerciaux
de'l'Afrique; et

- le$ politiques suivies par
auront une forte influence
de production, les taux de

--, investissements, etc.
. j..•

les gouvernements africains qui
sur la fixation des prix des facteurs
change, i'inflation, Ie niveau des'

o? i. " ", ,

~.., ,"

j- ..~. ' ".

:. ~ ::;,'
27. c~end~t, l' ind:i.<lence de cette reprise sur 1.'Afrique ne sera que
tr~s paoderee du 'fait des changements t.ecbndques en cours dans les pays
industrialises. on consomme aujourd'hui' beaucoup moins d'energie par unite
de pn>duction, ce qui signifie qu'il ne faut pas s'attendre a voir la
demanae de petrole.a~mJIanterconsiderablement en 1981. En fai~, tout donne
A peIljser que la chube de' fa demande de petrole est un phenom~ne a long terme.
Caci ~it; nous avons suppose que la productdon miniere cro1tra de 3,9 p , 1 00, .~.

apr~s!avoiltbaisse."a~~,5 p, 100 en 1982, un taux de croissance qui peut ..'",
para~~ trop"opt'iiniste mais qui est neanmoins realiste, etant, dpnne que La
~ema e d'autres mineraux, du cUiv~e, du cobalt et du fer notarnilten.t pour.~~:i.tt •.
etre lus favorable que celIe du pe:trole. . . .,' .., . ,.,'

, " . .".!.-. . ~ ~

26. Puisqu ~1l y a tant d' inconnues, nous avons .elabore a la CEA deui~ ··,':':)'~'i·t::'
sce~rios fonda-s sur differentes hypoth~ses. Dans Ie premier scenario Jc;I\1e· f ,

est <l>ptimistEf~:nous supposons que la secheresse prendrait fin avec 'urie ;.
production agricole depassant de 1 p. 100 Ie taux d'accroissemen~de .1a
population. 'Ce ·chiffre repose sur des informations recentes qui font eat. -,,. .
d'un retour des pluie;s en Afrique australa. Nous supposons eg~lement.que ':.,.
la r'eprise dans bas pays meInbres de l'OCDE continuera et s'affermi,ra '~')' .'.
au cours de l'annee, ce qui devrait s'accornpagner d'une demande accrue des
produits d'exportation af7icains..:.:-'; -; '.'

•

, ""

c.." \'.
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28. En ce qui concerne les indkstr.i-es- ma~ufactu:tieres qui se heurtent a de
graves difficultes, nous prevoyons une croissance modeste de 2,4 p. 100,
et:· ce sur lao base d'une mei~leu:r:e·product·ion agricole-·et dtun niveau plus
eleve des importations. Lesexportations de biens et services'devraient
crottre de 4,2 p. 100 cont~e 1,8 p •. 100: seukemene en 1983 • f Tous ces
chiff:tes sont bien 8lltepduexprimes au~ prix constantsd,e-1980. Le compte
des biens et se:r:vice$,aC9ueera un defi¢it de 11;~ mllliards de dollars,
soit 3,7 p,. 1pO du PIB"chiffre: grosse modo .le m~e qu en 1983 {3,6 p., 100).

1

29. CoIIme,le montre Ie, tableau cioodessous, Ie resultat global de ces hypotheses
et de 1a croissance prevue de]a production agricole, manufacturiere et mini~e
est un taux de croissance probable pour I'Afrique en 1984 de 3,1 p. 100
contre 0,2 p; 100 en 1983 et zero en 1992. La d-.ande interieure passera
de 0,1 p, 100 en 1983 ~ 3,2 p; 100 en. 1984 selon ce: scenario optimiste. si
la situation economique s'ameliore, nous nous attendons ~ voir une reprise
des inves~i~sements~'ain$i que de' la consommation publique, encore que cette
derni~e augmentera pqr,,,l+~lement A la production, . en ,reponse aux politiques
q.' ajustEni\ent ·suivies .par;les gouvernements.,;

30. Mais comme je l'ai dejA dit, c'est lA Ie scenariooptimiste. Dans un
second scen.;l;'io, nous suppOsQns··quel'agriculture 'pourraitne pas -reprertdre

apr~s la',sec·heressE: .(Ie·1983et:·que ~.sa productionrdiniintiera'de 0,8 P. 100 comme
en 1983. Etant donne que 1a :X'epJ!'1se dans les pays membres de 1 'OCDE reste a llordre
du jour et que les perspectives continuent de s'ameliorer dansce secteur.
nous n'avons pas change notre hypoth~se de base, ~ savoir que cette reprise
ne sera;..pas assez forte. PQqr avoir une incidence,marquee surla :d~rid~ de .
patro.le. La prodw:%tion ~ini~e c~ott.ra·certes·encorede 3,9 p. 100 en't'984,
par contre, les mauvais,r~~.l,tatscontinuels48 l'aqricultre a~onturLeffet

l la baisse sur la conSOJl1l1t~tion, et la dEifM.nd~"interieure ne progressera
que de 2,3 p; 100 et les.export~t.ions'de 2,7.p. 100 seulernent. Comme:le

nontre Ie tableau ci-dessou,s, la crqis$at)Q-Cil·de la.-,produc'b1ol1. en general!­
atteindra selon 1e secondcscenarLo d~ laCEA 1,~:P. 100 ~ peine contre 3,1
p, 100 au titre du premier.

31. Dans Ie premier scenario, Ie scenario optimiste, 1a production par
habitant ne reviendra qu 'A so~;.ni"~i1.ude 1980 tandi.s que, dMS Ie second,
Ie revenu..par habitant.continuerq. qe ~i.minuer pour ·tomber ~,631 dollars aux
prj.x,de 1980, soit·tt. p •..100 4e ~oins.

32. Les perspectives pour 1984 !!Ont fondees sur.1 'un quelconque des deux
scenarios de la CEA no~s rappellent ~ nouveau la necessite urgente qulil
y a de decoloniser 1es economies de I'Afrique. La dependance econanique
virtuellement totale de 1 'Afrique ~ 1 'egard des pa~s industria1ises,
particuli~rementdes pays memhres de l'OCDE, limite considerablement
sa capacite de prendre des mesures independantes. La crise economique
de plus en plus aigue qui continue de preoccuper nos gouvernements ne doit
pas nous faire perdre de vue les probl~es ~ long termedu developpement.
La solution des probl~es ~ court terme doit ~tre consideree dans Ie cadre
de la necessite d'accelerer trois processus sur lesquels je ne cessera!

•
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j*ais de met;t~~ 1:ac" c,,en"t, ~saY0ir",: Ie.processus, e'ndOg~~e,' 'de de~~~p"l~, en,t
cdn~, dans un espr,lt: 9J~utonon\'J.e coll~ct~ve et d'autosuff1sance; la; _,;-<, ._;_,

d~oc~tisatiQndu'pr~es~;s de de'veloppement ~, tousles nl.YeaU~i(a:f~l}-:~f.iUe:;.
tdUs l$s' fact.~ursSL~_,develQPpement... 1 'qomme, Le capitalet Ie,S ressq."1fces,
naturelles.- puiss~~t ~av()~ une :in;eraction efficCic; et producti~~; :e,~,Ii .,~:
Ie ren~orcement d~, ~",cooperat:i;on,economique sous-regionale et regiq~~~ .".(;
ed vue de creer de;; ,~archesint8gresplus vastes qui fli\voriser6nt !:l.X~~io'j..tation
e11 1 ',utilisation coozdonnees du vaste potentiel de 10. regia!). En, ql,a,utres

" teirmes, noua devons,avartcer .sans crainte dans notre determination artnettre:
en oeuvre les dispositions du Plan d'action et de l'Acte final de La90s.

33. Vail! 1 'essenti,el:,des efforts qu 'a. faits ces dernieres annees la CEA
pour a-ider ses Etats membres !donner un,sou.ffle-' nouveau a leurs econanies
et a,,~der dAn.s' u~eopticiue saine 'Ie, d~veloppemen·t\~ long teme.,' Le.s ,;
politiques de deveJ,oppement ant beaucoup .t:.rop longtemps ete extraverties
at tr-ibutaires de facteursexteriieur s; . On estime aujouzd 'hui de plus en
plns necessaire d'adoPter des politiques plus intraverties, et ce dans Ie
cadre de l'autonomie 'collective et de l'integration regionale.

3:4,. on .se souviendra de ,l'.~ee :1983 comme de cef.Le au cours de laqueI"l,e
la CEA,a celebr.e sonvingt-cinqui&teanniversaire. Aucou~s de la .seaadon

;,~,.tOr~9-Ue.ciu~i'amarqu€e sous Le pcttronnqge de ddx chefs Q 'Etat et de
-<lq~yer.~(~1J1~mt,,: deux documents d 'une :grnnde ~portance historique ont ate publies
~cEA"e~,:le develseE~~~!-~~_!~~ri~~L~:tg~_~__~ri~_2!~de-erQs~c~iv~
prelilttina~re (E/ECA/CM. 9~23) et In £2£!.arat!2~~<;!'M~'!~L~~!?~,(RaPport .
annuel de la Conmission economique pourll'AfriqJ.le, 1er, mat 1982 - 2 mai 1983)
qui a' ete ~doptee pour commemozez 'c:et anndversedze, Ces deux, docum.e~ts
soUlignai~nt la necessite pou~ l'~rique de suiVre un processus normatif
de! deveJ;oppement, de se 'forger un avenir digne d'elle-m~me et de relever
les anomes dafi.s economiques qui I 'attendent., \Je .voudrais.ajou~er queles
sa~rifigeset la disc~pline,qui, seroflt exigE5s,de nos peuples,sero,nt grands
malis il,; n 'v aipas d 'autre option si IlQ1,lS vouLona.ique Les gena.rationsqui .
vopt noue csuccedez soient ,libres" ,hew;:eu~es,et Prosp~res 'et que l'Afrique

--, de: demain sait carncterisee. parune Yldependance politique; soc1ale -et
economique totale, l'autOdeterminat!on, In con~iance en soi, l'nutonomie
collective et l'autosuffisance.

D. Nouvel appal ~ l'appui de la communaute internationale
~~ ----------------------------------------------

35. Permettez-moi de terminer cette declaration de fin d'annee en
renouvelant ici l'appel que j'ai lance la ptemi~re fois Ie 4 novembre
1983 A la communaub~ internationale dans man d Lscours ~ la deuxieme
Commission de l'Assemblee generale des Nations unies a sa trente-
hu!ti~e session pour qu'elle soutienne au cours de cette periode difficile
l'Afrique dans la lutte qu" elle m~ne afin d 'nssurer sa survie economique
et de poser les fondations d'une transformation economique a long terme.
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36.' Ass'areront ,cette survie economique et cette ,:transformation troissecteurs
strateglqUes, ce\UC'de l',alu,nentation 'et de l' agric.ultur~~ de ,1' industrie
et destransportset6bnimuftications, qui necessiteront un Cl-pport massif
de ressources 'aucours des c Lnq annees ! venir - r'essouroea qui, m~me avec
un maximum ciesacrifices e~ une autodiscipline rigoureuse et, dans Ie,
meilleur des 'cas, une forte demande de produits d'exportat~on africain
~ des 'prix interessants,depassent de loin les moyens et les capacites de
I'Afrique. naris rna declaration du 4 novembre, j'ai estime les besoins
!·44 milliards de dollars au' cours descinq annees ~ venii, soit 8,8 milliards

. ~ • l;:.

'par an, , ,,'

37. Je suis 'convaincu que ces estimations,rel~ventdes.possiblitesde la
communaute internationale, ~,'60ndi~i()n bien p(lr,' ,e:W.~elle soit decidee ~, .
agir. Etc'est dari:$f''lnter~ :de l'humanite que,la situa:tion economique

~t~=n:~t~'~~~~:~~~=l:t~:"~~~~:.~f~:J~~i::~:n~r~:~:ma~~~forme
en catastrophes pOur apporter son aide et'd6~e~: son appui. ,-;:-,

38. Je dois ~ Get egard signaler que ces ci~inie~s jours, l'~~e de c~~
catastrophes a frappe la Republique populaire,revolutionnaire de Guinea qUi
aete frappee par deux tremblements de terr~: et subi das partes enormes de vies
humadnes et de materiel;.1'aidecide d'envoy~r'w\e delegation dehaut n:iveau
de la'CEA Em Glinee,pour faire une evaluation sur',le terrain 'des consequences
de cette catastrophe at fourn~r augouvernement d~,ce pays l'assistancedont

, il ,aura_besbin,...pout ..~~inl?tal1e~-des personnesdeplace~s et-recanstruire ,­
son econ:omi~.:·_:D.~cipX:~s leS1;ElJ;?pql:Otspreli.minai.,res que nous avons r ecus
au Si~ge'de la tEA, '!'ampi'eur des travaux de reconstruction et de reinstal­
lation esttalle que Italdede la communautie internationale doit .etre immediate.
Les survivants de~ces tr~lementsde terre auront besoin de nourriture, de
logements, de v~tements, 'd 'outilsag-ricoles et de semences , Leszones
sinistrees devront remettre'en etat leurs reseaux routieurs etleurssyst~mes
d'adduction d'eau~ Je voudrais en co~srequence saisir ,cette occasion pour.
la.n~er un appel fervent a la communaut~ intornationale et lu~ demander de
venir-en aide ~'la pc)pulation q\iin13enn~ qui traverse,une des.periodes les plus
eprouvantes de sonhistoiz:e. ':; " "

, '
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II. SITUATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE

Ao La situation a la fin de 1983

•

•

39 L' ~conomie des Etats,-Unis. est en pleine reprise tandis que se mmifestent
deja dalhs la plupart; des autres pays meTI19:t?es de l'OCDE des signes de.redres- ,
senent , I Aux Etats-U¢£,,la crcdssance.enregi.stree depuis Le 'pre¢er ti;>~stre
de 1983 a atteint 3,3; p. 100 apres avoir recul.e de 1,9 p, 100 er;J.1982. ,Eb '
Europe, les pays membres de l' OCDE devraient, selon les derrrieres estimations,
C~4:re une croissance du PIB de 2 p, 100, tandis que certains, conme La
Grande':'~tagJ;1e, sortent d' une p~riode de stagnat1.on et de regroession.. La
reprise econorirl.que dans les pays. menbres de l'OCDE s' accorrpagne d!une baisse
de l' inflation, en par-tdcul.Ier aux Etats-Unis 011, en aoat , l' indice. des prix
a la ccnsommtdon n'avait augmente que de 2,6 p. 100 sur une base anpl,.lelle.
L'OCDE prevoit un taux d'inflation de 5,75 p, 100 pour l'enserrble dugroupe
en 1983 contre 7,5 p. 100 en 1982. Un autre fait positif est la chute du taux
de c~ aux Etats-tfl:1is.et un ralentissement de son augrentat.iondans d'autres
pays. Ne~ins, conaiderab.les demeurent les incertitudes qui entoursnt les
possibU-ites d' une reprise soutenue et son effet d ' entrainement eventuel dans
dtautrea regions du monde , L'investissement continue de rrarquer Ie pas et. Le
taux dtutilisation de's capac.it.es reste bas. Par ailleurs, Ia persistance aux
Etats-Utrl.s dtun gros deficit budgetaare fait de plusen plus redouter que Le ,
financetnent de ce deficit entravera les investissernents et qu'il contribuem
a provoquer une nouvelle hausse des taux d r interet. Etant donne que; les marches
financiers sont sous pression a cause de 1 vIncapacit.e de certains. pays d' assurer
Ie service de l'enorrne dette contractee entre 1973et 1980, une nouvelle hausse
de ces taux risque d' aggraver les prob'lenes de rembourserent et de declencher
une serJ.euse crise f'Inanc.ler'e dont .il.' est difficile de prevoj,r les consequences.

40. La, reprise de l' economie dans, les pays membres de l' OCDE et aux Etats-Ufl,is
surtout a eu un effet positif sur Le conrnerce mondial, notanment une forte ..
relance, de la dernande de produits importes aux Etats-Unis. Cela a favorise .Ies
cours des produits de base autres que Le petrole qui .n',Onten effet cease' de
nnnter depuis Le debut de 19830 La reprise suamentionnee a par consequent eu
elle auss'l un effet sur l' econornle mondiale .dont il est difficile d'.endeterminer
1 'ample et il est difficile aussi de lui attr~buer la hausse prevue de ' :
2 P. 10 de la production dans les pay:?, en developpement en 1983 contre une
hausse e 0,9 p. 100 seulement d'apres Les. est:i.mations en 1982. res p:iya.-expor­
tate~ nets d'energie enregistrerontune croissance de 1 p. 100, soit un gain
cons1d~ ,. Le Lorsqutcn la compare a la baisse de 2,6 p, 100 en 1982 encore,. . , .
qu 11 e fllllle pas s' attendre a un accroissement de La production des pays
meni:>res Ide l' OPE?, Eh fait, non seulement Le prix du petrole a-t-il continue
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de di.m:inuer, na.is encore la part de l' DPEP dans l' offre totale est
demeuree a son niveau, ce qui devrait pemettre aux pays industriels de faire
de nouvelles economies de petrol,e , Ce sont les pays en developperrent impor­
tateurs de petrole qui devraient voir leur situation s' ameliorer le plus, leur
pm fSlobal augmentant de 2,5 p, 100 en 1983 contre 0,9 p, 100 seulerrent en
1982. Cette augmentatdon ne represente cependant que la rwitie de La' moyenne
P01l!' les annees 1971-1980 eta peine un peu plus que le taux d'accroisserrent
de Ia population. De plus; 14 situation varie considerablenent d'tin pays
en developpement a l' autre, les pays Iatino-amerdoains souffrant partdcul.fere­
rrent de l'alourdissernent narque de la dette et accusant me baisse nette de
laproduction par habitant pour la troisieme annee consecutive.

41. Les previsions du Fl'.fi: etdu secretariat de l'ONU laissa::tent entrev'oir
une reprise b.ien que modeste du correerce mondial en 1983. D'apres le FMI,
ce 'COITJTerce aurait da augnenter- de 1 p, 100; ce qui, apres une chute de
2,5 p~ 100 en 1982, signifie qu'il retrouvera tout juste son niveau de 1980.
Le :oepartenent des affaires economiques et sociales intemationales de
l'pNU a pour sa part ete plus optimiste, prevoyant une croissance de 2 p, 100
des' exportations nxndiales. Les donnees disponibles n' ont pas,encore permis
de ca1firJ:Ier ces previsions. Les resultats pour le premier trimestre de
l'annee font ressortiruhe badsse de plus de 3 p, 100 des inportations mondiales
(nonconprds les pays a 'economie planifiee) et de 3,7 p. 100 des exporta-
tions. Dtapre~ 1 'CCDE, le volume des exportations n'augnentera pas en 1983
al.ors que celui des importations le fera de 0,75 p. 100 a paine, Les importa­
tions de petro1e de 1 'OCDE diminueront en fait' de 4 p. 100 en 1983 ·tandis que
celles d'autres produits progresserontde 1 P., 100. C'est ce facteur qui
est responsable de l' essor des produitsde baSe encours depuis le debut de
'1' annee, Nearnroins, la hausse des' prix n "a 'pas ete urrirome et, depuis le
rini,s d 'aout, ,elle a meme plus ou moinS flechie. "

42.' Compte tenu done de la situation de leurs principaux marches et sources
d' apprqvisionnement, on ne peut pas conaiderer- que les pays en developpenent
ont 6b~enu en ma.tiere de corrmerce des resultats satisfaisants. Les expor-.
tate~ de petrole ne sont en effet pas en rresure de tirer parti de la
repr,ise.,daris le monde ihdustrialise qui pourrait economiser davantage enco~
de ,1'eneI'?'.j.e. Au premier trinEstre de 1983, les eX'.pOrtaii,ons des pays "
rnernb.~s de l' OPEP s' inscrivaient aux prix courantsa 25 P.· 100 de moins par
'anque celles de '1982. D'autres pays en developpenent se. trouvent dans une
nei11eure position 'menesiles resultats du premier trimestre de 1983 n'oht
pas ete encourageants, a savoir 4,7 p, 100 de moins qu' en 1982 sur une base'

I 'arinuelle. Tout ce.la est un ser'ieux rwtif de preoccupatdonpuisque denont>reux
pays en developpement dent le service de la dette est eno~ doivent exporter
davantage pour le t'inancer-, S' agissarrt des importations, les pays en develop­
perooi1t ont taus reduit leurs irrportations soit en prenant des mesures a cette
fin soit Ii cause' de leur incaoacite a soutenir un d~ficit en corr:pte courant
si.'Ili.laire a leurs deficits anterdeurs ,

•
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43. Une des principales causes d'incertitude concernant Le futur de 1 'ecanomie
m:>ndiale est Ie service de l'enorme dette contracteeces demieres armees par
par quelques r;JaYs en deveIoppement , Four les pays en devel.opperrent non
exportateurs de petrol.e seul.ement , l' encours de la dette est estdmee par Le
FMI a 664,3 milliards de dollars dont 247,4 milliards (37,2 p.l00) sont a la
charge des pays Iatdno-amer-icaina. 3i la dette est fortement concentr'ee
dans un petit norrbre de pays, il est probable aussi qu'elle est remboursable
a un petit nornbre de banques Irrternatdonal.ea, la part de la dette privee
intervena.nt pour 53p. 100 contre lit?, 7 p , 10Q .en 1973. Inqufetant est Ie
fait qu'une grande partie de la dette a ete contractee a des taux d'interet
variables-et,'avec la hausse des taux et la:montee du dollar, le service
de la dette de l' .Amerique latine est brusquement passe a 54 p. 100 des
recettes d' exportation des biens et services en 1982 ~ II a certes diminue
en 1983 nafs n'en demeure pas moins considerable (37 p. 100). Dans le cas
des grands pays debiteurs corrrne l'Argentine, Le Bresil, Le Chili et le Mexique,
Ie service de la dette represente une partie encore plus elevee des ~exporta­
tions de biens et services et il est narrif'estement incontrolable a moins que
ne survienne unecontraction narquee de la demande interieure ou une reprise
de la croissance de l' economie mondiale, laquelle entra.inera.it un accrois­
sement<;les recet.tes d' exportation et une baisse des taux d' interet. En cas
de cessation de paiement" d'un ou plusieurs de ces grands debiteurs,les '
pays ~dustrialises n' auraientpas d' autre choix que de rernplacer Le capital
des banques touchees , mesure susceptihle d' aboutir a une reduction des tfoans­
ferts' de capitaux aux pays en developpement. Cela signifierait aussi une
contraction du conrnerce mondial et de gros sacrifices pour lespaysen
cessation,de paiement qui ne seraient plus en mesure d'obtenir du capital
etranger et peut-etre aussi d' i'TIPorter corrrne ile Le voudraient.

44. ,Le probfeme de la dette a inqui6te le FJI'!I, la Banque mondiale et Lea
grands paysindustriels. II en a resulte des operations de reamenagenent au
titre desquelles les pays deb i.teur-a ant reussi a obtenir des credits 'addition­
nels a condition de rGmo1ir une serie de conditions arretees avec 'le FMI.
Ces reamenagements comprennent preque toujours des mesures propres a comprimer
les depenses de l'Etat afin de ramener la part d1.1 deficit public dans Ie PIB
a un poureentage plus baSra, reduire les importations et a ajuster les prix

• notamnent Le probLeme est que ces mesures sont douloureuses et qu' elles
provoquent une contraction :i.mrnediate de la demande interieure et, par conse­
quent, une hausse du chO:rmE',e, une baisse des revenus, etc ••• 11 y a d'autres

• prob.lemes notamment que Le Fr'lI n t a pas suffisamnent de ressources pour
preter awe pays en difficulte. A la derrriere Assennree annuelle du FlVJI tenue
a vJashington, les pays membres ont approuve une augmentation de ces ressources
qui ne deviendront toutefois disponibles que si Le Congres des Etats-Unis
vote en sa faveur-, ' .
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45.'_. Entreterrps, Le nombre des p:eets consentis pqr les banques privees aux
pays 'en developpe.rnent afortement (ljminue, ce qui .nta faitqu'aggmver les
difficult~s dee pays debiteurso C'est pourquoi In. solution que Le FfIT
pourrait apporter a 1a crise est elle~'meme mise en question, certains econo­
mistes estimant qu I elle reviendrart a planifie:c' une contraction generale
des importations alors que les ex-portations sont censees augmenter-, une
contradictioil en soi., .

B. Incie-ence de la recession de 1979-1982'sur les economies af~icaines

46. 18 doublement des prix du petrole entre 19'79 et 1981 qui a decIenche
la recession mondiale a eu une incidence marquee sur les pays africains. Les
exportateurs de petrole, qu'ils soient ou non membres de l'OPEP, en ant
initialement beaucoup beneficie, les recettes d'exportation des trois princi­
paux memhr.es de I' Organisation en Afrique par exemple, passant de 26,4
milliirds de dollars en 1978 a 63,1 milliards en 1981, soit une augmentation
de p'lus de deux roi.s, ~ pouvo'ir- d' achat de leurs exportations est pour sa
part passe d ' un indicede. reference de 100 en 1975 a 188 en 1980. Tandis
qu1avaient lieu cesgainsconsiderables, la production africaine de petrole
tombait de 319,3 millions de tonnes en 1979 a 224,8 millions en 1981. Les
pays producteurs de petrole qui ne sont pas membres de I' OPEP, pr:i.ncipalement
I'FgyiJte, la Tunisie et Le Congo, ont eux aussi cons.lderabfement beneficie
de ce doublement des prix, les recettes petrolieres de l'Ef.~te passant de
40,7 millions de livres seulement en 1970 a un chiffre record de 233,5 millions
en 1980. ees pays ant non seulement t:i.re parti de la hausse vertigineuse
des prix rrais encore ils sont parvenus a accroitl"'e leur production alors que
cel.Le des pays memhres de l' OPEP f'Lechi.saai.t , 'l'butefois ~ La recession a
comrence a reduire la derrande de petro:i.e et, cc.'P.1111.e d I il1portaL'1.ts ccnsonnateure
de petrole diversifiaient leurs sources d'aoprovisionnement et faisaient des
economies de consomnation, les gaihs realises en 1979-1980 ont rapidement
perdu de leur valeur, Ia demande de petrole des pays membres de I 'OPEP
diminuant tellement vite que les prix de 1 ~ OPEP ant commence a dim.inuer
a la fin de 1981. Pour les pays membres africains de l'OPEP, les pertes ont
ete consdderabj.es , leurs recettes d' exportation tombant d fun 'sorrmet de
63,1 millia.rds de dollar's en 1980 a 36; 4 milliards seutement en 1982. En
pourcentage du PIB, Le recul a ete tres net, Leur' part diminuant de 11~1 p, 100
en 1981 et de 5,4 p. 100 en 1982.

. .

47. Pour Ie:? P!=l~S africains .i.mportateurs de petrole, 1a bausse des prix du
Petrole a raf.t 1 effet d.'une forte secousse , D'une part ,la facture petro­
l~ere .a plus que double. Si 1: on prend un groupe de pay's' pour lesquels on
dlspose de donnees et qui abnorbent·73 p. 100 de toutes les importations des
pays africa:i.ns non expor'cateurs de pet.ro'Le, la facture des importations
petrolieres est passee de 1,82 rrulljzrds de dollars, soit 11 p. 100 de leurs
importations en 1978, a J.~,12 milliards en 1980, soit 17:.9 p. 100.. Cette

•

•
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evol 'tlon. a eu pour effet d' ernpecher l' inportation d ' autres produits, re<iui­
sant ainai, Itapprovtisdonnement de biens d' investissement et de racteurs _de
prod ctrion indsutriels, ce qui a bien sUr eu une incidence directe sur Le
sect -ur de l' industrie et la crcdssance; , La. reduction d"importations' autres
que e p~trole a provoque une nouvelle diminution des importations pui.sque'
meme si les pays pouvaient maintenir leurs approvisionnements de petrole au
meme niveau, ils ne pourraient pas obtenir une j uste proportion d' energie et
d' au res -- biens. De plus, la diminution de la derrande etrangere a ampute
Les ettes d' exportations, ce qui a, a son tour, contribue a une nouvelle
reduction des ~ortations. Pour Le meme groupe de pays, les importations
de p~trole sont tomb~es apres 1980 a 3,62 milliards de dollars en 1982, leur
partJdans les import~tions totales s 'inscrivant cependant a 22,6 p. 100.
Etant donne que Le prix du petrole n 'etait pas sensiblement inferieur a
celui de 1978, il en a resulte une diminution en voltuTle du total des importa­
tions de petrole. Le confi.rnent les donnees tirees de l'Annuaire 1981 des
statistiques mondiales de -1' energie qui montrent que la consorrmation de
combQStible des paYsi.mpcjrtateurs de petrole africains a regressede 2,5 a
2,6 p. 100 par an depuis 1980. Compte tenu des economies d'energie par unite
de production qui etaient beaucoup plus faibles que dans les pays industria­
lises, la seule conclusion est que Ie rencherissernent de Ifenergie a
entra!ne une diminution nette de la production.

48. -Un autre effet de la recession pour les pays africains a et~ la chute
des cours des produits de base autres que Le petrofe, La. hausse du prix
de 1 t energie et 1 tenorme transfert de ressources des pays industriels aux
Pays exportateurs de petrole qui en a resUlte, ont provoque une contractiOn
de la denande des produits africains d'exportation traditionnels dont les
prix se sont eff'ondres , En prenant conmeindice Ie chiffre de 100 en 1980,
on constate que 1 tindice des produits de base du F1'IT a chute de 15 p. 100
en 1981 et de 12 p. 100 en 1982. Les prix des principaux produits de base
pour l'Afrique tels que Ie cafe, Ie cacao, Ie coton, Ie cuivre, les phosphates,
Le bois et Le sucre ont bai.sse, tombant meme dans Le cas du cuivre a son
niveau Le plus bas. Par consequent, les recettes d'exportation des pays
non exportateurs de petrole ont accuse un tres net recul, ce qui, conjugue
au rencherissement des importations de petrole, a oblige de norilbreux pays a
reduire conedderab'lemerrt leurs irrportations, mesure lourde de' consequences
pour la croissance.

49. La plupart des pa,ys africains qui ont une capac i.te d tendettement limitee
ne peuvent pas contracter de gros credits sur les marches financiers, raison
pour laquelle Le prohl.eme de la dette n' est pas reellement vital en Afrique.
'lbutefois, quelques pays se heurtent a de serieuses difficultes et, en
dehors d' importants pays exportateura de petrole corrme Le Nigeria et Le Gabon,
ce pll'Obleme s test aggrave dans des pays tels que la Cate dtIvoire qui,
pendant la periode d' essor du cafe entre 1976 et 1978, ont pu errprunter
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l'ourdermnto La. bausse des taux ,d'interet et du dollar qui en a resulte a
eu .un effet IlBI'que sur Le niveau du service de la dette ~ et dans Ie casde
la cate d ' Ivoire, ce service a .a.tteint 30 p, 100 des recettes d ' exportation.
Dans d 'autres pays comme Ie senegal~ Le zaire et la Sierra Leone~ des opera­
tions de rea.menageIrent se sorrt averees necessadres pour aider les pays a
s'acquitter de leurs obligations financieres.

50. Avec la chute des rece.ttes d-'exportation et Le rencher-issenent des
produits irnportes, il est devenu plus difficile d ' obtenir des fonds sur les
marches mondiaux des capitaux, les grandee banques reduisant. Le volume de
leurs credits aux pays en devetoppement., Simultanenent , I'aide au develop­
pement qui pour I'Afrique rev@t une tres grande importance ~ a ete limitee.
Pour I 'annee 1981, les engagements des pays mennrea du CAD qui sont la

._ principale source d 'aide a des conditions de faveur aux pays africains ont
diminue de 8,2 p. 100 et de recentes informations font etat d'une reduction
generale ou d ' un resserrerrent de I'aide disponible. Etant donne que cette
aide n'a pas reussi a combler Ie foese entre les recettes d'exportation et
la denande d' iIrportation, les pays africains non exportateurs de petr<;>le ont
du re<iuire leurs :;importations qui ont regresse de 8~8 p, 100 en 1982~ la ; .
premiere regression de ce genre depuis de nombreuses annees et, dans Le '.
merre temps, reduire Le montant de leurs avoirs exterieurs qui, en 1981-1982,
a diminue d' environ I milliard de dollars. La. reduction des importations
s ' est inevitablement traduite par une baisse de la croissance et, comre Le
montre Le docurnent.int:,i.tule "Etude des conditions economiques et sociales
en Afrique, 1981-1982" (EtECA/CM.9/5), Le taux de croissance global est
tambe a 2,5 p. 100 en 1981~1982 cantre une moyenne de 3,5 p. 100 entre 1973
et 1980. .

C. Conditions regissant une reprise soutenue

51. Corme nous I'avons dit plus haut , une reprise, serrt>le"-t-il vigoureuse,
est en cours aux Etats-Unis et dans d'autres pays membres de l'OCDE ~ ce qui
laisse esperer qu' elle sortim un ,jour d'autres pays et en particulier les
pays en developpement ~ de la recession. Neanmoins, nombreuses sont les
incertitudes qui planent sur Le fait essentiellenent que l' investissement
n 'est pas encore reparti de I'avant ~ la reprise dans les pays membres de
I'OCDE etant principalement al.imentes par la denande ~ et que la politique

.bucIgetaire aux Etats-Unis engendre un enorme deficit considere dangereux

.pour la croissance. On estime en effet que la denande considerable de fonds
du Tresor americain barrera la voie aux enprunts ou aux invesitssements
prives, et elle provoquera une nouvelle mantee des taux d ' interet. C'est une
question qui demeure cependant sujette a controverse , d' autres elenents
ccmne les cotrts salariaux et sociaux rev@tant Le TOOne imoortance. La. hausse
continue de ces cotrts a ete un des principaux facteurs responsab'les de la
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stagna ion et du chorrage et leur rmitrise est d la based 'une reprise soutenue
de l' e oncmie. des' pays industriels, Cela signifie QUi11 a fallu amputer ies
depens s puhLiques puisque les depensea sociales en, ~30n,t une des principales
rubriq es , On voit. done que La croissance dans les pays industrialises va
de pai avec Le maintien d 'une politique budgeta.ire d ~<;ljustement.

52. problerae de la dette devra lui aussi etre resQlu 8i lion veut assurer
une re ris~ de la croissance. Les defauts de paiement des principaux
debite s parmi les pays en developpement auraient un effet prononce sur Ie
come ece mondial et risquent de causer une nouvelle flarnbee de 1 "inflation.
Toute' is,,les moyens utilises pour reeoucre ce probl.eme ne doivent pas pour
autant aboutir a une contraction du corrrnerce mondial puisque l' imposition par
les s debiteurs de controles aux importations y aboutirait ineluctablement.
Dans me~ t~mps, les pays developp~s ne doivent pas fermer leurs portes
aux e Q~ation::\J1. en particulier aux exportations de prodliit.s industriels,
des s en develqppement. Pour retablir 11equilibre de lei' 'b¥ance des
paietmnts et/ou-du rrEI'Che de,liemploi,aussi bien les pays developpes que
les pays en deve'loppement do'ivent absolument renoncer au protectionisme.

53. ()lelle que soit La contribution des pays deve.loppea en natiere de .,
politique budgeta.lre , d'augrrentation du transfert de ressources et d'ouver­
ture de leurs marches , lespays en deve'lopperterrt devront a tout prix ajustez­
leurs propres politiques econorniques. Cependant, la croissance ne peut pas
etre tout sirnplement comme dans Le passe resulter d 'un accroissernent des
depenses de 1 iEtat et de l' intervention dans Le processus economique, Ce
qu'il faut a ce stade c ' est que les gouvemements prennent t4es mesures pour
eliminer les obstacles, ali initiative pr-ivee , abolir les politiques de fixa­
tion des prix et de subvention qui decouragerrt la production et stimulent la
croissance de g:coupes tributaires de 1 'Etat; au detriment des elerrents produc­
tifs de La population, et mettre fin autant que faire se peut au gaspillage et
a la nauvafse gestion du secteur public. Tout cela requiert une plus grande
dependance aliegard. des forces du narehe et une plus g;rande delegation du
pouvoir de decision des autorites centrales aux producteurs et aux entreprises.
Cela sti~ifiera que Le secteur public devra donner a la rentabilite et a
l'efficacite la priorite sur les considerations d'ordre politique et social.

D. Perspectives pour 1984

54. ~'secretariat de 1 'OCDE prevoit que la reprise de 1 'economie a.mericaine
se po suivra pendant toute l'annee 1984 et que Ie taux de croissance des
pays , res de 1 'OCDE dans leur ensenble passera a 3,25 po 100 contre 2 p, 100
pendant Je premier semestre de 19830 Aux Etat.s-Orda , ce taux s'accel.erera
pour s' etablir a 4,5 po 100. cornme dans la plupart des autres pays membres de
I' OCD~, d 'ailleurs0'
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55. Selon le secretariat de 1 i GNU, pour L" ensemble des pays en deve.loppemerrt
on assistera. en 1984 a une tres nette amelioration, le taux de croissance
global de la prcxiuction montant a 3 p, ,lOa centre. 2 p, 100 en 1982, ce qui
'nettra. ainsi fin a la diminution du produi.t par habitant. f-1ais cela ne suffira. pas
et restera bien en deca du chiffre d~,5,2 p. 100 enregistre en 1976-1980. 11
n'est pas encore possible a ce stade de faire une ventilation des perspectives
de' croissance par groupes de pays et par region, nads tout porte, a croire
que ce sont les pays importateurs de petrole qui obtiendront les resultats
les neilleurs avec une croissance de 4 p, 100 contre 1,5 pour les pays
exportateurs nets d ' enerp;ie. Lesperspectiyes de consomratrion de petrole ne
sent pas favorables, ce qui pese lourdement sur 1 'avenir i.rntnediat des exporta­
teurs de petrole. Par re~ion, lasituation en Amerique latine demeurera
difficile, Ie proo'leme du service de la dette etouffant les econcmies,

.. . -,

56. I.e eomrerce rnondial participera a La reprise de 1 'economie mondiale, son
volume total devant augmenter de 4,p. 100. Neanrooins, le compte courant des
pays en developpement i.n:portateurs de petrole nes'ameliorera pas beaucoup,
leur deficit restant grosse modo au~ niveau qu'en 1983. Pour l'ensemble
des pays membres de l'OPEP, rralgre un accroissement des recettes d "expoz-tation,
le sclde en corrpte courant devrait etre negatif pour la deuxieme annee conse-
cutive. '

I '
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A. Production et derrande

1. Evolution en 1982
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57. II n 'y a pas eu de progression de la production africaine en 1982.
JVTesu.re en prix constants de 1980, Le PIB total aux prix du rrarche s ' est
eleve a 306,6 inilliards de dollarset est done reste Ie meme qu'en 1981.
Venant apres la dirrdnution de 2,7 po 100 enregist.ree en 1981, la stagna­
tion de 1982 peut etre consideree comme une ~~elioration de la situation,
na.is le revenu par tete d 'habitant a encore ddminue et a ba.isse de 7,7 p. 100'
par rapport a 1980. en a enregistre une diminution du deficit du compte des
biens et services qui a ete ramene a 2,8 p. 100 du PIB alors qu'il avait ete
de 4,1 p. 100 en 1981, ~is eette diminution refletait davantage la reduc-~.

tion des importations plutot qu'une amelioration des recettes d'exportation
qui, en fait ~ ont badsse, La stagnatd.on globale de la production etait
cependant Le resultat d 'une evolution tres differente des sous-regions et
des groupes economiques. Tout d ' aoord , la production des pays membres de
l'OPEP a encore dinlinue de 2,4 p. 100 en 1982 apres avoir baisse de 9,6 p. 100
en 1981. Ia situation duo rrarche p,§trolier a empire au cours de 1 'armeeet
la pression a la baisse sur les orix s'est intensifiee alqr.s que la.cronso~

nation diminuait dans les pays industrialises. La production des pays non.
nenbres de 1 'OPEP a progresse de 2,2 p, 100; ce qui represente une bafsse
brutale par rapport a la progress.ion de 4,4 p. 100 de 1981. En fait, de "
nombreux pays ont enregistre des per-tea de product.ion et la progress'ion :..; ..
globale de 2,2 p , 100 a ete principalement due a de :neilleures conditions' .
climatiques en Afrique de I'Ouest et en Afrique du Nord. Par ailleurs, en
Afrique centmle, Ie PIB n'a a~~nte que de 0,3 po 100 et en Afrique de
PEst, Le taux de croissance de 2,5 p , 100 a represente une nette diminution
par rapport aux 5,7 p , 100 ehregistres en 1981. Les seuls pays dont la
production a continue a progreaser- de rrarriere importante en 1982 sont les:
pays non memores de I' OPEP de I'Afrique du Nord et les pays exportateurs de
petroLe non membres de l' OPEP 0 Les economies de la Tunisie 'et de l'Egypte
ont continue a se d,evelopper a un rythme relativement eleve en depit des
problemes auxqueisces pays ont a faire face et des pays exportateurs de
petrole non mennres de l'OPEP comme Le Congo' et Le Cameroun ont enregistre
des aains cons.iderao'lea. En revanche, des pays corrrne la Cote d ' Ivoire ont
vu leur taux de croissance se contracter sous 1 'effet d "une 'dE:nai1de exte­
rieure faible et de re.'1lboursements importants aux titre.. de leur dette.
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Tableau III A.1

Evolution de la production et de la

denande des pays en ceveloppement d'Afrique, 1980-1983
(Milliards de dollars aux prix de 1980)

1980 1981 1982 1983

pm 315.2 306.6 306.6 306.2
Importations (biens/services) 97.7 100.2 93.8 94.5
Denande interieure 307.8 319.3 315.0 312.5
Investissement 81.8 65.4 77.6 73.2
Epar!;J.ne 89.2 72.6 69.4 66.9
Exportations (biens/services) 105.1 87.5 85.3 88.2
Deficit sur les biens et

services (%) 2.3 = 4.1 ,.. 2.8 _. 2.1

Comrerce (prix courants)

Exportations 9}~.7 79.:1. 69.4 64.6
L11POrtations 74.9 85.1 73.6 64.1
Solde 1908 - 600 "- 4.2 0.5
Reserves 33,7 21.9 15.7 13.9
Masse monetaire 1/ 44.4 45.9 46.6 45.8 2/
Inflation (1980 = 100)
I"byenne 100.0 118.9 135.0 151.3
f1ediane 100.0 11406 129.6 141.6 •

Source : Secretariat de la CEA

1/ Echantillon de 29 pays, prix courants

2/ Premier trimestre
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58. situation intemationale a j oue un role essentiel dans I' evolution
.que de I'Afrique en raison de la contraction de 1a demande d'exporta­

tions rdcaines resultant du .deuxieme choc petrolier de 1979-1980, du coup
de fre n donne aux economles des pays de I 'OCDE et des changementsihtervenus
dans I s flux financiers'~ .• La.'demande de petrole a brutal~~t chute, 1a
consa tion de petrole des pays de I'OCDE ayant diminu~'a.e 2 millions de
barils par j our pour atteindre 33!)7 millions de bard'l.s Par jour, alors qu t elle
etait e 41 millions de barils en 1979. Les exportations des pays africains
mennre de I 'OPEP ont stagne a 49,3 milliards de .dollars, sott 20,8 p , 100
de m:) s qu' en 1980 (62,1 milliards de dollars). La. demande des autres produits
pro . s a egalernent diminue et les prix de presque toutes les exportations
africaines ont baisse, L' indice des prix du FMI a batsse de 12 p. 100 et
l'indice de la CNUCED de 16,1 p. 100, certains produits atrte.ignant des niveaux
planchers, cornme par exan:ple Le cuivre. Les exporcatdons-des pays non,
ment>res de 1 'OPEP ont ddminue, atteignant 21,1 milliards de dollars, CPI1tre
29,9 milliards den 1981. Les importations des paysmernbres de 1"OPE? orit .
comrence a diminuer par suite d 'une politique deliberee et' les pays non , ,
IIleIiDres de I'OPEP ont limite volontairernent leursirrportations ou bien ant
ete contradnts de les reduire par sui.te de la cli.rninution de leurs recetties
d 'exportatioos qui n ' ont pas ete cornpensees par des apports suffisants de
capitaux. Les importations gl.obales de I'Afrique ont baiase pour-attedndre
73,6 milliards de dollars contre 85,1 milliards en 1981, soit une d:irni.nution
de 13,5 p. 100, et Ie deficit conrnercial slest eleve a pres de 4,2 milliards
apres avoir atteint Le chiffre considerable de 6 milliards en; 1981. Toutefois,
Le probleme des paiements est demeure serieux et s ' est mere aggrave pour un
certain noni:>re de pays qui doivent faire face a de 9,;mves difficultes pour
financer leurs importations de base. Dans I'ensemble, I'Afrique a du puiser
~~ ses reserves pour financer les importations, ses reserves globales
dtminuarrt de 6,2 milliards pour atteindre 15:,7 milliards a la fin de I 'annee.
Les reserves du Nigeria ont tres fortement diminue pour atteindre 1,6 milliards
de 'dollars par an au lieu des 10,2milliards de dollars en 1980 et Le pays a
conmence a accurmiler des arTieres pour ses patenents exterieurs ~ Eh Tanzanie,
Le niveau des reserves s'elevait a 4,8 millions de dollars seulement, soit
0,5 p. 100 des importations de 1932 au taux de change officiel •
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Tableau III. A.2

Evolution de la croissance·du pm· des pays en developpement

d 'Afrique par sous-region et par groupes de pays

(Pourcentage aux prix de 1980)

1980 1981 1982 1983.

~s en.develoPPement d'Afrlque 1.3 -2.7 0.0 -0.1

Pays exportateurs de petrole - '-5.6 -1.0 0.3
Pays ~res de 1 'OPEP -1.3 -9.6 -2.4 -0.9
Pays non exportateurs de petrole 2.6 1.8 -0.9
Pays non mernbres. de 1 'OPEP 4.3 4.4 2.2 0.6
Bays les mains avances 4.4 5.0 1.8 -0.2
Afrique du Nord 1.6 ~5.8 --0.6 2.4
Afrique sub-sahelzienne 1.1 -0 ..2 0.4 -1.9
Afrique de,l'Ouest; -0.4 -3.9 -0.4 -4.2
Afrique centrale 1.6 3.6 0.3 2.5
Afrique de l'Est 4.7 5.7 2.5 0.6

Source : secretariat de la CEA et nonographies nationales

59. La production agricole augplente de 2,5 p. 100) mais cette progression
etait principalerrent le resultat des bomes conditions climatiques en Afrique
du Nord et dans la region du sahel. Le senegal constitue lID cas particulier;
dans ce pays, apres les deux mauvaises annees de 1980 et 1981, la production
agricole a progresse de 51 p. 100. 8i Pon fait abstraction de l'effet
tenporaire du cl:i.mat, la situation de 1!agriculture est restee preoccupante ,
les donnees disponibles paraissant conf:irmer la crainte qu'a long tenne, la
production vivriere par tete d 'habitant ne suive pas l'accroissement de la
population. L'aupJrentation des importations de produits alimentaires,en
paeticulier de cereales, qui ont atteint 24,8 millions de tonnes en 1982/1983,
est un indicateur de desequilibre.· La production de cultures rnarchandes a
aussi ete Inrluencee par Le climat, en particulier en ce qui conceme les
arachides, nats ce cas mis a part, la production des autres produits n' a pas

..

i',
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ete t~s dynamique : la production de cafe n'a ete que de 1 043 000 tomes
contr'e 1 million de tomes en 1981. La Cote 'd'Ivoire devenant Ie principal
produeteur' ~ la prodcution du Gbanaet celIe du Nia-;eria ont diminue , la produc­
tion e sucre atteint 7,1 millions de tormes et celIe du coton 5,2 millions
de ba es , La chute des prix sur les marcheednternatdonaux a' -serieusement
redui les recettes d' exportation et a en outre freinela production. Sur
Ie pI interieur, la production vivrdere et d 'autresproduits agricoles
narc ds a souffert dans nornbre de cas despolitiques appl.Lquees dans Le
passe qui avaient conduit a des prix a Laproductdon non renumerateurs
encore reduits par des taux de change qui surevatuaient les rronnaies et
favorisaient les importations par rapport a la production interieure. De
plus,l'a97'iculture n'avait pas beneficie pendant longtemps d'investissements
suffisants et les services indispensables .- vulgarisation, transport, distri­
bution et credit - etaient serieusement deficiants.En outre, avec une
population augmentant de 2,7 p.100 ou plus par an, Le systeme traditionnel
de culture sur brQlis a atteint ses lirnites et conduit a un raccourcissement
de la periode d'assolement dans beaucoup de regions, ce qui a des conse­
quences nefastes pour les rendements.

60. Dans Le secteur minier, les facteur externes, ont predomines , En ce qui
conceme Le petrote , la production des pays de ·1' OPEP a ete volontairement
reduite pour maintenir les prix, et aussi en raison de la faiblesse de la
demande. Eh revanche, dans Les pa,ys producteurs de petrol.e non me:nt>res de
l'OPEP, la production a prozresse en f'Leche, ces pays n ' etant pas soumis aux
niveaux des prix ni .au continge.ntement de La production des pays de 1 'OPEP.
Eh ce .qui, concerne la production mirriere non petrol.Lere , la recession dans
les pays,de l'OCDE a eu des,effets donrnageables sur la production de cuivre,
de cobalt, de fer, de manganese et d'uranium. Pour Le ccbalt, la production
du Zeqre a bai.sse de 50 p, 100 tandis qu' au Niger la diminution des recettes
d 'exportation de 1 'uranium a cree une ser-ieuse crise eccncndque ,

61. I.e secteur manufacturier a stagne , n' enregistrant pratiquement aucune
p~ssion. La disponibilite de natieres premieres et de racteurs de
production importes a ete un element determinant dans l'evolution,de .ge
secteur-: en outre, beaucoup de pays epreuvant des difficultes avec leur:
balance de paiements,ii leur a ete impossible de se procurer ces facteurs,
ce qui a eu pour consequence de reduire leur production. Dans certains. cas
extrerres conrne celui du Ghana, Putilisation de la capac.i.te est tonnee en
dessous de 20 p, 100 dans certaines installations alors que d 'autres etaient
obligees de fermer leurs portes. Au Nig;eria, Le taux de croissance des
indus~ies nanuractur-Ieres aui etait, de 11,2 P. 100 en 1981 aete brutaJ.ement '
ramen~ a 3,4 p. 100 par suite de la penurie de facteurs de production importee.

'62. /Ibutefois, les problE:ines auxquels les pays africains se sont trouves
c~tes etaient souvent des probfemes de structures sans rapport avec la
recessO..on nondiale, Meme dans la cas du Nigeria, touche par la diminution "
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de ses resources petrolieres, Le recul de son economie non petroliere, et,
en'particulier de son agriculture depuis 1973, serieusement aggrave par la
diminutibn de ses recettes petrolieres, ne peut pas etre attribue aLa
recession IlDndiale. Les problemes de trois pays, Ie Ghana, le~ire et Ia
Tanzanie, sont des cas typiques des probfemes a long tenne de la region. Au
Ghana, la fiXation des prix du cacao a des niveaux non remunerateurs et celIe
de la parite du cedi par rapport au dollar au taux de 2,75 cedis pour un
dollar ont ete les facteurs determinants de la reduction de La production de '
cacao et des recettes d 'exportation. Le secteur des exportations a ete
touche par les faibles recettes en cedis alors que les cotlts interieurs
rnCiltaient en fleche. Dans 'Ie 111&te temps, Le secteur public's' elargissait de
1TI81'1iere progressive et c~tait de plus en plus sur la creation pure et
simple de nonnaie, Les credits accordes au gouvemement ont septuple au
cours de la perdode 1971/1982. Cette situation a empire et est devenue
critique au cours de 1982, Le secteur industriel etant virtuellement para­
lyse par Ie manque de pieces detachees et de facteurs de production, et
l'approvisionnement des villes en produits essentiels se trouvant interrorrrpu.
Au zaire, l' economie ne s ' est pas encore remise de la perdode de troubles qui
a suivi l' Independance, Le systeme de transports du pays s ' est tellerent
deteriore que de nornbreuses re!2:ions sont'isolees; la production a.gcicolea
subi des pertes conaiderabl.es , en particulier en ce,qui conceme la produc­
tion narchande , et lesrecettes d' exportation en son. venues a dependre '
d.irecterent de La production mirriere , Avec la baisse des prix du cuivre et
du cobalt, un deseguj).ibreexterieur croissant est apparu et Le. pays n'a
pas ete en mesure. d 'honorer ses en.~g~ents au titre de la dette ext~riel.ll;'e.
Eh Tanzanie, 1 'agriculture a enrep';istre une fote baisse de sa production .
vivri.ere et de sa production marchande en raison, ,dans une certaine nesure ,
des politiques suivies dans ce secteur, tandis que dans ,1' industrie, presque
compleberoont geree par les pouvoirs publics, les couts eleves, la faible
productivite, la surabondance des effectifs et une gestion insuffisante ant
condUit 'a des pertes de plus en plus i.n:portantes qui sont suppoz-tees par Le '
tresor public. La situation a 9.tteint son point culrninant avec I'amenuisement
des recettes exterieures du a la recession rrondiale et au cont croissant des
importations d ' energie e Malso;re une aide etrangere relativement inportante
la Tanzanie en est arTivee a se trouver dans 1 'incapacite d 'assurer ,les
:hnportations essentielles indispensables au soutien de l' economie.

63. Ell 198:), la demande interieure s'est reduite de 1,3 p, 100 alors
qu'elle avait augrnente de 3,7 p. 100 en 1981. Cette situation est due tout
d 'abord a La "regression de la fornation de capital .. celle-ci s 'est reduite
en volume de 9,1 p. 100 apres avoir progresse de 4,4 p. 100 en 1980. C'est
dans les pays exportateurs de petrole que les investissements ont Le plus
diminue; Jls ont en eff~t regresse de 15,4 p. 100 par suite de la diminu­
tion des recettes petrolieres. Dans d'autres pays, la fornation de capital
a stazne, Contrairerrient aux investissEm:mts, la consonrnation publique et
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privde a continue a progresser, b.ien qu'a un rythme roodere : La consormnation
privee a augmente de 0,4 po·l00 et la consornITation publi~ue ~ 0,1 p. 100.
Le ralentissement de I' accroissement de la consomratdcn. pUblique etait Le
resultat d 'un biocage e;eneral des depenses bUdgetairEr.> du a la diminution des
recettes .publiques et aux politiques visant a retabJ-ir I' equilibre exterieur
et Les conditions d 'une "croissance a long terrne. De plus en plus de pays ont
applique des politiques ~obales d'ajustement ou ont examine avec Le FMI
et la Banque nnndiale la possibilite d'appliquer de;telles politiques, et
une E!volution corrrnencea se dessiner au niveau desdepenses publiques. Parce
que I'on a rmins recouru a lacreation de roonnaie,la croissance de I'offre
m::metaire s 'est reduite en noyenne et I 'inflation s-est fortement ralentie,
nats dans certains. pays elle s ' est acceleree sous l' effet du t'inancenent
contdnu du deficit par les pouvQirspublicso C'estce qui stest passe au
Zaire ou l'inflation a atteint~,le niveau de 37,2 p, 100 et .en Tanzanie aU
ltinnation a etede 28,9 p. 100.

2. La situation en 1983

640 Co!nme en 1982,la production africaine n 'a pas evolue de naniere sigrd.-
ficative : Le PIB a bai.sse , en VOlume, de 0,1 p, 100, ce qui revient
pratiquerent a dire qU'il n'a pas varieo La baisse du revenupar,t&te
d 'habitant s "est toutefois poursuivie et s ' est chiffree a 10,2 p.:l00,paI'
rapport au niveau de 1980. Le mecandsme de la crise economique persistante a
et plus ou moins Le mere qu' en 1982, agg;ra.ve du facteur suppkementadre
constitue par la serieuse secheresse qui a frappe l'Afrique australe et
plusieurs parties de I'Afrique de I'Ouest. Au debut de I'annee , la saison
seche dans Ie ~lfe de Guinee a dure 9lus "longtenps que d'habitude et a ete
encore plus seche que d'ordinaire} et plus t~ dans l'annee il n'a plu que
peu de temps ou mem.e il n "a pas plu du tout dans la partie septentrionale
du sahel. La situation sur Le narehe du petrole a ete caracterdsee par la
persistance d tune faible demande et par des prix en bafsse , ce qui fait que la
crise f:inanciere qui avait frappe des pays corrme Ie Nigeria s'est aggravee; les
pays exportateurs de, petrole n'appartrenant; pas a I'OPEP dont la situation
etait restiee relativement stable en 1982 ont vu leurs recettes dil"'1inuer
en 1983 ou ne les ontmaintenues qu'en augmentant Ie volume des exportations•
LeS" prix et La dermnde de produits primaires autres que Le petrole ont
fortement aU9}rente rna.is toutefois insuffisarrrnent pour accroitre les recettes
d ' exportation 0 Le resultat:l c ' est que la situation de la balance des
::::tiements de la ulupart des pays africains s ' est aggravee, Ie niveau des
impol!'tations flechissant, ce qui a eu de serieuses repercussions sur les
resultats de secteurs cLes, en particulier .1' industrie. La baisse des prix
du pE!trole, si elle a arrecte les exoortateurs de petrole, n' a pas ete aussi
avantageuse qu'elle du l'etre pour les irnportateurs de cette source
d ' energie en raison de 1a hausse du dollar 0
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65. ',ra baisse globale de 0,1 p. 100 de la production de la region en 1983
correspond a un ralentissernent· ou a une diminution' presque generale de
1 'activitedansla region'!,.- Dans 1 'ensemble, les exportateurs de petrofe
n'ont'ehI'elSistre quYu:ne,amelio.ration marginale de leurs re~ultats avec illl
tauxde 0;3 p •. 10D,tandis qU~ les pays de l'OPEP enregi.stra.ient une ,
nouvelle perte de production de 0,9 p, 100. Les pays non exportateurs de
petrole dont la pro<iiuctionavait augnente de 1,8 p, 100 en 1982 ont enre­
gistre une bai.ese .de 0;3.p., 100, tandis que pour les pays n I appaz-tenant pas .
a l'OPEP, on a observe'une nouvelle deceleration de 1a croissance quin'a
pa ete que de 0,6 p.i;Ll00 alors qu'elle avait et'e de 2,2 p.'100 en 198ie~
de 4,4 p~ 100 en 1981. Une deceleration aussi qette a ete enregistree
en ce qui conceme les Pl'1JA. et, aI' exception de L'Afrique du Nord et de, '. _ ,.
l'Afrique centrale dorrt les resultats se sont amel.ioree (2,4 p-. 100 et ..
2~5 p, 100 -reepectdverent ) , la situation s'est aggravee dans toutes les
autres regions, l' ensemble de l'Afrique sub-sahetdenne enregistrant une ' ! ..

baisse de 1,9 p. 100 de la production par rapport a la stabilite de 1982.

66 De tous les pays exportateurs de petrole, Le Nigeria est celui qui a
ete Le plus touche par la crise. Ses exportations ont brutalement chute
et sesrecettes n'ont represente que la rnoitie de ce qu'elles etaient en
1980, .ce qui a aggrave la crise financiere qui avait debute en 1982. Le
gouvememetlt a dO. freiner brutelement les importations et apporter des
reductions draconiennes au progranme d ' investissements afin de retablir
l'equilibre : les importations se sont elevees a 7,9 milliards de dollars
environ; c'est-a-dire 45 p, 100 de :noins qu'en 1982 et moins de La moitie
de ce qu'elles avaient ete en 1980. Les depenses d'investissement ont ete
revisees et la plupart; des projets qui n'avaient pas recu un conmencement
d' execution ont ete suspendus. La. reduction des importations a eu pour
consequence de creer une penurde aigue de pieces detachees et d'autres
facteurs de production pour 1 'industrie et de rectuire brusquernent I 'activite.
Aux effets de la saturation du rnarche petro1ier se sont ajoutes les resultats
insuffisants de 1 'agriculture, les prix des produits alimentaires augmentant
de nariiere brutale sur les marches urbaines. Contrairement au Nigeria, un
autre pays exportateur de petrole, l'Algerie, a pu supporter les graves
consequences de la saturation du marche , Bien qu' elle ait pu rnaintenir sa
production au niveau requis Par l'OPEP (725 000 barils par jour), l'Algerie
a pu eviter Ie flechissement de ses exportations grace a une diversification
de ses activites dans Ie raffina~e du petrole et dans Ie gaz : on estirne que
les seules exportations de gaz et de condensats de petrol,e lui ont apporte
autant de recettes que les exportations de brut. De plus, Le secteur non
petrolier de l'econonue a continue a se developper rapidernent (8 p. 100 en
volume) et a beneficiee des reformes structurelles qui lui ont ete apportees
ardn d'en amel.Lorer- l'efficacite. La. Cote d'Ivoire s'est trouvee en
situation de crise par suite d'illle part, de la diTTIinution de ses recettes
d 'exportation et, d ' autre part, de ses 'engagement.s au titre de la dette dont
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Ie montant s'etait eleve a 405 nrllliards CPA en 1983, c'est-a-dire plus de
35,3 p , 100 de ses recettes d i exportation. Le gouvemement a donne la
priorite au remboursernent de la dette et a decide: de reduire severement les
investissements, les credits et, d 'une nanfere FSenerale, les depenses
publiques. Ces mesures ont eu DOur consequence d ' aggraver Ie narasme du
secteur industriel deja frappe par Ie flechissementde 1a demande resultat
de la dirninution des recettes d i exportation. Encons ~uence, Le pm a
baisse pour la seconde fois en 1983 et des phencnenes dnqaietenta tels que
ties licenciem.ents massifs dans l' industrie sont apparus , Le gouvemement
a opere en 1983 de nouvelles coupes dans les depenses TIBis a dO. en fin de
conpte engager- des negocdatdons en vue d' obtenir un reechelonnement du
service de la dette. A la fin de 1983, la dette exter-ieure etait est:i.nlee a
5,2 milliards de dollars, et 180 dette interieure a 80~100 mi,lliards CFA, ce
qui a .pese lourdementssur Le secteur prive. 18 Kenya, comre,Ja "Cot;e d' Ivoire ,
a tine economie ouverte et tire ses recettes de l'exportation de pr6quits
prirnaires, principalement Le cafe. Tout corrrne La Cote d' Ivo.ire , Le ~en.ya
a eu une croissance impressionnate depui.s I.' Independance rnais cette crcd.s­
sance a.J~te interrornpue par Le flechissement de la demande internationale
de produfts primaires et par la hausse ducotlt; des importations d 'energie.
Les importations de pet.rol.e , qui ne representa.ient que 7,2 p , 100 des
importq.tions en 1973, ont vue cette part passer a 36,8 p. 100 en 1982. Alors
qu fel1e'dePassait 7 p. 100 dans la plupart des armees 60 et 70, la croissance
n'a ete que 3,3 p. 100 en 1982 et est restee a ce niveau en 1983. En fait,
elle aurait encore f'Lechi. s ' i1 n 'y avait pas eu Le bon conportement de
l'agriculture, qui a prozresse de plus de 4 p, 100, et unereprise du tourisrne.
~Ris la situation de la balance. des paiements est restee extremement pre-
caire J les reserves exterieures tombant en dessous de 300 millions de
dollars en octobre 1983 contre 628,3 millions de dollars a la fin de 1982.
18 Niger est 1if exemple d 'un pays agricole pauvre dont les perspectives se
sont trouvees brusquement modifiees par les exportations de mineraux; dans
ce cas particulier L'uranium, II avait beneficie de la forte exparision de
la demande d'uranium et sa production representait les 10 p. 100 dela produc­
tion totale d 'uranium. II s ' est trouve ensuite dans une situation eccnomique
precaire lorsque les Etats-Unis et d 'autres pays industrialises ont ,,~duit
leurs progrommes nucLea.ir-es , Ses recettes d' expor-tation ant conmence a
dimimaer; en .1983. Le revenu budgetaire tire de 1 'uranium etait estiIne
s'elev~r a 11 miliiards CPA seufement contre 24,8 milliards en 19800 Lea •
depen~es budgetadres ont .du etre.reduites et, surtout j Ie progranme d' inves­
tiss~t du gouvernement a du etre ramene a 7 milliards CPA au, Lieu ties
23,9rt'.ul~s de 1980. Les .:1esures ainsi prises ont eu d' irnportantes
repe~~si6ris sur l' industrie de lei construction et Le pays, Sf est trouve
fort€#terit endet.te , Toutefois, en. raison des bons resultats duo secteur
~ic<ble, la perte de production nrapas ete que:de 3,5 p. 100 ~ prix .
constants. Les conditions economiquesetaient aiiss; difficiies au Zimbabwe~
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Le pays se trt:uvait sur la voie d rune forte croissance apres la fin de la
Declaration unilaterale d'independance et l'instauration du gouvemement de
la majorite:et lacroissance de son PIB etait en moyenne a 11 p, 100, en
volume, dans les annees 1980-1981. Toutefois, depuis 1982~1'economie a
ete grav~rnent frappeepar la secheresse et parle ~lechissement de la dernande
d' exportations de mineraux et , de plus, par la reduction de la dernande sur .
ces marches d'Afrique australe. La croissance a par consequent ete stop-
pee etn'a ete que d'environ 3 p. 100 en 1983, tandis qu'on enregistrait
un important deficit de' la balance des paierrents et que les reserves en
devises.passaient d'un solde negatif de 58,4 millions de dollars en 1982 a
un solde negatif encore plus grand de 275 ,4 millions.

67.. Lesresultats de 1 'agriculture ant ete comprornis par la secheresse,
Celle-ci s t est narurescee a la fin de 1982 en Afrique austraie avec 'I 'absence
en 1982/1983 de la safson des pluies;€fl outre, la saison secbe avait ete ..
anornale dans les pays C:Qtiers d'Afrique,de l'Oueat• Pendant' l'annee , iI"
n 'y . pas eu de pluiesdans certaines regions du Sahel septentrional et
I';' squ'il y en a eu, Ies, precipitations ont ete inferieures' ,~' la nomate,
La production vivriere~gionale,',9., ete forternent reduite, en particulier en ,
ce qui conceme les cereal.es dont'laproduction a ete inferieure de '.
3 p. 100 a ce qu 'elle ayait,ete p*Meittnent. Pour ce qui est des cultUres
marchandes, la production de cafe et de cacao a ete tres conprrmise par
la s~hereaserrais lesprix et la part du narehe de ces deux produits ont
ete ausai, d'iJnportants racteurs, 'Les prix ont augmente tout au long de
l' amee avec 1,IDe pause aUX environs du mrls d vaout, rnais les conti.rigen­
tenents p~vus par les accords intemationaux de regulation ,des marches du
cacao et du cafe n' et9.i$nt pas tres favorables pour les producteurs
africains. La Gate d' Ivoire a en fait continue a operer en dehors de
1 t accord sur le cacao et s' est vue obligee, en vertu de l'accord sur le
cafe, de detenir des stocks equivalent a la recolte d'une canpagne , La
Production du sucre a augnente sensiblement (4,8 p. 100) rnais les contdn- ,
gents attribues aux producteurs africairis sur Le vaste marche americain qui'
avait recerrmmt encore absoroe jusqu 'a" un tiers des exportations arrdcaines
n 'etaient pas satderai.santa. Pour Le coton, la production a aufgrente rrais .
Le Soudar). a ete frappe Par la perte de' ses anciens marches , En dehors des
effets tapporaires de la secheresse , l'agriculture africaine souf:f're des
effets des politiques passees qui, a quelques exceptions pres, tendaient a
abaisser par differents IDyens les revenus dont pouvaient beneficier les .
petits producteurs , tandis que les investissements etaient concencres sur
Ie secteur indu,striel. Au cours de l'annee , Le nouvenent; en direction,de'
politiques agricoles plus stimulantes s ~ est acc~lere, avec pour consequence
une revision enhausse des prix a la production:et une a~tation' des' , .
dotations budgetai.res et des subventions aux prix'~coles. II faud.ra
cependant encore quelque temps avant que ces mesures produisent des effets
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visibles. en termes d' accroissement .de la production.Quoi qu'il en sodt ,
et conma on 1 'a deja dit, Lea.probfemea de:l 'agriculture ont des raeInes,
plus ~rofondes, et il faudrait d 'urgence rrDdifier fonda.nentalement la .
technologie agrdcole et ecarter J,.es methodes traditiormelles appldquees par
les paysans. Mais la encore cela prendra du temps, Le probfeme se compli':';
quant des difficultes particulieres que presente l'agriculture modeme dans
les zones·tropicales.

68. L'industrie a ete aussi un secteur critique au cours de 1 'annee, Les
industries extractives ont fortement subi Ie contrecoup de la persistance
de la faible demande de petrole et de produits mineraux non petroliers dans
les pays .industrialises a econorni.e de marche, -Les repercussions de cette
situation' sur les pays exportateurs de petrol,e sont eviaentes et Le cas
du Nigeria est a cet egard particulierement remarquable; nads d'autres pays
produdteurs de mineraux ont aussi ete tres serieusement. touches. Les
industries nanuracturderes se sont trouvees conrrontees a une penur-ie de
devises etrangeres pour acheter les produits essentiels dont elles avaient
besoin et la diminution des recettes d'exportation a conduit dans la
plupart des regions a reduire .fortement les programmes d' investissement .
II y avait en outre l'obstacle que representaient des usines mal concues
pour leS marches a desservir, une mauvaise gestion, en Particulier en '
natiere d'effectifs et de fixation des prix. Toutefois, on a, dans certains
cas, enregistre des resultats meilleurs : en Egypte, la production nanurac- '
turiere 'a augnentee de 10 p, 100 en 1982/1983, tandis qu'au zaire, apres
les r~formes monetadres introduites par Le gouvemement, la sante du
secteur nanuracturder a conmence as'amel.iorer-,

69. Ia saturation du narche petrolier a continue a peser sur les pays
exportateurs de petrole, les exportations des pays membres de 1 'OPEP ont
baisse et n ' ont represente que 40,5 milliards de dollars. En fait, apres
un tras rrauvais depart-, les exportations des pays membres de 1 'OPEP se sont
rarrermlee lID peu aLa fin de 1 'annee , Les exportations de pays non membres
de l' OPEP ont elles aussi diminuees rralgre l'amelioration des prix de taus
les produits sau.f Le petrole. II s 'agit du Gabon, qui est cependant
ne:nbret de 1 'OPEP, et de quatre autres pays exportateurs de petrole, a savoir
1 'Fgypte, Le Congo, Ie Cameroun et la 'IUnisie. Leurs exportations ont
diminue de 12,9 p , 100, poureentage considerable, pour n'atteindre que
64,1 milliards de dollars, rrais les pays qui ant Le plus souffert sont encore
les pays de 1 'OPEPqui ant donne lID brutal coup d 'arret a leurs importations
afin de recluire leur probleme· de balance des paiements : Le Nigeria etait
la encore au-premier- plan, ses importations tombant a pres de la moitie
de leur niveau de 1980. Les importations des pays non merrt>res de 1 'OPEP
ant dilrninue de '13 p, lOa. Dans 1 'ensemble, ana enregistre lID excedent
conmeroial de 0,5 milliards de dollars contre lID deficit de, 4,2 ·milliards en
1982.!'1a.Igre cela, l'Afrique n 'a recu qu' un volume recluit de nux financiers
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al.ore.que les pai~n1HLautitrede sa detrte exterieure et,a d'autres'titres
devenaiertt plus .lourds., Les' ~serves .ont brutaleroont .diminuees de 1,8 .
milliardS de dollars en septetrtJre,signe d'lID deficit global. de J,a balance'
des ,paiements, bien que dans des dimensions mcdns'grandes qu' en 1982.

. " .

70.' 'omsl'ertsemble, la formation de capital a de nouveau regt"esse, Ia :
baisse etant evaluee a 5,7 p, 100 en volwre. La conscmratdon prlvee a"
contdnuee a augmenter-, bien 'qu'a un $hrne: nodeste (1,2 p, 100), et la·
consomratdon puhl.fque s I est reduite, s.igne que la position budgetadre
moderee adoptee pa,r la;plupare des gouvememente produisait ses effets.
Mais 1 'epargne'a ausai regresse ,et, cel?,- dans une forte proportion
<3,6 p. 100). Iaplus forte diminution de forna.tion de capital a frappe
les pays non-membres de l'OPEPou elle slest reduite de 6,5 p, 100, tandis
que pour Le 'groupe des pays de '110PEP elle baissait d~ 5,4 p, 100 apres
avoir ete reduite de 15,4 p, 100 en 1982. , Le ralentiseement. de l'effort ,.
d I investissetrent ap:res la longue progression observee au cours des annees
70, progressdon qui .avait atteint lID sommeten 198f avec une formation de
capital atteigilant' 27,8 p, 100 du pm~st lID phenomene extremement inquie- . '
tant, car ,iI'est evident qu I i1 y' a dans de nombreusesregionsun net
desinvestissement, ce qui signifie que Le renouve11ement du capital n'est
pas assure. en en trouve les temoignages dansLee services publics d'lID
centadn nont>re de pays ou 1 I approvisionnement en eau et en electricite des
zones urbadnes se trouve cortpromis faute de renorvel.lement du capital
necessafre, Dans lID' paysccmne Le Zrdre, Le non renouvellement du capital
dans l' industrie mirrlere cree une situation encore plus serdeuse qui aura
des implications evidentes a long terme. Ceci etant , il est evident ausai,
que dans les paye e;xportateurs de petrole enparticulier, les tres-importants
investissementsde la fin des annees 70 n'ont pas ete bien etudies et que
Le niveau ccnme la structure des investissements etaient )na.dequats., Ii
y a eu trap de grandsprojets concentres sur des lignes de production :a!
fortintensite de capital qui depassaient. rranifestement lacapacite ,,'
technique et de gestdon des pays concemeset., dans dlautres cas ,l;>eaucoup
trop de' grands Investfssenenta dans l'infrastructure.: C'est ce qui s'est
produit en Cote d'Ivoire,ou l'accfuissement rapide desinvestissements apres
la periode' de haute conjoncturede 1979-1978 dans Ie secteur du cafe s--'est
traduit par de tres irrportants"projets 'de construction, de routes .et autres,
tous types d 'investi~sements qui 'necessitent une tres -Icngue periode de'
ge~tation'et qui sont tres couteux si des projets de productdcnne leur, sont .
pas aesocdee, Le 'r~~U1tat final, ,c'estla situation actuelle de la,,'
Cote d I Ivoire qui se trouvedans l'Obligati6n; de rerrbOUi"Ser de fortes·
dettes alors que les Investdssenents operes ne sont pas'generateurs' de
recettes en devisea; COnIre on l'a deja fait, observer dans, i:'Etude des '
conditions econorniques et sociales en Afrique 1981~1982, 'ce' qui beaucoup
plus que !·le 'l'iivea.tl aosolu des investissemerits est determinant, c I est 1a
structure et"l·utilisation effective de ces dnvestdssenents qui doivent etre
diriges la ou ils seront Le plus rentables et non selon des criteres qui
ne tiennent pas compte en tout prer.rl.er lieu de la realite econornique.

Ii
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71. L'artn~e 1983aete marquee par ;La place prise Par les questions de
politique econornique. La plupart des pays se sont crouves conrrontes a une
penurie imnediate de devises et d' approvisionnernents et cherchaient cooment
en desserrer Ieacontradntea, Comme dana-La plupart des cas ils ne pouvaient
esperer rec0t.U'>irdirecternent aux marches financiers et/ou a 1 'aidebila­
terale, ~t come de tbute facorl ces sources n'acceptaient d' intervenir que
sous reserve de 1 'avis favorable et de la participation du FMI, un .ajustement
aux normes du Ft,'[r-et de la Banque rrondfal,e etait indispensable. Beaucoup
de pays'; ont 'passe des accords avec Le FMI et/ou la Banque nondial.e pour
1 'ouverture de lignes de credit et pour des programmes d 'ajusternent structurel
qui 'eonpor-tai.ent , en' regIe generalB" des mesures visant a restreindre les
depenses publiques, a reajuster les prix et les taux (taux d' interet,
taux de change) et a decentraliser la gestion de l' econornie. r-1ais en
dehors de ces accords FMt/Banquemondiale, les politiques des gouvemenents
s'orientaientdans la direction Ind.iquee par les accords d'ajustement. Les
depenses publiques ont ete r9duites et ce sont celles qui etaient destinees
au d~veloppement qui ont ete Le plus touchees , car les gouvemements
jugeaient qu'il leur etait extremement difficile de reduire les depenses
consacrees ai'action sociale. Le prob'leme Le plus difficile a ete celui
des subventions aux consommateurs urbains. Bien qu' en Egypte, ces sub­
ventions sont estdmees representer' que'lques 2,4 milliards de dollars, alors
que le deficit bUdgetaire est estime a 6 milliards de dollars pour 1983-
1984. Un tour de vis tres ferme a ete donne a la possibilite de lever des
~redits en faveur de l' econornie, et la creation de monnaie, consequence
nat~lle de la reduction des depenses publ Lques , L'ajustenent des taux de
change constituait un probfeme particulierement difficile qui a souleve Le
plus d'obj ections, bien qu 'un certain nombre de gouvemements aient
reaju.ste leur monnaie a un niveau plus realiste : tel a ete Ie cas du Ghana
ou apres une perd.ode d 'application d 'un taux rrouit special pour les
importations et d'un taux bonifie a l'exportation, ce qui revenait a avoir
un double systeme de taux de change, la valeur du cedi a ete fixe a 30 cedis
pour un dollar alors que Le rapport anter-ieur- etait, de 2,75 cedis par
dollar, ce qui representait une devaluation de 90,83 p, 100~ au zaire
egalement, Le gouvemement, prenant une initiative particulierement auda­
cdeuse , a aligne Le taux de change sur Le rrarche ;;:>arallele arfn d' eliminer
une source importan ed' instabilite pour 1 'economie ~ dans d 'autres cas,
par exernple pour les pays de la 'Zone franc, Ladevaluatdon s ' est faite quasf
autorratiquement avec Le rattachement de leur rnonnaie au franc francais .. Le
controle des, irnportationl:?: a ete tin autre moyen 't dans les pays qui exercent
un cQntrole rigouretix, sur leur comrerce exter-ieur-, par exemple l'Algerie, on
a reduit directement Les programres d i importations afin d' equilibrer la
balance du coomerce exterieur, tandis que dans d 'autres, en particulier au
Nigeria, les gouvemements ont dO. recourir a divers instruments: resser­
rement du credit, interdiction de certaines lignes d' importation, obligation
de d~pot, etc •••
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72. Eh plus'duproble+ne a court te:r;me de I 'equilibre exterdeur-, des
questions rondanentales se posaient auxquelles il;f'aUait trouver une
solution" GOnIne'on l"a deja dit, la politique agrdcole a ete reorientee

. dans un cer-tain nonbr'e de pays, les~prix a la production ont ete ajustes
vers Ie hautJ~PouP. stirnuler La production et la rePartition des depenses et
des investissements :publics a ete reconsideres pour qu ' ils beneficient a

.1 'agricultUre. Dans Le meme tenps, il fallait prendre des mesures fonda­
rrenta'les tel.les que .1';ij'ustement des taux de change, Le contrale et la
restructuratdcn des depenses publiques pour que la croissance a long terme

, ''t'eposat sur "des bases saines : la surevaiuatdon des monnaies a partout
decourage Ies exploitants. agricoles car el.Ie avait pour effet de favoriser
les importations et de coinpromettre'la productdondeetdnee a 1 'exportation.
Au Gha.na. par exernple, le·-taux de 2,75 cedis pour 1 dollars a entraine la
fermetureou. l' Irrterruptdondes activites d "un certain nornbre d' entreprises
dont; Les' recettes d' exportation etaient insuffisantes pour couvrir les
depenses autaux de change fixe. Dee: changements ont comrence a. etre
appor-ceadans un certain nombre de pays a. .La gestion du secteur public, ce
qui est auss.i une condition prealahle fondarnentale a la croissance a long
terme, Certains pays se trouvent en fait paratysees par les besoins
imperatifs d 'un secteur public qui perd de l'argent, dont les effectifs
sont plethoriques et qui consomre des ressources qui pourraient etre mieux
utilises dans un autre secteur. La plupart des nouveaux plans elabores par
les gouvemements au cours de I'annee font preuve d 'un nouveau realisme car
ils ramenent les objectifs de la croissance aux possibilites effectives des
pays, I'accent etant davantage mis sur Le secteur agricole, sur une approche
plus selective des investissements et sur une plus grande ouverture aux
capitaux exterieurs, tout en dormant une plus grande liberte de mmoeuvre
aux forces du rrarehe local.

B. Perspectives pour 1984

73. Le secretariat de la CEA. a elabore ses projections a. court terme du
developpement de l'Afrique en· 1984 en se' f6hdant sur une procedure detail­
lee appliquee a. I' economie de chaque Etat neiIibre de la CEA.. Dans certains
cas, il a pu disposer, lors de la preparation de I' etude par pays, des
plans et des projections etablis par les gouvemements.

74. Les proj ections a court terme ont ete, rondees sur certaines hypotheses
generales de travail· concernant l' evolution de I' econornie mendiale et les
conditions climatiques. L'hypothese retenue est que la reprise moderee
de I 'activite economique dans les pays europeens de 1 'oonE se poursuivra.
Cette,hypothese implique que la demmde d'exportations africaines augrnen­
tera etque par consequent sa production minerale et agricole se developpera.

a.
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75. On a aussi pris pour-hypothese que 1984 sera une bonne annee en ce
qufconceme 1 "agrdcul.ture en r-a~pon du retour: a des cond.?-t;L9PS clinatiques
normales-. enl:.f'rique orientale et·australe·et autour du golfe 'de Guinee. Une
autre hYPOthese est que la derna.t1de·de petrole africain prQgressera de'plus
de 4 p. 100· en 1984 et que le prix moyen a l'exportation des differents
type~.de b~t leger africain continuera a se situer approxinativement au
niveau des 30 dollars par bariL

76. Win, en ce qui concerne le front interieur, la prevision a ete
fondee ~ur. ;Les politiques des gouvemernents tel1es qu I el1es ressortent des
estimations budgetaizes pour 1984 1/.

77. Sur la base des hypotheses ci-ctessus et de l'evoluti6n sous-jacente
de 1a eonsormat.icn prdvee , La croissance du PIB sera aatdaratsante en '
1984. Le:.secretariat de la CEA prevoit quia Ia dirninution de 0,:1 p, 100
de 1a production de ses 50 Etats mernbres en 1983 succedera en 1984 une
PWwsflion de 3,2 p, 100 du PIB reel '5..1. Malbeureusenent" l~t=hp~rspectives
en ce qui conceme L'annee suivante ne sont pas aussi bri1lan~eset ilfaut
prqvisoirerrent prevoir pour 1985 un rythIre d ' expansion moins dynamique.

78. On estdme que pres de 85 p, 100 de la progression de 1984 prov;i~
de la conscnnatdcn, tandis que les inv:estissernent:;; ,apres avoir regre~se au
cours- q.~~ deux derrrieres armees , progressercnt ,rnodest~t,. de 2 p. ',,1,09.'.Le
niveaal des investissernents, a prix constante, sera inferieur a ce qU;!il
etait en 1982 et encore inferieur d I environ 90 p•..100 a ce qu 'il etait en
1981. Eh proportion du PIB, les investissements se roouiront de 3 point de

11 Les perspectives presentees 'dans la presente section rnodifient
1egerement l' evaluation donnee au chapitre I, section 8, et la previsdcn
presentee ici ranplace les indications chiff'rees donnees aux paragmphes
26 a 29.

'5..1 Dans 1 I etude des conditions econorniques et sociales en Af'rique,
1981-1982.(EIECA/CM.9J5), une cro'lssancerrcderee de 2,3 p, 100 avait ete
projetee pour 1983. 16 resultat a ete inferieur a la prevision principale­
nent parce que la reprise esconptee dans la deuxieme moi,t:;le de 1983 a ete
retarcIee par la faiblesse inattendue de la demande d I importation dans Le
mond.e industrialise et, par dessus tout, par des conditions clinatiques
defavorables dans plusieurs parties de l'Afrique.
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pourcentage en 1981 pour atteindre 22,8 p. 100 a prix constants. La
situation insatisfaisante,.de 1 'accumrlataon de capital au cours de 1a
periode 1982-1984 est urrsujet: de preoccupation et re<iuira. la croissance,'
en ,1985 et au-del.a, Les iTJiportations globales de biens et de services'
deS pays arricains en developpement devra.ient s'accroitre d'environ
5,2 p, 100 en termes reels en 1984, atteignant presque leur niveau de 1981.
I.e deficit des biens et services augrrerrtera car lesexportations progres­
seront plus lenteroont (4,6 p. 100) que les inportations •

.19: L'agriculture progressera de 3,9 p, 100, suivie par les industries
extractives (3,6 p, 100) et I 'indust~ie (2,6 p. 100) .Les industries
nanuracturderes progresseront de 2,7 p, 100 contre 4 p, 100 en rwyenne entre
1973 et 1983. La part Eie I 'agriculture dans Le PIB (a prix constants)
sera plus' elevee de pres de 2 points de pourcentage par rapport a 1981 et
atteindra 24,1 p, 100,"tandis que 1a part; des industries extractives, qui
etait de; ~4,1 p, 100 'en 1980, sere<iuira de 7 pcdnts de pourcentage.

80. 'Lesdonnees globales relatives au niveau'de la croissance econornique
tie rer1demt pas canpte des differencessensibles qui existent entre Les
sous-~gions geographiques et les trois groupes econcmi.ques de 1a region
(voir, tableau III. 8.I) • Dans plusieurs pays d'Afrique centrale, orientale et
austra.le'~'les effets canbmesdu flechisseIlEnt des prix du petrole, de 1a
baisse destaux d' interet'et de La reprise de l'activites dans les pays
developpesa ecoo.omie deImrchedevra.ient donnerTdeu a une croissance"
soutenue, mds certains p9.y~ de l'Afrique 'de, i 'Ouest auront a faire face
une reds encore a une annee difficile . .i, ;,<""', ..': ' ,<

'Iab.leau III.B.1

Progression du, PIB reel §:./
(Variation en pourcentage par rapport a l'annee precedente)

'Afrique centrale ,
Afrique orientale" et australe
Afrique duNord'J'

Part total
en 1980

(pourcentage)

8.5
13.7
43.2

,~- 1982

2.5
";0.5

1983

2.5
0.6
2.4

1984

4.9
5.3
3.2

•
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Part ~~~otal en 1980 1982
(pourcentage) ·1983·· 1984

1.8
3.2
3.7
2.7

4.5
3~2

-4.2
··0.1
-0.2
0.3

-1.3
-0.1

1.8

1.8
-1.0

20.9
100.0

34.6 -0.4
100.0
13~6

65.5

Afrique cidentale
Pays en eveloppement.d 'Afrique
Pays les rmins avances
Pays afrcains exportateurs
de petr Ie

Autres s
Pays en eveloppement
d'Afriq e

Secretariat de la CEA.
~/ Lea aegregats ont Gte calcules aux prix du narch6 exprimes en'

dollars des Etats-Unis de L930.
8"1. £elon les estimations du secretariat de la CEA, dans les pays africains
du sud du Sahara Ie PIB reel progressera de plus de 3 p. 100 en 1984 apres
avoir perdu 1,9 p, 100 en 1983. C'est I 'agriculture qui sera la sOQ1'lC~

principale de la progression pour ce groupe de pays, tandis que d'autres
secteurs productifs progresseront IIDderement. La formation de capital fixe
stagneraet La consorrmation par t@te d 'habitant augmentera •

•

82. Bien qu' on ne puisse pas compa.rer la croissance pro]etee de
, 3,~ p , 100 en 1984 et la stagnation de 1982 et de 1983, la croissance de

1984 ne sera que 1E.~gerernent super-ieure au taux historique de 2,9 p, 100
enregistre entre 1973 et 1983. Ce taux annuel moyen de croissance signifie
que Le revenu par tete d 'habitant n 'a pas augmznte au cours de la derniere
decermie , Le PIB de I'Afrique sera en 1.984 identique a celui de 1980
tandis que Le PIB par t@te d 'habitant sera de plus de 10 p. 100 Werieur
a ce qu' il etait il y a quatre ans , En fait, Le revenu projete par t@te
d 'habitant diminuera encore en 1985.

•

83. Sur le front exterieur, le secretariat de la CEA prevoit une deteriora­
tion en 1984, le deficit du compte courant s I agrandissant pour atteindre
environ 5,6 p, 100 du PIB. Ce chiffre global temoigne de la deterioration
croissante du deficit de nombreux pays importateurs de petrole de la region ..
Pour eux, les positions du corpte courant restent soumises a une pression
considerable. En revanche, Le deficit du compte courant des pays africains
nanbres de l'OPEP, qui etait en 1983 de 1,3 milliards de dollars, chiffre
IIDder€, devrait disparaitre 0 De tres grandee incertitudes plament, pour
des rafscns evidentes, sur les perspectives du compte courant en 1985. Le
montant total.de 1(3. dette exter-ieure de la region devrait atteindre environ
158 milliards de dollars en 1984 tandis que le taux projete du service de la

-..-.: -,
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dette publ.Ique , qui aVait atteint un sonmet en 1983, devrait etre ra.:nene a
21 p. 100 des exportations de biens et services en 1984•

. 84. Les pressions budgetadr-es et inflationnistes devraient pouvoir etre
contenues dans Ie cadre d I une reprise progressive de la demande globale. Le
secretariat de la CEA prevoat que la progression de 12,3 p•. ~OO en 1983
de 1 'indice des prix a la consommtion de ses 50 Etats IIle':Ibres sera suivie
en 1984 d'un taux d'inflation de 12 p. laO.
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85. se1~n 1es donnees pub1iees par 1a FAO, 1a production agrico1e tota1e'a
progres.s de 2, 7 p ; 100 en 1982. A10rs que Le sous-secteurde 1a producti6n
vivrHare a enregistte une progression de 2,7 p , 100, celui de ·la production non
vivriere Ia regresse d" environ 1 p~ 100. La production de cerea1es et de tacines
et tubedulesa dill1inue zespect i.vement de 1 et de 3,7 p , 100. De nt~ttes amelio­
rations ~nt aussi ete enregistrees dans 1a production de produits d~ lt~levage,
de legUtn4!s et de 1egumineuses seches qui ont respaccivement progresse de 4,8,
4,2 et 6,7 p. 100 (voir Ie tableau IV.A.1).

Tableau IV.A.1

Indice de 13 production agrico1e par sous-region
(19"74-1976 ,= 100)'

Afrique centrale
Agri~ultut:e

·Production.vivriere

Afrique de l'E~t et Afrique australe ~/

Agricul!tute
Productioil viyri(~re

Afrique du .Nord ,,'
Agricu~ture

Production vivriere
;\"

Afrique de l'Ouest
Agricuiture
Production vivriere

Pays africains en developpement
Agricu1~ure .
Productli.on vivriere·

. i

1980·

lOS
106

107
107

112
112

111
112

109
109

1981

107
108

110
111

97
97

115
115

110
: 111

1982

110
111

112
113

110
110

118
119

1,13
114

1983

110
111

114
113

10,5
105

119,
120

i14
,115

compris Ie Burundi, Ie Rwanda et Ie Zaire.

i
Sour~e

I
a/ :k

~ .

Indices de 1a production de 1a FAO, etats informatises
(30 novembre 1983).
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86. Les meilleurs resultats ont ete enregistres en Afrique du Nord) en Afrique
de l'Ouest et en Afrique centrale ou Ie taux de croissance de l'agriculture a
progresse respectivement de 13,4, 2,6 et 2,8 p. 100.

87. Dans la sous-region nord-africaine, la production vivr~ere a progresse de
7 p. 100 en 1982 par rapport a 1981 tandis qUe la production non vivrierea
enregistre un accroissement de'3,7 p. 100. L'accroissement de la production
vivriere a ete particulierement marquee en ce qui concerne les cereales, les
racines et tubercules, ainsi que les legumineuses seches, qui ont respectivement
progresse de la, de 6 et de 27 p. 100. En 1982, Ia production;agricole a augmente
de 19 p , 100 au Haro'c. Au Soudan, 1es mauvaises conditions climatiques de
1982/83 ont entr aIne une baisse sub srant i.elle de: .La production du sous-secteur des
cultures pluviales, en particulier cel.les des" grains et' des oIeag'iueux , Le,'
sous-secteur des cultures irrieuees a enregi'stre une nette amelioration a mesure
que les projets de revalorisation commenca~ent a etre mis en route.

88. Dans la sous-rregionide l' Afrique de 1 "Oue st., ',la production agricole a
progres se de 2,6 p , 100 en 1982,. progression due surtout a l' accroissement de la
production de cereales, de racines et tubercules, de 1egumineuses seches, de
produits de l'elevage et de legumes. Au Senegal et en Gambie, 1.a production
agricole a enregistre une nette amelioration dueprincipalement a l'accroissement
de·l.a production d'arachides et .Ie cereales au cours des campagnes.198l/82 et
1982/83. Par contre, au Nigeria; Ie secteur agricole nta pas enregistre de bons
resultats en 1982 avec un taux d~ croissance negatif de 5,4 p. 100; £eul$~ l!elevage
en r La peche ont errreg i s t re un t aux de croissance positif de 5,5 p . 100., ,

89. Dans la sous-region de ItAfrique de l'Estet de lJAfrique australe (y\~ompris
Ie Burundi, Ie Rwand~ et Ie Zaire), la production agricole totale.a·progtEi$~e de
1,8 p. 100 en 1982. La secheresse qui a frappe Ie Lesotho, la Zambie,leilnibabwe,
Ie Botswana, Ie Mozambique, Ie Swaziland et Madagascar en 1982 et en 1983a,etre:'
peut-etre la plus devastatrice qu'a connue cette region; elle a eu de.graves>
consequences non seulement sur la production vivriere mais aussi sur la~production

de produits de I'elevage. En revanche $ Ia production agricole s'es.~ nett~me~t
ame l i.oree a ~laurice et au Kenya par suite de conditions climatiques' satl,sfaisanteso

, !. " ~ .

9qj~Dan~ Ia sous-region de l'A£rique centrale, la production agri2bltit~i~i~ ~
progresse de 2,8 p. 100 en 1982) progression due princip'~lement a unaccroissement
des cultures non vLvr i eres (6 P> 100), des l egumi.neusea jseches (2 p ,., lOO}, de s
legumes (3,,6: p , 100) 'et des rac ines et tubercules (2,6 p . 100).,;. A1J Zaire, ·1a.
production agrico1e a progresse de 1,4 p. 100 en 1982 contre2,09 p. 100 en 1981.
La production se trouve limitee parle vieillissement'des materiels, la'penurie
de moniteurs et la deterioration du reseau routier.

91. Au 'debut de 1983~ 1a region du golfe de Guinee qui est ordinairement bien
arrosee a souffert d'une saison exce~tionnellement seche qui.a provoque des feux de
brousse. devastateurs, endommageant'les plantations de cacao et d~ cafe au Ghana,
en Cote d'Ivoire at au Togo. Des parasites ont attaque les cultures de manioc en
Afrique de l'Ouest et en AfriCiue centrale et la peste bovine a frappe les
troupeaux. La secheresse a .eu pour effet de reduire jusqu'a 3 p. 100 la production
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de cerea1es. On ne dispose pas encore des chiffres globauxdefinitifs mais ia
prppu~~ion agrico1ebrut~ africaine (a l'exc1usion des cu1turesmarchandes), 1a

i p~opuction de bois et 1a.pechepeuvent avoir diminue jusqu'a 4p. 100 en 1983.

L .. ' Production vivriere

92. Se10n 1es indications publiees par la FAO, 1a production vivriere dans les
pays africainsen cleve10ppement a'progresse de 2,7 p. 100 ert 1982. Elle a ete

;;de 13,4;, 3,5et 2,8 p , 100 respectivement en Afrique du Nord,' en Afrique de
•• )'Questet;en:Afrique centrale, mai.s seu1ement de 1,8 p , lOOen Afrique de l'Est

et,en Afrique austra1e.

Tableau IV.A.2

Production vivriere des paysafricains en develop ement
(mi11iers uetonnes

I ,( 19th'
··.·1

.i~82 . 1983 af1980

Cerea1es 59 750 60 463.' : 59 843 58 292
Ble 7452 6 551')' " 7 629 6 917
Riz 8 473 8 375 8 622 8 413
Mais 17 078 18 624 ,17 615 17 362
Sorgho 10 382 11 706 10 188 11 127
Millet 9 747 10 414 9 624 9 631
Orge 4 689 3 079 4 585 3 247

Racines et tubercu1es 02 552 83 444 86 507 86 755
Manioc 4693p 47 873 49 619 48 966
Lgname 20 921 20 981 21 603 22 256
Banane plantain 12 242 12 301 12 361 12 363

Legumineuses seches 5 141 5 173 5 560 5 581

"Source : FAO, etats Lnformat i ses sur 1a production (30 novembre 1983).

af Estimations pre1iminaires.

9~. En Afrique du Nord, 1a production de cerea1es a augmente de 1,8 p. 100.
Pour 1a Tunisie, on s'attend que 1a production de b1e de 1983 so it de 20 p. 100
environ inferieure a celIe de 1982, tandis que pour Ie Maroc, 1a production
tota1e de cerea1es est estimee etre d'environ 30 p. 100 inferieure a celIe de
1982.

94. Les perspectives concernant 1a reco1te de cereales secondaires se sont
deteriorees en Afrique de rOuest. Dans 1es pays cfit i.ers de la region du Sahel
(Gatnbie, Mauritanie et Senega!), 1es reco1tes de millet et de sorgho ont ete
serieusement touchees par une periode prolongee de secheresse qui a dure de 1a
mi-jui11et jusqu'a 1a premiere semaine d'aout. Dans les pays sans littoral, les
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precipitatiohs;~P?is~s:.~,t·' ,i~:f~riEmre'~a, La moyenneont assombrLv.l.es perspectives
de re'ndemerttd~ils 1~sregi6~s ..septentr i.onale, centrale et orientale du Mali,
dans Le nora de La Haute-V'olta et dans Le nord et centre du Tchad. Dans les pays
cotiers du golfe de Guinee; ,1.' arrivee.tardive de la saison des pluies entrainera
vraisemblablement une diminut10n de la'reco1te de mais dans Ie sud du Ghana
et de la Cote d'Ivoire •.:,' ,.

95. AUMa1i~ les ccinditio~s climatiques ont ete favorablesen 1982/83 et 1a
production de ce~~ales,.y compris Ie riz paddy, a baisse de 55,4 p. 100 tandis
que la productlon d'arachides passait de 92 000 tonnes a 43 000 tonnes seulement.
Dans 1a Sierra Leone, la production de riz, culture a1imentaire la plus.impor­
tante, n' a pas vari.e en 1982/83. Au Camenoun , 1a production alimentaire a ete
nettement plus e1evee dans Ie nord en 1982/83 que lors de 1a campagne precedente
en dep i t vde l' arr ivee tardive.despluies. Gelaaeteenpart,iculier Le cas du
millet, du sorghe et 'du maIs ,' 'Engeneral,la situation alimentaire au Cameroun
est satisfaisante mais 1a migration rurale-urbaine excessive, les fortes pertes
dues a l'insuffisance de la capacite de stockage et de traitement, Ie tres faible
pouvoir d'achat des couches socia1es urbaines les plus defavorisees et l'accrois­
sement sensible des importations de !ble, de riz et de poisson congeIe consti~uent

toujours un sujetde preoccupation.

96. La production de 1983 de cereales secondaires en Ouganda devrait etre plus
forte qu'en1982 bien que l'objectif que se sont fixes les pouvoirs publics pour
les achats ,d.e'itlais so~t a peu pres.1e ,meme qu'en 1982/83. La production de
cerea1es secondai res de 1a Tanzanie devrait etre a peu- pres 1a meme qu' en 1982
mais celIe' dukenya devrait etre,de 10 p. 100 inferieure a celIe de 1982.

97. Au Zimbabwe, 1a production agrico1e a baisse de 20 p. 100 en 1983 et 1a
superficie. des cultures de b1e adiminue de 50 p. 100, passantde' 40 000 hectares
en 1982 a'20 000 hectares en 1983. La~reco1te de ble a diminue de 60 p. 100 et
n'aatteint que 80 000 tonnes en 1983. En outre, les exploitants agricoles du
Zimbabwe n'ont livre que 610 000 tonnes de mais en 1983, ce qui represepte moins
de six moisd'approvisionnement au niveau courant de 1a consommation et la plus
faib1e recolte depuis 1980.

98. Au Botswana, Iil superficie;tota1e cultivee des quatre aliments debase
(sorgho, mais, millet, 1egumineuses seches) a ete estimee a 245 000 hectares.
Sur cette superficie, seuls 35 p. 100 ont eterecoltes qui n'ont donne que
12 000 tonnes de produits alimentaires, laissant un consternant deficit alimen­
taire national eat ime a 120 abo t.onnes quf a ete combl e pari des l.mportations.

, La secheresse· s' est poursuivieau cours de: la 'camPagne 1983 ~ les precipitations
etant insuffisantes pour permettre de labourer1et'de planter dansla majeure
partie du pays.' ) ., .' "

99. Au Swaziland, la production nationale globale de mais est estimee etre
tombee a 42000 tonnes pour la campagne 1983 au' ~ieu des'105006 tonnes habi­
tuelles,enraison de lasecheresse q\i~ a seviau cours de 1a ca~pagne1982/83.
En 1982, les importations de mais ont repre$ent~49 675 ton~e~ tn~tt;~ques contre
44 969 tonnes met r i.ques Em 1981. ., '
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100. EniZambie, 1a production commercia1isee de mais a diminue de pres de
26,7 p.'lOO par suite\'de 1a forte secheresse qui a frappe tout Ie pays.

101. Au t.esochojTa product i.on alimentaire a ete compromise par La forte
sechere$se et par des t~ttlperatures extremementelevees entre novembre i982et
fevtier 1983. En consequence , on a enreg i stre une augmentat ion des importations
de cere~les (mais, b1e) en 1982 et 1983.

102. :Pbur l'~nsemb1e' des paysafricains en devel'oppement, 1a produetion de
cereale's secondaLres en 1933 est e s t imee a 43 millions de tonnes, soit 1,4 p ,
100'd'E! moins que La production de 1982. La production de ble est es t Imee a
6,9 millions de tonnes, c'est-a-dire 28,2 p. 100 de mcins qu'en 1982.

2. Cultures industrielles

103. Seion 1es donnees publiees par 1a FAO, la production de cultures indus*
trieUes a baissede' 1 P> 100 en 1982 par rapport a 1981. En raison en grande
partie de la bai sse de4 p , 100 environ de La iproduot i on industrielle dans 1es
pays deve1oppes,la demandede matier~s premieres de' ces paysa'flechi, ce qui
a eu poor ef f e t defaire bai.s ser , par rapport a ceux de 1981" 1.fS' prix des ..
matieres premieres agricoles.pour les pays exportateurs de matieres premieres,
1a capacite d'importer 's'est par consequent redoite, les prix d'un certain nombre
de produ.i ts agricoles surtles marche.s inondi.aux 'ayant brusquemena bai s se en 1982.

104. Pour 1a troisieme annee consecutive, 1a production de cacao dans 1es pays
africains en developpement a encore baisse passant de 1. 052 000 tonnes en 1981
a 870 000 torines en 1982 et a 868 000 tonnes en 1983. Du fait, des effets
combfn~s de' 1a diminution des volumes et du flechissemei.1t des prix, 'les recettes
d'exportation ont r egres se , pass ant; de 1 546 milliards de dol l aus en 1981 a
1 246 llillial'ds en 1982~ En Cote d'lvoir~, Ie plus grand pays producteur de
cacao clu continent, 1es cultures ont subi de serieux degats en 1982/83 et la
production est"estimee avoir baisse de 100 000 tonnes pout" atteindre 355 000
tonnes en 1983' contre 456 000 tonnes en 1982. La production de cacao au Ghana
a atteint son'~niveau Ie plus has en 1983 avec 140 000 tonnes contre 178 000
tonnes en 1982 et 225 000 tonnes en 1981.

105. La production de cafe dans 1es pays africains en developpement abaisse de
6,1 p. 100 en 1982 alors qu'elle avait legerement progresse de 1,6 p. 100 en
1963. La production est done pas see de 1 307 000 tonnes en 1981 a 1 227 000
tonnes en 1~82 puis a legerement augmente pour atteindre 1 247 000 tonnes en
1983.

106. D~ns les pays grands producteurs de cafe comme la Cote d'Ivoire, la
production a diminue, atteignant 225 OOQ·tonnes pour la campagne 1982/83, contre
252 000 tonnes en 1981/82 et 366 000 tonnes en 1980/81. Au Cameroun, la super­
ficie cultivee a ete tres sensib1ement reduite afin de favoriser la culture du
cafe rObusta, plus remuneratrice et moins exigeante. La production a ete
touchee par 1a secheresse qui a frappe Ie sud du pays et elle est tombee a
130 000 tonnes en 1982/83contre 138 000 tonnes en 1981/82 et 1980/81. En
Ethiopie, 1a production de cafe sV es t maintenue a 202 000 tonnes en 1981, 1982
et 1983.
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107. La production d'arachides. qui est Ie principal produitd'exportation du
Senegal, s'est fortement accrue pour atteindre 973 800 tonnes en 1982/83 contre
883 000 'tonnes en 1981/82 et 523 000 tonnes en 1980/81. Les prix a 1a produc t.Ion
ont lserrs'ib l ement augment.e en 1981/82 etpour, ai.der les, expLoi t ants agrico1es a
faire face a 1a for te chute des prix des arachidessur Le marche international,
les prix 8 l'exportation ont ete'subventionnes sur 'Ie budget de 1981/82
(20 francs CFA/par kg). En Gambie, 1a production d'arachides est estimee avoir
augmente de 38,5 p. 100, passant de 109 000 tonnes eo: 1981/82 a 151 OOOtonnes
en 1982/83. Na1gre 1a forte baisse des prix internationaux des ,arachides en
1981/82 et 1982/83, 1es prix 8 La production' ont; augment.e de 8,7 p , 100, passant
de 460 dalasis par tonne metrique en 1980/81 8500 dalasis en 1981/82, et de
4 p. 100 en 1982/83, atteignant 520'da1asis par tonne metrique.

108. A Maurice, une bonne reco1te sucriere a ete enregistree en 1982/83 et 1a
production a augmente pouratteindre 638 000 t onnes . La production ,de sucre ­
devrait baisae'r pour atteindre 625 000 tonnesen 1983 en r-ai.son de 1a secberesse
qui a sevi 'au debut de 1a campagne 1982/83. Au. Swaziland,:'la production a "
augment e , -a't t ei.gnant; 379 919 tonnes en 1982/83contre 349 2,10,tonneS"en 1931/82.
La production de sucreiavauss i. errreg i s t re des gai.nsdmpressdoanant s vaa. Soudan ".
er une progression modeste a ete.enregistr,ee en Egypteet en Cote d'l;voire.
Pour l' instant; on ne 'prevoit 'pas' d ' amtHiorationdu,marche mond.Lal du-sucre
dans 1"annee a venir etiraisondes niveaux records des stocks, de 1a~recolte .,
exceptionne11e enregistree en Europe et de la stagnation de 1a consommation "
mondiaIe de sucre.

109. P~ur l'ensemble des pays en deve10ppement d'Afrique, 1a productionqe,the a
augmente, 'passant de 193 000 tonnes en 1982 ,8 283 000 tonnes en 1983. A~rKenya,

1a prodtiction de the en, 1982 a 1egerement progresse passant de 90 941 tonnes en
1981'3 95:576 tonnes~ soit,une augmentation de 5,1 p. 100. Toutefois, 1ahausse
des prix moyens du the'aaccru de 15,6 p. 100 les recettes qui ont atteint
80,6"'mil11.ons de Li.vres -Renyennes en 1980et 93,2 millions en 1982., Les-prIx
moyens du the payes'aux producteurs ontcontinue 8 augmenteret Ie prix moyen
par kilogrannneest passe de 15;91 shillings keniens en 19808 19,41 en, 1982. Le
programme de mise en valeur des petites exploitations de the a enregistre des
resu1tats satisfaisants et 1 100 hectares supplementaires de the ont ete plantes
de 5 000 nouveauxpLeds en: 1982. Au Ha1awi, la productd.on "de the a ete de
32 000 tonnes en 1981 mais a sta:gne 8 38 000 tonnes en1982et 1983.

. ~; ,
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Tableau IV.A.3

P!oduction de cultures indu~t{ie11es des pays africains en deve10ppement
(mi11iers de tonnes)

. (

1980 1981 1982 1983

.. Fe~e:s ...de cacao
Cafe vert· ,
Graines de coton
Ar'"achides
Sisal .,
IC'anne a sucre
The
fabat
chfton graihes
Sucre centrifuge brut

981
1 146
2 023
:3 995

180
42 642

191
274

3 239
4 348"

1 052
1 307
1 886
5 031

163
47 239

193
215

'2 988
, " 4 661

871 868
1 227 1247 \
1 950 2 019"
4 825 \ 4,).05,

14~, '. 'f ,) ,U8
49 46P~",:,; 5q:,9~3tt

218 . ; i 1 U r. .2~·O
249. '..2~q

3 174'''''! 3 1.56
5 OOr:', '::'." ~)33:

'!' .'.rl.:.··.'

Source: Meme sourc~ que pour ie tableauiV.A.2 '-,' "

" '.

3. Production animale
,~ r .~.' .

• r ' !

'., }

• 'I
l

' .-',;

110. En 1982 t la production de produits de l'elevage dans Ie continent a'progresse
..de 5 p , 100 par rapport a 1981 l e taux de croissance annueI moyen etant de3~1

'Pt ,100., Toutiefc i s , 11Lnd i.ce de la production par habtt:ant en 1982 nla et~'que
de 1 po i.nt vsupe r i eur a ce :qu ' il etait en 1981 et n' a idepasse que de 0,4 'p6'int de

! • • , " t'P9urcentagela moyenne annue11e des c~nq detnleres annees.

Tableau rV.A.4

pheptel et production de viande des pays en developpement afri:cains..
(milliers de tetes)

1980 1981 1982 1983 a/

Bovins 156 759 158 313 160 869 162 460
Ovins 151 207 152 150 154 651 157 670
Capri.as' 141 563 1.43 749 146 182 148 6&3
Volaill (mi11iers de tetes) 962 995 1 079 1 141
Product on de viande (1'000 tonnes) 5 580 5 781 6 002 6 100

Etats informatises de 1a FAO sur 1a production (11 novembre 1983)Source :
-c-'-
ali Estimations.

,
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Tableau IV.A.5

Production, commerce net et taux d'autosuffisance (TAS) deviande
(mi11iers de tonnes)

111. Le dernier chUff!! que l' on possede sur 1a production forestiere est t:'elui
de 1981, la productioh'de cette annee s'elevant a 430 millions de metres'cubes
de bois ronddont 41 ~illions etaient du bois rond industrie1 (par exemple' -. '
grumes de placage, bois de mine et pate de bois) et 1es autres 389 millionsdu
bois de chauffage et· du.charbon de bois •. Les estimations pour 1982 indiquent
une: augmentation q,e O,8p. 100 seu1ement par rapport a 1981.

112. La superficie boisee est estimee a 1 733 millions dihectares, 467 millions
etant consideres comme productifs, avec une productivite moyenne de 0,92 metre
cube par hectare et par an.
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Tableau IV.A.6

..

Produc~ion des principaux produits forestiers des pays en deve10ppemelt
;~ d'Afrique

"'.": , (millions de m2)

'I (. I
1975 1978 1980 1981 1982

·'1·-

Tous b~is ronds 359~40 394~70 418,20 429,90 433,2*
Bois rand industrie1 32,50 38,10 40,30 40,90 42,0*
Sciages 4,98 6,03 5,90 6,42 6,5
Trav.erses 0,43 0;34 0,41 0;31
Panneauxa base de bois 0,69 0,89 0,96 0,95
Pate de bois (millions de tonnes) 0,30 0,65 0,61 0,84'
Papier et car t onn '0,40 0'j47 0,47 0,49

(mi.Ll.d ons tdeotonnea)
! '

Source : Annuaire des produits forestiers, 1970-1981, Rome; et Division de
l' agriculture de 1aCEA., '

.* Estimation.

113.La consommation de bois rond est passee de 354,2 million,s' de, ffiJ' en ],.975 a
425,2 millions en 1981, ce qui r epresent;e un accroi.asementvannue.Lmoyen de 3,1 p ,
100 idehtique a celui de la production au cours de 1a meme periode.

l14.Le plus grand producteur de bois rond a ete Ie Nigeria avec 104,6 millions de
m3~ soit un accroissement de 3,1 p. 100 par rapport a 1980. Le, p~ys dont la .
production a ete la plus faible a ete Maurice avec 24 000 m3.La plupart des
pays africains ont enregistre un accroissement de la production de bois rond et
cette tendance devrait se poursuivre.

115. La' production de bois de chauffage a aussi continue a augmenter et a atteint
331,8 millions de m3 en 1981 contre 244,2 millions de m3 en 1970. Ces chiffres
correspondent etroitement au taux annuel moyen de croissance de la population de
l'Afrique pour la periode 1980-1985 qui est estime a 2,97 p. 100.

lI6.,Laiplus forte production par habitant de bois de chauffage a ete enregistree
au Mali avec 4,20 m3, tandis que Maurice a eu la plus faib1e production avec
0,07 m3 On estime que Ie deboisement au Mali se poursuit au rythme de 40 000 ha
par an. Pour l'erisemble de l'Afrique, la consommation de bois de chauffage
exprime en equivalent energie est d'environ 76 millions de tep 4/.

Te : tonne equivalent petrole. 1 tep = 4,19 Gigajoules.
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117. Certains pays africains t comme par exemp1e 1JEthiopie
t Ie Congo et 1es pays

du ~he,l,. Qnt Mis au poillt des plans de reboisement avec des essences a croissance
t . )

rapide'afin d'obtenir du bois de chauffage. source primaire de'l'approvisionnement
en energie de 1a region qui representep1usde 90 p. 100 de 1a production tota1e
d'energie en Afrique de 11Est et plus de 80 p. 100 en Afrique de l'Ouest.

118. Pour presque tous les pays, Ie taux de deboisemertt provoque par 1a forte
consommation traditionnelle de bois de chauffage depasse Ie taux de reboisement.
La superficie annuelle moyenne deboisee' pour diverses raisonsrepresente 1,32
million d'hectares tandis que la superficie annuel1e reboisee pour 1 'ensemble de
l'Afrique s'eHve a seu1ement 0,13 milliond'hectares.

119. La prodpction de charbon de bois a ete de 7,2 millions de tonnes metriques
en 1981 et a represente .la plus forte production de toutes .. Les regions du monde.
La produc t Iou de charbon .de bois 'en 1980-1981 .a augmente de 1, 7 Pf~ 100, alors
que Le taux annuel moyen de croissance pour 1970-1981 avait'ete de, 2,98 p. 100.
Ce taux est de 0,22 p. ioo plus eleve que celui de la production d~ bois de .

. .chauffage pour i.la.mdme peri.ode , La production e s timee de charbon de bo Ls en
1982 pourrait etre de 7,3 millions de m3.

-": • r '; •

120. La consommation de charbon de bois est donc plus importante que celie du
bois de chauffage et si la consommation de bois de chauffage et celIe de charbon
de bois continuent a s'accroitre aces taux, leurs effets combines auront indubi­
tablement pour resultat d'accelerer Ie rythme alarmant du deboisement de l'Afrique.
La consommat i ori par 'habitant de 'charboli de bois eli 1981' pour la Sierra Leone, Le
Lioeria et Ie Nigeria a' ete respectivement de 0,24 tonne metrique, 0,14 tonne
metrique et 0,014 'tonne metrique. '

121. En 1981,18 production de bois rond industrie1 a represente 9,5 p. 100 de
1a productiontotale de bois rond en Afrique. Cette production dans les pays
developpes du monde nla fait que decroitre depuis 1979 tandis que dans les pays
en developpement d'Afrique, elle a ete en constante augmentation.

122. Dans la production totale de ce produit en Afrique, les feuillus n'ont
represente que 7,3 p. 100, les autres 92,7 p. 100 etant representes par les bois
durs.

123. On a enregistre un taux de croissance annuel moyen positif ,en ce qui
concerne la production de sciages et de grumes de placage ainsi que d'autres
bois ronds industriels, tandis que l'accroissement de la production de bois de
mine et de bois a pate et, en particulier, de panneaux, est reste constante.

5. Peche

124. Bien que sa consommation par habitant en Afrique soit faib1e, Ie poisson
continue a jouer un role important en tant que source de proteines animales.
Les disponibilites, y compris les prises de poissons, de crustaces, de mollusques
et de tous organismes aquatiques, sauf les baleines et les algues, ont diminue, ,
passant de 3 232 millions de tonnes metriques en 1981 a 3 124 millions de tonnes
metriques en 1982. Ainsi, alors que la variation entre 1980 et 1981 etait de
3,9 p. 100, celIe de 1981 a 1982 a ete de -3,3 p. 100.

•

".
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l25<L~~.p.rocessus d'ajustement deszones de peche prevus i par Le drqit,de lamer
sont tOfJiours en coirrs , ' Ces ajus t ement.s entrafnerorrt vt.res vrai.sembl.ab Iementtdes
changem~nt's ma'jeurs dans la producdon et 1a structure coinmerci~le futures., "

'. "r ~ '.", >." -: .. .' ..; . " r .' -

6. ~olitiques agricoles

a),' Que$d.ons:~ institutionnelles, y compris la recherche~t les ~ervic'es de
,', ,l8arisa.tion'

126.t'a:llegement de la pauvreje vrur ale , 1a repartition equitable du revenu et,
'1"aucosuff Laance alimentaire sent; des notions sur' Lesque Ll.esson met
'1' aCCAt1t'dansles plans natLonaux de deveLoppementvd 'un grand nombre -de pays ,
~fricalns en 'deveidppement. 'Toutefois, Les plans' et les po l i t Iques en eux-tOOmes
n~aidetontpas ~>aiteindre les ob jec t i.fs souha'ites sans uneeyo,lutionet, d~s
re£otmesJ instittitr-onnelles • Que la faibLesse des ins ti tutions agr icc'Ies et;
l' abaehce de 'p.!:l:tti!cipation de la population atlxeffbrtsdedeveloppement:~entre
autres facteurs, aient contribue fortement a faire stagner la production alimen­
taire en Afrique, ce sont la des faits ,bi~n connus. Ces questions ont ete au

, cencre. des prbgranmes et de la declaration de pr'i.nc Lpes de laCbnfe'rence. ::
"inond-iale stir "l,areformehgraire et Le deveLoppement rural (CMRAQR) ,mais les f

'p;rogres accomplis jusqu'a present ne sembLent. 'pas etres'atisfaisants. ;' "', :'

127 .Selon Ie rapport interimaire de 1983 de 1a CMRADR, 'seuls quelques p~:Ys ,
(Angola, Ethiopie, Mozambique et Republique-Unie de Tanzanie) ont jusqu'a
present pris des mesures de r eforme agraLre de grande portee, : En revanche, dans
1a .plupart des pays africains, les types dereforme· n' ont pas ,ete au-deIa' de La
promulgation'd"tine loi dormant; a 1 'Etat La propriete de toutes les terres. "
Certains pays comme Le Kenya ont op te pour l'individualisation du droit a La
propriJete de la terre. ' Depuis 1 "independance , 'Ie Kenya a: Lntensd f i.e les operations
d'adjud~cation et d'enregistrement des terres et a installe un grand nombre de
petits exp l.o'i tants sur de'S' tier-res occupees aupar.avant par des colons europeens,
Mais le fait de ne pas avo i.r de terre a ttavailler cons t i.tue un prob Ieme cri1:ique
dans oe pays en raison, en partie, 'du taux e:ktremement eleve, d' acc-roLs semenes-
de la population. '

128. Le rapport de 1a C~ffiADR indique que dans certains pays (par exemple Ie
Ghana? La Coted'Ivoire, Ie· Nigeria, la"Zatnbie e t lel'Liberia), 11acd~S'a la-'terre

'se t rouve rcompromi.s par l' evolution demographique .ec economique 'et aussip,ar <La
creat:tonde grendes um i.ces mecani.sees et d'exploitations d'Eta:t., ' ' ,0'

129. Au debut des annees 70, un peu moins de 13 p. 100 des menages ruraux au
Lesotho ne possedaient pas de terre. A la fin des annees 70, ce groupe avait
~pre,sque double eb representait un peu plus du cLnqui.eme -de t.ous les'mehages '

. ,ruraux.De meme, Lea ,menages ruraux sans be t a.i I sont passes d 'environ 38 p.
100' il 47 p.: 100. ;En vue-. en 'partie d "amel Lorer la repartition: inegale des

'exploitations agricoles ide gouvernemeut 'a promul gue en 1979 une loifonciere
d~st~nee a assurer La s,ecur~te duo regime foncier et a preverri.r' Le morce l lement
des exploitations. Toute-fois; 18. mise envigueur,decette loi se trouve'entravee
par lamauvaise volonte- des chefs, qui disposaient de pouvoirs leur permettant·

,d'atttibuet des t erres , a ,etablir des comites fonciers Iocaux, "
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130. Dans 1e~ zones pa~t6rales~ Ie developpement de b!irrigatiQn, 1~~gricu1tur~

et l' eleyage 'd>nmerciaux :et'ant encourage par 1es gouveruemencsv-ont .eu des
consequences defavdrable's 'pour la population pastorale. .Le. sor-t des, pasteurs
est habitue1lement ignore en parei1 c~s.

131. Un autre aspect des reforffies institutionnel1es concerne la participation de
1a p~pu1ation, question:~,laquelle la'CMRADR a donne une,priorite elevee. La
CMRADR apercu 1a participation de 1a population dans trois domainesinterrelies,
a savoir l'organisation de la population, 1a decentralisation institutionnelle du
processus gouvernemental de prise deS decisions et la participation a la reforme
agraire. Selon Ie rappor~ interinia.ife de la CMRADR "(1983), bien que leurs '
reperccssions globales ne soient"ptiis encore connues, des tentatives ont deja;ete
faites dans cesens dans cert ai.ns' pays. Par exemp l.e, en Ethiopie, des associations
de paysans se sont organisees aurti~~au des villages avec' competence sur 800c ha,
et un sys t eme de representat,i()h'aetoutes les associations paysannes ethiopiennes
a ete instaure,., '",

132. Des tentatives de d~c;,ent,-iali'satio'ri du processus d ' elaboration des decisions
ont; eu" lieu en E,gypte, au' Gh~~~., au' Kenya et dana Ta Repub li.que-Uni.e de Tanzanie.
Au Ghana, La const i.t.ut i.ons .de '1'979, I1r:e\Tbit 1a c reat i.on decoriseils ,regionaux, au
niveau local et de comites'dev:Lnageet definit1eurs fonctions et' leurs domaines
de competence respectifs; l~p. 100,des impots percus dans une zone donnee
doivent leur etrereverses. ' , "

::r;i~3. Da~~ LaRepubLi.que-Un i.e de Tanzariie,'l'administration, 1a gestion et 1a
planification economi.ques ont ~te decentr al i sees au n iveau du v.i Ll.age zJ. .Au Kenya,
1a participation de 1a populat10n ~u'deve1oppement du district est encouragee.
Les comites ont Le pouvoir d ' admin i s t re'r Les fonds de deveLoppement; rural. ' ,

'"

134. Au Mali, Ie processus d'e1aboration des decisions sera decentralise au
niveau des exp10itants agricoles eux-m~mes; les decisions ne leur seront'plus,
imposees connne c'etait Ie cas auparavant. Au Soudan~ 1a politique de decentra­
lisation des pouvoirs publics se t r adu i t par un accrcissement des ressources
allouees au developpement regional.

135-. Des progres considerab1e~ sontaussi signa1es en ce qui concerne Ie deve10p­
peUl-ent et la form~tion .de cooperatives d'exploitants'agrico1es dans de notnbreuses
parties de l'Afrique. Des progrannnes d'auto-assistance pour Ie developpement
rural au moyen d'organisations cooperatives ont aussi ete institues dans plusieurs
pays e .

136., Pl:l-ns Le passe , lespetits exploitants avaient ete~ dans leur grande-major i te
negliges. La rech~~che etait axee sur les cultures"d'exportation et' Iessefvices~
de vulgarisation avaient tendance a, ne 's "occ~p,~'r 'que des exp Io i.tant s a vbca'ti~n
c~mmerciale et, de ceux que l' on appe'lai t exp Io itants progress i st.es , Ce n' es t' que
rece~ent que les go~vernements ont pr i s conscience du 'role c~~~q~e Les petits
exp l.o i.tancs peuvent j ouer dans Le d€v~loppement de I.' agriculture' at ':celhi' de"la
:r~,od';lction a l iment.a i re enparticulier'1: Dans de nombreux pays ~de: nouV:elles .
Inat i tutLons de vuIgar i satLon agr i.coIea dep Ioierrt des efforts' cbricertespouimieux
adapter leurs interventions aux be so ins et aux pr Lor i res des 'pe'ti tst 'exp1oitarits.
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•La recherche seconcentre mairitenant; ~davan.tagesu~:Les, .cul.tarres viV1:',ieres'tropi-
'cales t" les ttibe't~ules - qui'c,qnstituent, une 'f.qr.t:e pzopontLon tde s res sources ali­
mentai,'eS"det'Afrique et l~sp'rog~~es d~vu1gal:'i$atijotl onte'xperinienre:,diverses

thtfth.,O..-.d.. ;· ~ V".i..s.an.. t.. a.. "'.',r... e,n.dr.e. ' 1.,e,' ':.'r.. s.;: ;s.,e.'.·'.F.. ~.i. -,C.. ".'~'"s. p~u~- ef. f.~.{:...a...ce:. pO\1.r. r~p~.ndre ,'aiJxbe.so.'~nsdes pe t t s exp'to i t'ants , ~a1s Leur-s .e~for,ts sembl.enz ,etrellm1tes:par nne po'lL-
- tique\ un'i~p'ui f i.nanc ier e t une iQ~ist i.que inadequat:8r~.p-par 1.emanque' de ­
mairi;;;d oetivre'quEili~iee._Bien, qlJe~es effo-rts' de formation'suient intensifies,

1 '~~'iS.~'ence,.....d.; '''\,lne m.cH!1.-.,?' oe,uire;_i.1i1.,_~d.hluate ;cQ.Ijl§..t.it.u.e t~.ujo.ursun- probleme critique
dans l~ plupart des pays afrlCa1JlS~ _ Cequ1plu$,est, 11 faut des ressources'pour
form~r dupe'rsonne l. quillifi~ 'ains{ 'que Les exploita~ts. Un autre pzobl ame i

import~nt des institutions de vu1garisation agrico1es a aussi ete le fait qu'il
n 'y avaitgyerede Lia i.sons et de _coordination sur ·le· tet'ra:in ou -Les decisions
dE!vienp.ent.oplh~ti6ri~elle~;.etat de' choses ',au,qIJel,qe nombreux gouvernement s
s ' efforcent \te't~titedier. .'

. '~. ~ j : , ..: f i . I ,. < "

137. A:u n'iveauint:et~at~o~ai,.:pour repo~dr~aux pr,~Qlemes institutionnels'o,
a1.iX9'i~~s I" ag~i~ultu~e afr~,q'a~ne, ,e,st confrontee , on a: cree a Arushaen Tanzanie,
le C~n~re pout 1e deye10ppemept rura I integre et.;B Nairobi. au Kenya, l'Asso­
ciatibb regionp1~ ,af~icaine,de cr¢.4,it.'

, . ". .'

b) Scutien des prix
. - ! . ~ . _< • ;

i

138.' }j~Si poliHciue~ 4~~ prix agrico,l~sp~urraientconsnLtuer-, .ccmme .partout.
,:', ;.-:<,.' ;"\ j., • ~ : -. .... :, ' ;' '. ,. ~'A • _ • ,. ,

a11~eurs, un ;Lnstr~ent ef f Lcace P9\lr,.' accroa.t.re, J~ produc t i.on et La«productJ.v1te
agricbl~:~'~ .Un telsysteme de s t Imul.atLon .pourra i t- i,~ci-ter les expLo.it antrs a:
adopter des innovations technologiques et par consequent a accroitre ~'apprd~
visionnement en produits de consommation de base et en produits d'exportation.
D'autres objectifs que des poli~iques du prixp.gurraient permettre d'atteindre
sont l'ameli6fatioo'et 1a redistribution des revenus ainsi que 1a creation de
nouveaux emp1ois. ,

l~ .: ' . . ' t I

. . : :' ..;. ,;. ,., . i;'
139. Eli'Afrique de l'Ouest,'la p1upart des gouvernementsont.eu priocipalement
recourS kU: 'cbntral~ de$ pri~alaprod4~dont~uiqontrole;des'e~ortat:ionsiet.a 1a
taxati~t; de)~ f<:!lImHp,·c~~lisat~ondecu~ttll;e~ ,c,olJlJP~,c:eUes .du coton , d:s .araehfdes ,
de 1'~ 11e de palme l ,du Cacao, etc. qU1 ~oq~ ~est~neespresque exc1us1vement au
marcll~'cf'e:xpo+tadon'et'qui sont ,cQllIII).erc;ia'lisees par des dffices public's de
c9Il1Illet'ialis;atioJ;lo, ~n".A(d.qu~' de 'l'~E~t ie,t;i~e~ M:dque' aus.trale ,,1e, contrale, des
prix' a 1a production, 'cel,\l; des 'pr,ix de, d4tail,. ai08,i· que .Les -achat s ob1igatoires
sont u Ll i.sea par 1es,s.o}iietes"pup,1;i-qu~!?.de icQtl!lIlercialisationpour, La -vence et
1a dis ributiondescereal,.e,s (ll,1ais, riz"ble~.t :millet). ',' '. "'.,. . - ,

140. C pendant, au lieu de teridre 've'rs ies~bj~~'t;i.fs souha i tes , 1a mam.ere dont
les po itiques des prix ont ete app1iquees dans 1a p1upart des pays de la region
a eu p ur effet de recourner les t ermes.de l' lkhange contrele secteur agricole.
Par ex mp1e, Le sys~eme actiue'I 'Par. lequel, 1,~s offices publics de conanerc i.al.i,»
sation payerrt aux, ,produc teu,rl> de culcures d,~exportation des, prix qui sont de
maniercpnstant,e :j.nferieurs,auJ$:,.prix dU'.,ma,t;eh:.e mondial SO).lS 1e pre t exte d tune
s t ab i f satLon des' 'prix a donne lieu,a un sY$teme compIexe. de, freins a 1a
production qui constitue l'une des causes majeures de 1'actuelle deterioration
de 1a production a1imentaire et agrico1e.
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141. Min d.'aider a,sltopper la baisse de la proddction et a repondre aux besodns
nation~\pcen' matiere. de -consommationet d' exportation, il faut"que les gouver-­
nements adopt.eut des politiques des prix offtant aux producteurs un cadre coherent
de stimulants. La source principale de La croissance: agricole' dans 1a region se
trouve aujourd'hui dans. Ie recours a des techniques nouvelles et appropriees afin
de faire sauter les contraintes qui pesent sur l'agricu1ture africaine, par
exemp1e la secheresse,'la maladie et- les parasites,ainsi que la degradation des
sols. Le recours aceru, a ces techniques ne peut etre rendu possible qu'en offrant
les stimulants adequats ou en supp~imant les obstacles existants imposes a~
expIodt ants , \ ., .

142. Le recours a bon escient a despo1itiques de soutien des prix a la pr~duction
et ala consommation, a 1a taxation fiscale et douaniere des importations
concurrentielles, ainsi qu'une bonne gestion de ces politiques,peuvent permettre
d'atteindre cet objectif. 11 faut cependant ecarter radicalement Ie systeme
actuelp.ar lequel 1.;.s politiques de soutien-des prix ontpour objet 'Ie transfert
des re~sources du isect.eur agricole vel'S Le secceur .industriel.' Les politiques
futures devraient tendre a offrir a l'exp1oitant des prix qui refletent Ie coat
de production et qui se rapprochent au plus pres des prix du marche mondial.

143. Les penuries alimentaires actuelles qui frappent 1a plus grande partie du
continent proviennent, entre autres causes, de l'importance presque exclusive
donnee, en particulier en Afrique deL'Ouest, a 1a promotion des exportations de
matieres premieres. " Cette situation montre combien il est neceasai re que des
politiques de prixsoient aussi dirigees vel'S Ie sous-secteur des cultures
vivrieres de 1a region. '

;",

7. Gestion'des res sources en tetre eten eau

144. Pour bon nombre de pays de 1a region, une grande partie de leu~territoire est
desertique ou semi-desertique, generalement avec de faibles precipitations, un;
sol pauvre et que Lques r~ssources naturelles de baae et, en plus, lamenace '
constammentpresente de catastrophes naturelles (secheresse, inondations, saute­
reHes etc.). L'agr;'(:1.11turedans ces regions ne sera possiblequ'avec des
programmes coflteux ,.~~ complexes d'irrigation. Le deve l oppement de l' elevage
dependra agalement de la creation de possibilites de paturage ecologiquement
faisables. En ce qui concerne l'autosuffisance alimentaire~ une attention accrue
est portee ala fois par les pays et par l'aide internationale'aux possibi1ites
d'utilisation des terres, y compris l'evaluation des possibilites d'irrigation
fondee sur un zonage agro-eco1ogique, comme en Ethiopie,' au Kenya et au Mozambique,
l'evaluation et la mise en valeur des ressources en terre et en eau, et l'amelio-
ration de la gestion des sols et des eaux. '

145. La degradation dest~rres et des eaux en Afrique est un prdbleme reel; on
estime en effet que 5.5 p. 100 de l'ensemble'des terres de 1a region seront
atteints par l~ deser.t~fication. Bien que Ie planmondial de aeve10ppement
agrico1e pour les annees 70 et Ie debut des annees 80 "edt envisage l' expansion des
superficies arabl es irriguees au rytbme de 0,8 p."l00"par an dans l' Afrique du



1 E/ECA/CM.lO/4
Page 53

nord-ouest et a celui de 2,4 p. 100 par a~A~ns :le~ pays a~ sud du Sahara, la
part actuelle des terres· irr'iguees "par rapport' a' La superf i.ci e arable totale est
estimee ne s'elever quia 2 p. 100 seulement et ne s'accroitra vraisemblab1eD:1ent
que de'3 p~':100 d'ici la fl.n du s i.ec Le • One attend:on par t i.cul Lere est par
conseqhentpo-rtee aI' expansIon de l' irrigatidi(!en Afrique, en particulier au
moyen de systemes a pet i.t'e 'echeile de deve l'oppemeut et de ges t i.on dea ieaux , . ""

; '.'"

146. Alarmes par les recentessecheresses, 'de 'nomb~'euxgduvernemeritsse sont "
efforces de deveIoppar et d ' anl.eliorer' les teseauxd 'itrigation."'Dans certains
cas, detres importants progrc1nnD.es 'de'mise Em va l eur de bassin'hydrographiq:'ue~"ont
ete elabores, comme par exemplecHui' 'dtibassin du Benega l, dont ' ia s'ilperfici~F~'~t '
de 300 000 km2. Ce bassin sera amena'gesous la direction de 1'Organis'atiti'npo'ur
la mise en valeur du fleuve Senegal composee du Mali, de la Mauritanie et du
Senegat.L 'un desprincipaux objectifs du prdgr'ammee'std' eliminer 'fes effets
climatiques negatifs sur la production agricole.Il existe d'autres progr~es
anal.ogues Jdont Le 'Programme' 'de gesddn et demise 'en valeur du bassin de 'La 'fl" .

Kagera ' 'qui' ')interesse la Republiqu'e':"Uriie de Tanzanie, I "Ouganda, ie Rwanda et:: ,Ie':;!'
Burundi et Ie Programme pour la mise en valeur du fle\ive Gambie recemmentmis au
point ~ar'le Senegal, la Gambie, la Guinee-Bissau et Is Guinee.

; !

'tableau IV~A.7 ': r

li'Premiere's estimations des investissements en capital necessaires
our atteindre les objectifs de pr'ciduet ion alimentahe en Afrique ~/

millions de dollars aux prix de 1975)
.:. ;

1975-85 1985-90 Total

Mise en valeur des terres cultivables
non irriguees 967 499 1 466

Irrigation
Amenagement 5 200 3 200 8 400
Mise en valeur 1 614 641 2 255

Mecanisation 4 838 3 244 8 082
Developpement de l'elevage 3 989 2 542 6 531

•
Total 16 608 10 126 26 734

s;urce : La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture,
1978, AO, Rome, 1979), tableau 2-12.

.' ~.'

a/ Les investissements en question sont urtiquement ceux qui sont neces­
saires au developpement de l'agriculture irriguee et de l'agriculture pluviale,
de la mecanisation et de l'elevage. Les investissements pour la commerciali­
sation, les installations de traitement, Ie transport, Ie stockage, la
recherche, la vulgarisation, la for~ation de la main-d'oeuvre, etc. ne sont pas
compri$ dans les chiffres ci-dessus.
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8. Investissements dans l'agriculture j ,

147. ·"Il 'ia deux aspects itnpottants en ce qui concerne les in~esti:ssements dans
l'agriculture ': lea tetines de l'echange auxquels la majorite" des exploitants sont
confronces etlesdepensespubliques consacrees aI' agricu'l tu're , Les termes
internes del'echangedes exploitants montrent que les politiques 'souvent appli­
quees par de nombreux gouvernements visant a modifier 1es prix re1atifs pour
favoriserle ;secteur non agrico1e tendent a soustraire ou a exproprier 1es
ressourcesatles excedents disponibles des zones rura1es versr.kes' zones urbaines,
conduisanta un'biais pro-urbain et,ade vastes differences intersectorielles en
matiere de'revenu, d'investissement et deproductivite.

:.1,

148. La repartition des depenses publiques courantes et desdepenses en capital
affect.e aus s i lesf11ux de ressources entre l' agriculture (y compris la sylvi- ".
culture·;et Is peche.) et Le secteur urbain. Pour la plupart des pays, les rensei-i
gnements dont on dispose. indiquent que les depenses consacrees a l'agriculture
ont ete inferieures' a 10 p. 100; variant entre 5 et 8 p. 100 pour la plupart de!;!;:
pays depuis'les annees60. Bien que Ie flux desressources interieures dans Ie'
secteur alimentaire etcelui de l'agriculture ait augmente dans de nombreux pays,
la part de ces depenses dans 1es depenses totales semble s'etre reduite au cours
des annees et ne permettra par consequent pas de mettre effectivement en oeuvre
Ie Plan alimentaire regional pour l'Afrique et Ie Plan d'action de Lagos. L'APD
n'a aussi pas repoQdu aux besoinl?de 1a plupart des pays.

149. Une certaine evolution positive semble se dessiner dans la'politique d'un
certain nombre de pays en ce qui concerne l'application du IiPlan alimentaire ll

,

de la "Revolution verte", de la "Po1itique c'est l'agricu1ture" et autres slogans.
Par exemple, Ie Gouvernement du Nigeria, s'effor~ant de mettre en oeuvre 1a
"Revolution verte" proclamee en 1980 en vue de parvenir a l,autosuffisance en
matiere de produits alimentaires de base d'ici a 1935, annoncait que les depenses
consacrees a l'agriculture passeraient de 6 p. 100 du budget total de 1979 a
15 p. 100. Les investissements de l'Ethiopie dans l'agriculture au cours de la
periode 1977/78 a 1931/82 sont estimes avoir augmente d'environ 54 p. 100 et son
plan de developpement decenna1 1980/81-1989/90 prevoit d'attribuer environ 25 p.
100 des depenses tota1es en capital au developpement de l'agricu1ture au cours de
cette periode.

150. Les plans de developpement du Mali (1981-1985), du Niger (1984-1985), de 1a
Cote d" Ivoire (1981-1985), dUSenegal (1981-1984), du Congo (1982-1986), du
Zaire (1982-1984), de 1'Egypte(1982/83-l986/87) et la Plan interimaire de
developpement du Gabon font du developpement agricole un objectif majeur. Le
programme triennal d'investissements publics du Soudan, les budgets de develop­
pement du Lesotho, du Swaziland et de la Libye pour 1983/84 font de l'autosuffisance
alimentaire Ie principal objectif de leurs gouvernements respectifs.

•
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151. La mise en place de moyens d'incitation et l'affectation de ressources plus
importaates au secteur agricole ne constitueront pas en eux-memes une panacee
pourla$olution aux prob1emes. Ces mesures de politique doivent s'accompagnerde'
1a nrise.ren ipLace de syst.emes efficaces de livraison en ce qui cone erne les moyens
de;production~ la production et les services. .

. l.~ .i. j 9. Perspectives de l'alimentation et de l'agriculture

•

.;;.; ..

152; La region africaine continue a se trQ~yer co~fro9tee a un~ dangereuse accen­
tuationde La pauvrete des masses; de la dependance vi~-a-vis de l' aide ali~en-' ,
taire estim.ee. a 4 129 000 tonnes d'equivalent grain/? en,198l/82. ~~s iI.Ilportations
al ImeneaLres en 1978-1980 se sont elevees a 7, 3 mill~~:rds de dol l ars, dont; lei
moitieen cereales. La valeur totale des Impor t at i.ons. ~e cereales ~st passee .de
3,6 milliards de dollars en 1979 a 5,8 milliards en 1981; elle etait de 684 mil­
lions en 1971.
..•.J:, . .t v ' ','r • '.r • : . , .

153.) L' analyse ci-dessus de la situation ac tuel Le de l' alimentation etde l' agri-:
culture en Afrique montre a l'eviden~e l'imperieuse n~cessite d'une politi~~e'

visanta favoriser Ie developpement de.Ia production aUinentaire et agricole.
Les' pcasi.bi.Li.t.e s existent. En fait, Les pays dorrt la pol i t i.que s' est conformee'
aux priorites et aux strategies recommandees par Ie Plan pour l'Afrique et Ie :
Plan d'action de Lagos ont reussi a ameliorer leur PrQ4~ction alimentaire ~t

agricole et ont genera1ement bien supporte 1es difficultes resultant de facteurs
defavorab1es, y compris ceux qui etaient d'origine exterieure.

154. En ce qui concerne les perspeetives pour Ie futur immediat, il serait
possible, grace a des mesures appropriees, d'accroitre les rendementsactuels.
Les diV!ers gouvernements, tant individuellement que collectivement, sont
conscients de la gravite des problemes et savent co~ent les resoudre. Par
exemple, en Algerie, pour stimuler la production de c,erea1es, Le Gouvernem,,:nt a
augmentie de 15 p. 100 Ie prixa,la production du ble tendre. II a aussi reajus¢e
ou augmente les prix de certains produits afin, notamment, de reduire les impor­
tations grace a l'encouragement donne a la production nationale.

155. Apres 1'introduction en decembre 1982 de nouvelles dispositions en matiere de
taux de change, l'Office'de commercialisation des produits de la Sierra Leone
qui, pendant longtemps, avait paye aux exploitants des prix a la production
insuffisamment remunerateurs, a reagi immediatement en annoncant Ie 5 janvier. 1983
des augmentations des prix a,lft production de la plupart des prodults de sop
domaine:de competence, les prix payes pour les cultures' d~exportation c.ommeie
cacao, Le cafe et Le gingembre augmentant en moyenneide 40 8..45 p , lQO; . C'est
ainsi· qu' en dep i t de la forte baisse des prix Lnt arnati.onaux des. arachi.des en
1981/82 et 1982i83, les prix a la production ont enregistre une hausse de 8,7 p.
WOo .

156. Dans l!allocution qu'il a prononcee a la seance d'ouverture du parlement de
son pays, Ie President de la Gambie a declare qu'afin d'accroitre la production
de cultures alimentaires, Ie developpement de la production de mais, de manioc,
de; racines et de, legumes, serait encourage en tenant compte des aspects· relatifs
au stockage et a la commercialisation; a cette fin, 1a politique future serait
axee sur des prix remunerateurs des produits agricoles, des produits de l'elevage
et de la peche ainsi que sur des prix moderes en ce qui concerne certains
services de base.
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157. ~~:9hf~e, les deux plu~ ampor t ant s p ro je t s agri~olesaciuel1eni.ent en cours..' .:•. ,fJ.d.- . .,1. . -. . . :'

en Gamb.1esOtlt Le pro j e t de Jahally /pacharr et Le projet mi.xt e d'exploitations
agricole et de gestion des ressources. Le projetJahally/Pacharr doit contribuer
tres sensiblement a accroitre de 6 600 tonnes la production totale de riz, tandis
que d'autres aspe<;t~ d~projet auront vraisemblablement des avantages directs
pour les femmes exploitantesde la region. En outre, Le r.enforcement de l' amelio­
ration des reseaux d'irrigation existants ainsi qu'un vaste programme d'assainis­
sement des zones marecageu~~~'ont continue a avoir tine haute prioriteavec l'aide'
du PNUD et de l'Agence allemande pour la cooperation" technique. Un progransie
pilote de production de Legumes dans Le vo i sfnage de' l' aeropor t de Yundum' est
actuellement mis au point 'entre Ie gouvernemeni et la Banque mondiale afin de voir

.' • • ".r.o" "e . i.. A '~~.' "1. " - .. '

S1. des zel at i.ons de r entab i l.i.ce pourrarent etre etabl1es avec Le secteur du
tourisme. ' . . , '

158. Au C9ngo, Ie fait Ie plus important en 1982 a ete Ie lancement d'un programme
de huit an~ desplantations de palmierA'hl'iiledans la region de la Sangha. Ces
p Lantat i.ons :~9uvriront une superf i c i.e d'hne di:zaine de miUiers d 'hectares et
fourniront:~ventuell'ement40 tonnesA'1'lfe~re a ilne raffi.nerie qui sera cons"
truite dans La zone, I.e rendement esconipt€ devrait etre'de 7 ObOtonnes' depalme
et de 35 OOOtonrie.s d'huile de palme par j~.rt~! Le plan de developpement (1982-1986)
donne la priorite ,au deve.Loppemerrt agr i.co'l.e , en p'ar t icul i.er 'au secteur de la
syl~icuiture qui est cons i.de re comme cons-t'1:tuaht la base '(ttl de1Jeloppement de':
l'industrie.

159. Au Ghana" depuf.s l' Lndependance ~ des progranmes spectacuIaLres ont ete<",
lances en vue de. transformer l' agricul ture et aider aI' industrialisation. c : "
Toutefois, ce pays n'a pas ete en mesure de se Constltuer uneforte base agricole
en ra~son "de J"':tn.'stabilite po1:i..t'ique er .de polidqueset pr'i6rites 'i.nadequat'es r'
Le si~'teme ag'r Lco l e t r ed Lti.ormeL, qui predominetoujou;rs, a ete largemeht ,ignore'
et neglige. L' oub H dans Leque l le sec:teur agricoleest La i s se est aussi h1'fa'ie'
de nombreux pays afr Lcafns • En 1983',' cependant , Le nouveau gouvernement du 'Ghana
a precede a cert.ai.nstajuatements fondamentaux dont une revalorisation de r'agri­
culture et des Lnves t issement s dans ce secteur.

160. La strategie du Hali en matiere alime.ntaiie a etc cons i.deree a une rec~nte'
conference des Nations Unies corinne l'une des plus integrees dans ce domaine(]
Cette strategie, mise en place en 1981, achefche a augmenter les prix a la
pr~duction et, par consequent, a accroit,re "la production. Cependant, par suite
de certaines difficultes dans 1a mise 'en oeuvr~~ cen'est que maintenant que 1'011.
commence a en percevoir les resultats,' bienqu"ii une echelle relativement reduite.
Des mesures analogues visant a stimuler l' accro i s sement; de Laiproduc t Lon par, ,
l'augmentation des prix a la production ont ete signalees au'Niger, au Senegalet
en Tanzanie.

161. Dans le"Plan d I action de .Lagos, les gouvetnements ont collectivetherit
procede a uhe reevaluation franche de leurs efforts, de deveLoppement; socLal et ,
econo1Jlique'etop't dOlme'la priorite au renforcement des efforts de, deve Ioppement,'
alimentaire ~teconomiql,le'ainsiquia l'accroissement de la production alifu.~ntaire

et agricolc qu ' ils j~gent ctre Le probLeme centra!.)
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162. En c nsequence 1 un certain nombre de pays se sont atte1esa mettre en oeuvr~

1es refo es necessa i r es , Avec une ass i atance technique accrue de La CEA, de La
FAD et d ' ut res institutions, ils pourront ameLi orcr leur capac i t e aconcevo:i~,

mettre n oeuvre et a netil\l1 ge r..r Les prograGl."lles necessaires. 11 y a done de
tresfort s chances qui avec ce t t e prise de consc i ence de 1a part des Etats.
membres e avec un soutien technique exterieur, on obtienne bientot des resu1tats
positifs.

B. INDUSTRIES i1ANUFACTURIERES

I. Croissance en 1982-1983

163.Le t'8UX de croissance du sec t eur manufacturier, qui avait ete en moyenne
de 5,6'p. 100 en 1977-1980 (aux prix 'de 1970), a regresse en 1981 pour atteindre
2,9 p.,l00. Les eiements'donton'dispose indiquent que 1a situation ne s'est' pas
amelioree en 1982-1983 : aux pri.xide ' 1980, Le taux de croissance du secteur est
reste stationnaire en 1982 par rapport a 1981 (3,7 p. 100 contre 3,6 p. 100) puis
a brusquement .bai.s.se pour n 'athindre que 00,4 p , 100 en 1983. On peut voir', par
Ie tab1eau,IV~B.1 que' to. situation est grave en Afrique de l'Ouest au 1a valeur
ajoutee rde I' industrie .manufactur i.ere a di.mi.nue de 6,8 p . 100 en 1983 et en
Afrique~de l'Est etAfrique austra1e au e11e a baisse de 1 1 9 p. 100. Par,
ailleurs"si l'Afrique'du Nord 0. enregistre de bons resu1tats, 1a valeur ajoutee
de l'indu$trie manufacturiere a baisse de 3,3 p~ 100 au sud du Sahara; 1a
croissance des pays membres de l'OPEP s'est profondement inversee, 10. valeur
ajoutee d~ leur industriemanufacturiere ayant diminue de 3 1 5 p. 100 en 1983
alors qu'elle avait progresse de 6,2 p. 100 et de 2 1 4 p. 100 en 1981 et en 1982.

Tableau IV.Bol

Croissance de la production manufacturiere dans les pays en deve10ppement
africains 1 '1981-1983
(en pourcentage)

•

Afrique du Nord
Afrique de l'Ouest
Afrique centrale
Afrique de 1'Est e~ Afrique austra1e
Pays en developpe~ent d'Afrique
Afrique, Sud du Sahara
Pays 1es moins avances
Pays de l'OPEP.
Pays non membr~s de l'OPEP,

1981

2,5
716

2,2
1,0
3,6
415

-1,5
6,2
2,4

1982

4,3
215

2,3
4 17

3 17

3 16

2,6
2,4
3 18

1983

5,5
-6 18

6,2
-1,9
3,4

-3 13

3,2
-3 15

3,0

Sourceu Estimations du Secretariat de 1a CEA.
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164.' Les facteurs qui expliquent Le s mauvais resul t ate du secteur manufac tur i.er
sont lies a la recession qui frappe l'ensemble de l'economie, au bien les
ressources des t i.nees aux Lnve s t i.s sement s et la demande de, .produd t s Lndus t r i e Ls S(

sont contract.ees par suite de J c' diminution des recettes d ' exportation, ce quie£ :
Ie cas des pays exportateurs dE p6trole et de nombreux autres pays exportateurs
de prbduitsprimaires, ou bien Lc secteur manufacturier a souffert des n~1?er(.us­

sions de la secheresse et de dysfonctions de l'agriculture en ce qui oconcer~e

son approvisionnement en matieres premieres, au encore ce secteur se trouve pris
dans une longue crise qui affecte l'economie. D'une lmaniere generale, la
contraction des recettes d'exportation en 1982-1983 et la baisse des importationf
qui en a ete la consequence ant tres serieusement touche les industries manufac­
turieres dans la plupart des pays en raison de la penurie de moyens de productior.
importes auxquels elles ant conduit~ entrainant dans certains ca~ l'arret virtuel
de certaines entreprises. En outre, les industries manufacturieres de la region
se trouvent handicapees par des contraintes' fondamentales tenant ~ la dimension
limitee des marches, a 1a rarete des entrepreneurs et d'une main-d'oeuvrequalifi~e,

a 1a qualite de la gestion, tous facteurs qui favorisent une croissance lente et
qui prennent une importance accrue dans les circonstances actuelles.

165. Pour l'ensemb1e des pays, la situation est celIe d'une depression generale
de l'industrie manufacturiere, avec toutefois quelques exceptions notables. Enp
Afrique du Nord, l'Algerie, qui a entrepris depuis au moins 15 ans un effort
d'industrialisation massive, s'est heurtee.~ de serieux problemes en 1980-1982
dus a la concentration. excessive sur l'industrie,lourde,,a une haute centrali­
sation de la gestion et a une penurie aigue du personnel qualifie, Le gouver­
nement atoutefois proce'de a de vastes reformes qui ont eu pour re$ultat d'ame-.
!iorer nettement la situation. Onindique que l'utilisation de la capacite du
secteur industriel a augment~ de 75 p. 100 en 1983 par rGpport aux 50 p. 100
enregistres en 1978 et Ie taux de croissance du secteur a enregistre des gains,
l'in~strie lourde croissant de 20 p. 100 en 1982. Le secteur manufacturier a
aussi enregistre de bons resultats en Egypte mais 1a majeure partie de l'activite
s'estconcentree sur l~ restrudturation du secteur et sur sa mode~isation. En
revanche~ la situation a ete d~favorable en Tunisie at au Maroc dont les economies
se sont serieusement deteriorees~ ce qui a eu des consequences nefastes pour
l'industrie, la secheressc constituant un handic~p supplementaire pour Ie ~furoc.

La production industrielle a bai.s se de 6,9 p , :100 au Maroc au cours de 1982. Dans'
1a Jamahiriya arabe libyenne, 1a baisse des recettes petrolieres a limite les
ressources destinees a l'industrialisation et Ie taux de croissance du secteur
manufacturier en prix courants est tombe de 23~3 p. 100 en 1982 a :i8~8 p. 100
en 1983.

166. En Afrique de l'Ouest, la bonne campagne agricole cle1982/B3 et 1981/82 a
favorise la forte relance de laproduction industrielle au Senegal en raison de
la reprise de l'approvisionnement normal de l'industrie en matieres premieres,
en particulier les arachides. ' L'indice de la production industrielle a augmente
de 3,7 p. 100 en 1982 et de 18,2 p. 100 au cours du premier trimestre de 1983.
~mis 1a situation a ete diffici1e en Cote d'Ivoire au Ie secteur manufacturier a
du faire face a une diminution bruta1e de la demande due a 1a recession qui
frappe Ie pays: en 1982, l'indice de la production industrielle a baisse de
3,9 p. 100, Ie nombre de salaries a diminue de 2,6 p. 100, la valeur des

--.....
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investissaments est tombee a 252~2 milliards de francs CFA contre 318,6 milliards en
1980 et la meme valeur ajoutee aux prix courants a diminue. Au Nigeria, Ie secteur
manufactu~ier, particulierement touche par les restrictions aux importations~ a
ete conf-rqnt~,a des fermetures d'entreprises et a des licenciements de personnel,
la "9"Of'SS'~'n:y~ t,<;>mbant a 3,4 p . 100 seulement Em 1982 alors qu' elle avai.t;' ~te de
q~f:J>.;l Jt,l'annee prec-edente. En 1983,;la situation s'est aggraveeDi~n'que de
tres;'.ttn.I5O.. Fa.uls pr~jets ~i:nt ,e~e acheve s , Ma~s. Ie pro.gr~mme,de de~el0pp~~ent. de
)~ produc ~9IJ!l4'ac aer a ete seraeusement touche par la cr i se economi.que du pays.
Au G1't~tna,.,'il·~;fu,t;re grand pays, industriel de 'Hi sous-rreglon , la situation' a ete.
~~H;lE~ndpnt; .beaucoup plus ser i euse , Le secteur industrie1 etant pres de s 'eff6nah~r,
les" lf~l.ile~ sont restees la p1upart du temps Lnac t ives faute d' approv.i s Lonnement".
ou d'energie, a quoi il faut ajouter Ie vieillissement de l'equipement,des
effectifs plethoriques et une gestion insuffisante. La production industrielle
qui avait deja baisse de 8~3 p. 100 en 1980 a encore enregistre une perte conside­
rable de 20,4 p. 100 en 1982. En 1983, les difficultes ont ete,un peu al1egees
par Le reajustement du cedi mais les prob l.emes d ' approvd's'Ionnement. sont r e ate s les
memes, l e niveau des Impor tetdons regressant et les p'rob l.emes energetiques
s'aggravant en raison des repercussions de 1a secheresse sur la production
hydro-e1ectrique.

t ,".

167. En Afrique centrale, l'industrie du Zaire est ma1ade du vieillissement de
son equipement~ de ses proh1emes aigus d'approvisionnement, de transport et def
financement. Leniveau des investissements a atteint son point Ie plus bas depuis
l'independance et Ie pays a perdu beaucoup de terrain par rapport a 1a position
qui etait 1a sienne dans Ie domaine industriel. La production industriel1e a
badsse de 1,9 p .' 100 en 1982. En 1983, si l'on excepte la production de met.aux,
touchee par la faiblesse de la demande mondiale de cuivre, l~ajustement monetaire
auquel Ie gouvernement a procede et la liberalisation des importations ont eu des
effets favorables sur la production manufac t.ur i s re car ces mesures ont perms, de'
faciliter l' approvisionnement en moyens de production; cependant ~ comme ces': i

mesures on~ ete prises a la fin de l'annee,' Ie resultat global pour 1983 ne peut
pas etre tr~s different de celui de 1982. " '

- .<.:
j .

168. Dans les sous-regions de l'est et du sud, 1a croissance industrie11e a ete
lethargique au Kenya ou I? production manufacturiere n'a progresse que de 2,7 p.
100 en 1982 (cont.re tin:e' ~6yerine de 5,1 P> 100 en 1980-1981) et en Tanzanie ou
1a product~on manufacturier~abaisse de 5,4 p. 100, apres avoir,deja negresse de
18,3p. ioo etde 27,'4' ,p .')00 en 1980 et 1981. La penuri.e de devises 'affectant
1a Tanaanie a ete un import'ant facteur de crise, et il y a eu aussi de ser i eux
prob l.emes ftl ce qui concerne des services vitaux comme Le t ransport et l'energie,;
Le secteur' 'iridustriel a con't Inue a se trouver conf'ront.e a des probfemes de
gestion":Y'J~ plariHication et d ' effectifs p1ethoriqu~s,. EnZambie, la production
Induat r i.eIj e "a:'b'aisse de 6,3 p'. 100, l'industrie des; ~~taux de base enregistrant
depud.s 19-81~, uh' dec Li.n cont inu , Au Zimbabwe ~pays qui posssde la base Induatr i e l.le
1a plus' im:portante de La sous-rregion , I' economie a ete touchee par 1a ser i eaae '
secheres se;' qui a commence en 1982/83 : on eat ime .que La production Induatr ie l l.e
a baissed'eriviron 4 P> 100 en volume au cours d~,Ja premiere moi t i e de 1983:et
on prevoit que cette ba i s se . se poursuivra en 1984, bien qu'une reprise so i.t
esco~~tee dans 1a second~ wo~tie de l'annee.

,. f", . ,"
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2. Structure industrielle

, i.69.I1 n'y: areu aucun changement majeur dans 1a situation de l'industrie manu­
facturiere. La part du secteur manufacturier dans Ie PIB s'est e1evee a 9,6 p.
100 en 1982 contre 9,7 p. 100 e~ 1970, 9,4 p. 100 en 1975 et 8,3 p. 100 en 1980.
On ne percoit aucune evolution rtette vers .1e haut de cette part, ce qui signifie
que1'industria1isation marque Ie pas. Le secteur manufacturier est tres petit
se10n 1esnormes mondia1es et ne representeque1 p. 100 de 1a production mondia1e
tota1e. llest fortement concentre'dans quelques pays, principa1ement dans 1a
sous-region de l'Afrique du Nord qui, en 1982 a fourni 48 p. 100 de 1a production
tota1e. Une distribution de frequence de 1a va1eurajoutee manufacturiere en .
1982 donne 1es resu1tats suivants

Tableau IV.B.2

Part de l'industriemanufacturiere dans Ie PIB al
(Nombre de pays par c1asse de pourcentage)

C1asse de pourcentage 1970 1975 1980 1982

0-5 10 6 7 7
10-15 16 19 21 20
15-20 13 14 11 12
20-25 5 4 3 4
25-30 1 2' 2 0
30- 1 2
Total 45 46 45 45 '
Moyenne 8,8 10~0 9,6 9,6
Mediane 71>8 9,1 8,8 8,1

Source : Secretariat de la CEA, Division de statistique.

,!}.I En pourcentage du PIB au coflt des facteurs et aux prix courants.

170. Gomme Ie tableau Ie montre, pour plus de 1a moitie des pays africains, 1a
part de l'industrie manufacturiere dans Ie PIB est inferieure a15 p. 100 et
aucunchangement n'a ete enregistre au cours de toute la periode 1970 a 1982.
Pour bon nombre de pays, 1a part de leur industrie manufacturiere dans Ie PIB
est en fait inferieure a 5 p. 100 et, iln'y a que six pays qui, depuis 1970,
voient leur part depasser.20 p. 100. Les va1eurs moyennes"et medianes de la
part de l'industrie manufacturiere montrent que Ie processus d'industrialisation
a ete defai11ant depuis 1975 avec, depuis lors, un net flechissement de la part
de l'industrie manufacturi~re dans les ,economies africaines. En fait, certains
pays ont, vecu un processus dramatiq~e de iidesindustrial1sation" : c'est Ie cas
du Zaire OU l'industrie m&nufacturierearepresente 7,6 p. 100 du PIB en 1970 et
seu1ement 2,3 p. 100 en 1980, et celui 4e l'Ouganda ou la'part de l'industr~e

manufacturiere est tombee de 7,4 p. 100 a 4p. 100 seulement. Des exemples precis
d'une progression rapide de l'industrie manufacturiere sont rares et on ne peut
citer que 1a Tunisie, Ie Nigeria et Ie Zimbabwe. }mroe dans Ie cas de l'Algerie,
Ie secteur manufacturier se trouve eclipse par celui du petrole.
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171.. DAns 12 pays,. la valeurajoutee del'industrie ·manufacturiere a depcisse un
demi-m~lliard de dollars aux P~ixc9urants"avec un tota1.de 20,5 milliards en
dollars courants e~ ~982 pour l'ensemble:du.;secteur; soit 79,5 p , 100 du total
pour ~~spays afri~ains endeveloppement~.En outre,'seuls cinq pays ont depasse
Ie milliard de dollars, a savoir 1'Algerie, l'Egypte, Ie Haroc, Ie Nigeria et Ie
Zimbabwe contribuant a eux seuls pour 59,3 p. 100 a la valeur ajoutee totale des
pays africains en developpement •

Valeur ajoutee de 1a production manufacturiere, 1980-1983
(en milliards de dollars des E.U.)

•
.. ,:Ia~leau IV.B.3

. "i; . (.J 1

" "

. f

1980 1982 1983'

Afrique" du Nord .
Afrique de l'Ouest
Afrique centrale
Afrique de l'Est et Afrique australe
:Pays en deveIoppemeut d ' Afrique
Afrique, sud .du 'Sahara
Pays les moins avances
Pays de l' OPEP .
Pays non membres de l'OPEP

10,19
6,71
1,53
5,01

23,44
13,84
3,06
7,82

15,62

10,9
7,4
1,6
5,3

. 25,2
15,0
3,1
8,5

16,6

11,5
6,9
1,7
5,2

, 25,3
14,5

"3,,2
8,2

,17,1

Source : .', Estimations de la CEA

,

173. onjia cependant enreg i s t re une evolution, sensible de la structure de 1'industrie
manufac uriere dans des pays comme l'Algerle, l'Egypte et Ie Nigeria qui ont bene­
ficie dune croissance industrie1le rapid~ a.u cours de ces dix dernieres annees.
En Alge ie en particulier, Ie prograunne d'industrialisation a etc axe sur la
construdtion d'une base industrielle lourde dans Ie cadre d'un programme de
developpement de tres fortes dimensions

t7i. Le secteurest domine par les industries legeres de consounnation, c'est-:a':7dire
celles des produits alimentaires, des boissons et du tabac d'une part, et du '.
textile, de 1 'habillement et du cuir, d ' autre part. Selon les donnees <;lisponibles
pour les annees 70 et les calculs du secretariat de la CEA, les valeurs medianes
de 1a part de ces industries dans l'industrie manufactui"iere oot ete de 38,5 et
de 15,6 p. 100 respectivement, tandis que la valeur mediane de ce que l'on peut
considerer counne l'industrie lourde (chimie, mineraux non metalliques, metaux de
base at ,produits me t al l Iques) , 3'. ete de 31,2 p , 100. . .

{ .., ~
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3. Principaux produits industriels

174. Ilri'estpa's possible de fourn i.r des t.otiaux regiort.!iUX port'arrt sur les pchiodes
recetites pour 'la'plupart des produits industriels bien que l'on dispose d'esti­
matLons enice qui concerne les metaux debase. Orrpeut 'cependantue faire une
idee des tehdances de la production enregistreesdans les pays producteurs 1es
plus i~ortants.

Tableau IV.B.4

Part de certaines industries dans Ie secteur manufacturier
(en pourcentage de 1a valeur ajoutJe tota1e QU de 1a production brute)

i,
I

lOt

~ ,
!

Produits Textiles
alimentaires, habillement

Pays Annee boissons et et cuirs Industrie
,. t abac ' , lourde--------------

AFRIQUE DU NORD

Algerie 1969 34,8 16,3 43,1
Egypte 1974 18,0 . 36,9 25,0
Jamahiriya arabe Hbyenne 1975 65,0 2,1 28,1
Maroc 1979 43,6 16,3 43,8
Soudan 1971 38,5 34,2 21,5
Tunisie 1972 25,5 22,3 42,1

AFRIQUE DE L'EST

Ethiopie 1973 46,1 32,0 16,8
Kenya 1974 36,1 32,0 41,7
Hadagascar 1975 31,8 35,6 23,6
Malawi 1975 48,8 14,1 16,1
Maurice 1977, 57,2 15,5 29,5
Somalie 1976 70,1. 11,5 7,7
Swaziland 1976 53,6 0,4 ...
Republique-Unie de Tanzanie 1974 ,31,9 22,4 35,1
Ouganda 1979 30,9 22,7 38,1
Zambie 1973 47,0 8,6 , 36,8 ..
Zimbabwe 1974 ' 18,6 15,7 53,5

AF~QUE DE L'OUEST

Ghana 1972 40,3 ' p,3
.. '

35,9
Cote d'Ivoire 1~74 ' 37,9 13,9 .37,9
Nigeria 19,73 42,4 15,5 ·21,7
Togo 1972 ; , 21,0. 54,1 "

AFRIQUE CENTRALE ,"-

Republique centrafricaine 1973 34,8 53,1
Congo 1973 50,1 4,4 30,0 •
Zaire 1974 40,9 17,8 34,7 I,-'

Source Secretariat de 1a CEA, "Annuaire statistique pour l'Afrique,
1976 et 1980.
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175. Huilfries" :Avec deux bonnes reco l ces successives en 1981/82 et 1982/83 et une
prevision:de"p1us d'un million de tonnes d'arachides en 1983/84, La production d'huile
d'arachide au Senegal a tresvivement repris et, en 1982, au cours du troisieme
trimestre.,·l'indice des huileries s'est e1eve a 68,2 sur 1a base 100 en 1976'contre
seu1ement 6,7 pour 1a per i ode correspoudante de 1981 qui a ete 1a plus mauvai se
pour 1a production d'araqhides.

176. Producti~n de sucr~:,Le sucre a un vaste marche en AfriqJ.l€.QU 1acon~onnnatio~
est encort tres faib1e seion 1es normes mondj.aLes . COmln~ pour les huileries, La..
production est fortement tributaire des reco1tes et, en consequence, du cycle
c1imatique. A Maurice, Ie plus important producteur africain, la production de
cannes pour 1a campagne de 1982/83 a atteintunrecord historique avec 6,6 millions
de tonnes, mais en raison des conditions climat;iques,le rende~enten,sucren'a ete
que de 687,9 mUliers de t onnes , Le raffinagedu'suc,re a ptogr~sse de 20 p , 100
en termes reels. En Cote d'Ivoire, 1es grands complexes sucriers mis en place dans
Ie nord du pays commencent a produire a un rythme de plus en plus rapide. Au Soudan,
legigantesque projetsucrier de Kenana a ete acheve apres d'impor~ants retards et
de forts depassements de cout et dcvrait tres sensib1ement contribuer a liberer Ie
pays des importations.

177. Textiles et chaussures : Les plus importants producteurs africains se trouvent
en Afrique du Nord, principa1ement en EgyPte. La production de files de coton'de
l'Egyptc n'a pas beaucoup progresse au cours des cinq dernieres annees et ameme'
baisse en 1982 par rapport a 1981 (19 800 tonnes contre 20 400 tonnes). Au Maroc,
la production de chaussures a progresse de 18 p. 100 en 1982 tandis qu'en Tunisie,
1a production de textiles s'est heurtee a des problemes d'exportation en raison des
contraintes pesant sur Ie marche de la Communaute economique europeenne.

178. Production 'de ciment : 11 y a une demande potentielle considerable de cilll~o.t

maisa quelques notables exceptions pres, la production a ete touchee par 1a
recession actuelle. En Algerie, pays qui a pris 1a place de l'Egypte comme produc­
teur Ie plus important, la production a continue a progresser, stimulee ?ar Ie
tres important programme d'investissement du pays, tandis qu'en Egypte, en 1982,
laproduction'est tombee pour' atteindre une moyenne mensuelle de 204 700 tonnes
contre 286 000 t onne.s en 1981.;

179•.Au S~negal, la product~on a p~o~resse margina1ement en 1982 bien que les
resuitats' concernant Ie premier tri~t;stre de 1983 indiquent une croissance de
25,8 p. '100. 'En Cote d'Ivoire, Ie secteur de la construction a etel'und.esplus
touches pkr la re,cession et la production de ciment a t res sens ibIement; bai.ss~ a
1a suite des reductions apportees aux projets d'investissement et en particulier
aux t ravaux publics. Au Nigeria, la production,aaussiet,e affectee par l~~ diffi-,
cu1tes ecDnomiques du pays en dep i t de La.. t res impoFtan,te.qetlJ.5lnde potentie~}.e.

Au Ghana, laproduction a chute pour n'atteindre qU~:A52 009 tonnes contre 67& 500
tonnes en! 1976. Une evolution s Imi.Lafre.. quo ique mains aqfppte, a ete obserxee en
Tanzanie pu la production de ciment a diminue de 14,4 p •.100 en 19aZ.

I '
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180. Production de metaux : La production d'acierca atteint 2,55 millions d~"tonnes

..en 19.83, soit une 1eg~re baisse par rapport a 1981; t.cutafo i s ," La pr'oduct i.nn de
deux pays, l'A1gerieet Ie Nigeria, a progrcsse rapidement. Au Nigeria, 1a:'­
production d'aciet n'atteignait que 15.000 tonnes en 1979 et, avec 1a construction
du pr.ojet.de Warri, e11e a atteint 100 000 tonnes en 1982. La crise dont souffre
Ie Nigeria peut cependant avoir pour effet de ra1entir Ie programme de develop-'
pe~~ntdela production d'acier. L'Algerie a plus que double sa production depuis
197get' La' progression se poursuit : pour 1984 par exemple, 8p. 100du budget
Lnduatr i el ' total a' ete attri"bue aI' industrie siderurgi9ue., ."

Production de metaux dllUscertalI1§ pays aft;h~a:Lns
(en milliers de to~nes)-0'" ," ,", ,.' .. ., <

. },

j ~ '

;"t . ,"' '" . " r ' "j

,
','1.:'..' ". :,.

; ~'

". f

., .

.. ; : 1979 1980 '1981
c·

1982

Acier r '

Egypte
Nigexia

.Algerie
Cuivre

Zaire
Zanibie

.. Autres pays
Aluminium

Ghana
Egypte
Cameroun

)'

I .:;

2 :187
,q~OO

15'
417

103
564

10

169
101
45

.. ,-.. ." 2 563 '.' : 2 550
:. ";:.! 300 ;'1 . ., 90~ '950

... ;
., . ·22 . '100;

534 .. , 550 700;

144 152 175
607 573 597

9 20 20

188 190 ,218",
120 ,143.. 141
43 65 79 . ~ '. . ~

... .i .J

Source : Mining annual review, Mining journal. 1982 et '1983

181. En depit de In recession qui a frappe les marches du cui~re, 1a production de
metal raffine a continue a progresser, atte~gnant 175 000 tonnes'en 1982 contre
152000 tonnes en 1981, bien que 1a Zambie,le principal producteur, ait vu sa
production chuter par rapport a aa capac i te eta sa pr.oductio.nde~980.

182. La production d' a1uminitiu.t>,.ugmente rap idement; et pour les t.t-ois principau,x j 1',

producceursjafrdcains (G~<:ina,.Egy,pte et Cameroun) ~ene a atteint 438 000 tQnn~s ,:
enI98?, sait 10 p, 1004Ei p1~s,Clu'en 1981. ToutefQis, La jrroductIon du Ghan~;r;(r,~,

s' est heurt'ee a U,;i, ,.cert¥+q: nombr'e de prob Iemes provenant; de.) 'ali~entationen,,' ,
energie de 1a fonaerie deVa1co 'et de'd:Lvergences en ce qui'conceme Ie fonctl.on­
ne~ent de l'usine, filia1e de 1a societe americaine Kayser Corporation.
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'4. Politiques d'investi~sement

183~ ~ secteur manufacturier cont i.nu., ?i'~~ situer parmi les secteurs d~ de~~t6p~
pementP,riorita:ires. II ressort c lair~ment 4e,) "examen des pol.itiques gouverne­
mentales tie l.les qu' e l Les ont et~ definies d·ans.les plans recents que I' expansion
du secneur manJ~:ac;turier estcoosidere conmc essentie1 pour l' ensemble du proce.ssus
de deve1oPlP,ement', ma1gre l'importance donnee a tel ou tel secteur et l' attention
croi.asant.e, portee aux incitations. En A1gerie~ 1" plan de 1980-1984, qui,prevoit ",
des depenaes d'inv,~stissement s'e1evant a 400 milliards de 4inars algerieps etq~i"
par son~leur, "ient tout de suite apres Ie plan spoudien de ,100, milliards de,
riya1s~ lit,tribue 154~6 milliardl:i"a l'industrie, cel1e.:des·,hydt'oc'a:r~uresobtenant'.
6~ milliards, i'industrie lourde 114,3 milliards et l'industrie legere 40,8 mil­
liards. Le secteur manufacturier devrait progresser de 12,3 p. 100 par an'alors
que la production t6tale devra i t att;eindre 8;1 p. 100 et elever sa..par t dans le:I?IB
de 12,6 p: too en 1979 a 15,1 p. 100 en·i984. Le plan prevoit :toutefo~s i'intro­
duct Icn d" importrintes re£ormes des t i nees a carriger 1es .distorsions creees paz cLe
progr_e'~il'ndustrie1 .Lourd : decentreLi.aati.on des, unites de production et leur:
subdi~isiqt en unites plus petit~s, ra1entissement du 1ancement de nouveaux
proje,t's:,~fin de' terminer 1es projets exi.atant s ~.tatt~ntionp1u9 grandei- dOmiee:.' .r

aux ~~4ustries leget:es, de consonnnation afirld~:r~pondre'auxbesoins de' 1a popu-:
1at1' on' ~ \ ' , \'; ,":' "'". ,.' , , ; ". , .'~ . " ,

• 'j ";, I" ~. • 1
, ;..

184. ~p Egypte~'le 'pl an de 1978-1982; prevoyait'de coneac,rer 2;4, mi Ll.Le'rds de
!ivres'au sect'eur industrie1 sur un investissement total de 10,!2 milliards ~
l'industrie constituait Ie premier secteur p~r Ie volume des depenses (23,7p. 100).
Toutefois, Le plan etait easent.i.eLl.ement un" plan de reprise at d ' ajustement at
mettait, I' accent sur l' acheV?lDenF:, des proj'ets'en i cours~'Il appeLaft. en outre
l'introduction de, reforme's'di:ms La ges.tLon du secceur public et mettait en route,
une politique de 1a porte'6uverte,c;1estinee it en~ourager les invest~s$ements,
etrangers. . . ; i

"I .

• " :"".,,".,. ", ': . " I ,. ..

185. Avec .son sixiem~ pLan ~P9ur, 1981-1985, Le .s~~egal se proposaitde redonner un
essor a l'industrie en en~ou~agl;!a1;lt1'initiative privee et en patticulier les ,
entrepreneurs prives sen:~galais:"Sut: ,uninv,estissement total de 463,8mii1h.r4sde
francs CFA, l' industrie(jCcomp'~isLes ~n,dustr:ies extratives et La constructioti), it
obtenu 153,4 milliards, soit 33.;p •. 100 du total ; Trais grands projet s ;: une usine
chimique (ICS), une f abri que d~e:'Ci~en:~<S'OCOC;nI):.~t; une fabrique de textiles
(SOTEXICA), se sont part ages 72',:~ p , :100 .des investi~sements t otaux consacrds it
l'industrie manufaczuri.ere esti~s :~l1P,2 mil1i(:lrd,~ d~,fr'artc's CFA.

• ;:'..' .v t, .•... - ;

186. Le plan Hobutu du Zaire p~ur 1981:"1983':~~~tit~e;U~t ~rogramme de re1ance axe
sur l'elimination des gou1ots d'etrang1ement qui affectent l'economie du Zaire
dans Ie dom~ine des ,transports~ de l'entretien et du renouvel1ement des equipement~
dans Le secteur mln1p! -,et sur une stimulation de 1a production agricole. 11 ne
fait aucune: refeJ;'ence. explicite au sccteur manufacturier en tant que tel qui doit
cependant,b~neficierdes resu1tats du plan par l'amelioration des approvisionnements
et des debo~ches.Les crit~res,fixes par Ie p1anont cependant une importance
directe pout'le secteur manufacturier puisqu'i1s insistent sur Ie fait que seuls
les projets a rentabi1i~e immediate deja mis en route et de carectere urgent ou
strategique peuvent etre entrepris.
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187. Le plan congolais pour 1932-1986 prevoyait dans ses versions initiales un
investissement total de 1 100~9 milliards de francs CFA (3,37 milliards de dol1ars)~

non compris les autres investissemcnts d'environ 850 milliards de francs CPA. En'
ce qui concerne l!iridustrie l Le plan vise a eliminer Les distorsions observee.s iau r.
Congo ou' Le secteur des petites industries manufactur i eres (160 entreprises ,
13 000 salaries , 8 p , 100 du PIB) cs t carac terise par une absence d ' integration;;, ",
une surconcent t'at i on dans les zones urbaines de 13. cap i t aLe et du port principal- ':,
de Pointe-Noire. AI' industrie n:::mufacturih'e~Jl tant que t el l e ont eteattribues',
95,6:milliards de francs CFA, soit 8,6 p. 100 des depenses prevues, priorite etant
donne aux.materiaux de construction, au bois et, a la pate a pap i er ~ au r af f inage-
du petrole et a latransformation du bois, qui constituent la base des res sources , . u

du pays'. Lep1an vise aussi a creer un reseau de petites et moyennes entreprises
congoIadses. '

188. Le i pLan pour 1981-1985 de laCote d'Ivoire visait a faire progresser Le ,:u'
secteur'manufacturier de 7,2 p. too et l'ensemble del'economie,de 5,7 p. 100.
L' accent a' ete mis 'sur l' Lvoi r Lsat i on de La 'balance r~~tonale et sur Le s industries
de transformetiondes ptoduits primaires locauxo

189. Le Rwanda a tine petite economie et son plan pour 1982-1986 est un bon reflet
des problemes qui se posent aux petits pays africains. Compte tenu de son
accroissement demographique rapid~ et de sa forte densite :de population, priorite
est'donnee a 1a creation d'ernplais et, par c9ns~quent, aux industries a forte
Intens i t e de mairr-d ' oeuvre. En raison de la }a,rete au de, 1~ ,penurie de cap i t aux
et de competences locales, Ie plari vise plus a creer les cqnditions favorables au
financement des industries par des capitaux etrangers' qu'a envisager des investis­
sements directs. Cependant, les'investissements industriels devraicnt atteindre
52,5 milliards de francs du Rwanda p soit apprpx~mativecent 565,2 millions de
dollars. Une place importante est donnee a l'exploitation des gisements de tourbe
en vue de produirc de l'energie.

190. Le plan pour 1982/83-1984/85 du Zimbabwe Qst,un plan de tranntlon qui vise a
combler les ecarts entre Ie systeme economique d'avant I'independance et l'economie·
ainsi que la societe,' plus~equit~bles ver$l~~quelles Ie gouvernement tend. Le
secteurmanufactutierest deJa uri §ccteurtresimportunt qui fournit 25,5 p. 100'
du PIBet qui emploie 15.8 p. 100 de 11~ffectif total de la main-d'oeuvre. Le
plan a pour but d'orienter davantagc llindustrie~ers l'exportation et d1encourager
1a creation, d'industries petiti:::s et moyennes a forte intensite de main-d 1oeuvre.

Les problemes a resoudre sont la dependance par rapport aux moyens de productions
importes La rarcte de la ma i.rr-d ' oeuvre qua Li f i.ee , Lc, concentration excessive dans
deux villes et Ie contrale des capitnux par les etr~rgEr~. Le gouvernement voudrait
accroitre sa part dans Le secteur, mais de mani.ere- realiste et sans decouragar Ies
investissements. En outre, 1.1, substitution des importations est envisagee en ce '
qui concerne L' energ!i..~p 13, productIon d' engrai.s , ~ Lcs machines. lourdes. Les .machines
outils 1egeres ct ' 1 'electronique. Le taux de 'croissance du secteur manufaccurdur
a ete fixe a 11 p , 100; que l' on pout comparer aux 8 p , lOOdv. PIB total,etles
investissements' dans l 1industrie manufacturi~r~a 22,6 p. 100 de 1a formation brute
de capital. " . "
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191. Lea perspectiv~s iume~iatesdu secteur manufac'tllrier ne sont pas tres 'favo­
rabIes :: les perspectives de croissance pour 1 ~ ensemble de l'economie en 1984 se
situent, autour de 3 p. 100, ce qui veutdire que seules des ameliorations modestes
seront apportees au secteur,m~nufacturier. Ce secteur est limite par Sa depen­
dancEa.,yjs-a,,;,vis des moyens: de production exterieurs et par consequent par la dispo­
nib~lit~ de devises etrangeres. En outre, la consequence de la situatiori moins
faVQ~abJe desp~ys exportateurs de petrole, clest que les grands programmes de
~ev~to~~~etit Jndustrie1 e~abores a la :in des. a~n~es ?O devronfU;ine~itab1~ment

. ~tre ~e~u1.t;.~,~.<:,' est ce qU1. s' est produ1.t au Nl.gena ou Le budget-d '1tiVest1.SseD!ent
pour 1984 a 'ete t,res fortement 'ecorne et les importations fixees a:' un ~;nivea4 -se

''''situarit am,oins de La moitie. du niveau precedent.

1,92 •. I,.e, s~dt;~~r manufa~turi~i; a besoin ausai., dans de nombreuses regaons , d"une
'tef~nnei,comp.~ete des procedures de planification et de gestion. Le secteuf'public,
.quf s ' elSt hetJ~te ces dernieres annees a 'de graves difficultes dans de nomb'reuXpays
est celuf qui' appelle d' urgence une reforme. En fait ,de' 1 'Algerie a La Cote
d'Ivoire, les gouvernements africains ont deja commence a decentraliser Ie processus
de decision, a introduire un meiUeur controle :des prix a 1a production et des
niveaux des effectifs. ~~isdans certains pays, comme par exemple Ie Mali, les
prpb~emes' sont si grands qulun nOUVeau depart est necessaire, etantdonne que pour
,c,e~t'~;9~s entreprises La charge de.-L] end.ettement est t e l Ie.que Le seul moyen pour
ene~ de s' en sortir resid~. dans 1 I annv).ation pure et simple de Leurs dettes.

r-: ...~

1'93. Les mesures rigides coume la,s~b~t~tution stricte des importations et les
politiques favorisent les exportati9Q.9 oucelles qui seraientfondees uni~uement

sur les ressources nationales sont .a,:cviter et dodvent c.tre remplacees pat une
approche plus pragmatique permat t antvde fairL Le depa.:h entre -ce qui est faisable et
ce qui est economiquement viable. ,Po~r ,tela, une cpoperatiori entre lespays:semble
etre particulierement urgente car la taille des matche~ de la ptupart des paysne
permet pas de .soutenir un secteurci.ndus t r i.e'l Lmportanc ; en outre,les exportations
sont une necessite vitale pour Ie developpement de l'industrie.

: I'

i
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C. ENERGIE

1. Introduction

': .....; ,. ;": . . Ii . 'i , ("~.,,. " l " ,'i

194'0, La s i tuatIon de I.' energie dans 1es pays africains en deveLoppemenr est carac­
,teJ;-~see;par l'importance,de l'energie non commercia1e dans Ie bilanenergetique,
18 forte proportion des e~portations dans la production energetique'commerciale
et Ie tres faibleniveau de lnconsommation d'energie •. Une autrecatacteristique
importante, c'est 1a diversite des situations entre les regions etl'les pays en ce
qui concerne la disponibiHte de ressourcea-energet.Lques ,~a I 'heure actuelle, ;cette
divet:~lte est on ne peut vpIus manifeste pour ce qui est des ress6urces en petrole"
Ie 4eve1oppement d'un pays etant fo~tement influence par sonstatut d'exportateur
ou d'importateur' de petro1e, ceqtJ.Lest vrai aussi desa:utresressources energe­
tiques, en particulier les ressources hydro-e Ieccriques , En 1982 et 1983, P'evo­
lution du marche petro1ier a eu une influence predominante sur Ie secteur de ,
l' energie :, .La baisse de la demaadeid' exportation a d.eprime ''18 produce i.orr-de :.',',

, ,pe;trqJe et par consequent La prcductIon t.ota.le .d ' energie ,'tandis queTe toiIt 'eteve
dup~ti:r:P1e a eu des reffetia defa,vorables sur la;consommation d'energie dans les'pays
importateurs de, p~trole .eta stimule 8 ,lafois 1a substitution d' autres' .sotrrces
d~,~1l.ergie aup~trole et la:r~<;herche'de.gisements;pe t rol i e'rs , .,'

'-- -, 1. .;;.

J;', .2. Energie non commerciale
:;'\,:

19's~ L'energie non cotmnerciale constitue la moitie·aumcins de l'energie totale
consonanee dans les paysafricains et cette propoet Icn-eat; encore plus elevee dans
les pays les plus pauvres. Au Senegal, selon Ie rapport sur Ie sixieme plan
quadrienna:l.d~ developpement (1981-1985), l'energie.non COmniercialeen 1976 repre­
sent'ait ,66,9 p.; 100. de, l' el,1ergie totale conscnmee , so.i t: 220· kg· d" equivalent'
petrol~.:contre" lO9 kg pour 1 'energie commerciale. Au· Niger, en 1981, sur une
consommation tota1e d'energie de 938 000 tonnes d'equivalent petrole, l'energie
non commerciale,~, represel,1te 83,2 p. 100, la consommAtion de bois 'de chauffage
s'tHevant 8,3, 9.,mi11ions d.em3. Pour l' ensemble de La region, les chiffres publies
par la ,rAO indiqu,ent une production de bois de chauffage'de 346,1 millions de m3
en 1981, representant.122,.74 millions de tonnesd'equivalent charbon,soit 273,9 kg
par habitant, contre 253 kg pour l'energie commerciale. Avec 1a hausse des prix
du petrole, les membres 1es plus pauvres de la communaute ont cherche a modifier
leurs habitudes de consommation d'energie et 8 revenir au bois de chauffage et aux
dechets animaux, ce qui a eu pour effet d'en augmenter sensib1ement les prix dans
1es zones urbaines; dans certaines zones rurales, en particulier Ie Sahel, Ie
deboisement a rendu difficile Ie ramassage du bois de chauffage. La Banque
mondiale estime par exemple qu'en Tanzanie 250 a 300 jours-homme sont necessaires
pour fournir 8 une famille de cinq personnes un€ quantite suffisante de bois de
chauffage. C'est 18 une situation de crise qui pese surtout sur les femmes des
zones rura1es 8 qui incombe traditionnellement la tache de ramasser Ie bois. A
Niamey, au Niger, alors que Ie prix du kerosene est reste constant de 1980 8 juin
1982 8 110 francs CFA Ie litre, Ie coGt d'une charge de chameau de bois de
chauffage a grimpe de 2208 francs CFA a 3 000 CFA, soit une hausse de 35,9 p. 100
en deux ans et demi. A Abidjan, en Cote d'Ivoire, Ie prix du bois de chauffage a
ete multiplie par 4,86 depuis 1960 et bien que cette hausse soit inferieure 8 celle
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du keros~ne (5,2 fois) elle est considerablqment plus forte que celle du prix de
l'electr~cite pour Ie consommateur (1,6 f6is); elIe temoigne de 1a forte pression
qui s' exerce sur les approvis i.onnement s. -en depit de;ltires: importantes ressources
forestietes du pays. En fait, l~c::oQsonimationdi(l)ois'de chauffage augmente mainte­
nant dans de nombreuses parties de l'Afrique a un rythme superieur a celui du
renouvellement des forets et constitue une menace serieuse pour l'environnement.
Les chiftres publ Les par La FAO' indiqli~ritune augmetifatioride 't}') p , 'ioo" par-an"
de Iii pr~d';lction de boi~ de chauffag~'Au cours de l~ periode 1970-1981 alors que
la popul~t1on a augmente de 2,7p.'100 par an.

3. Production d'energie commerciale

19~. Les plus recentes donnees compl~te~ et coherentes remontent a 1981, annee au
coui's c;le laquelle,;selon l'An~uaire des statistiques mondiales de.l'energie de
1981,'(publicadon des Nations Unies, n" de vente E.82. XVII.16), les pays en
devQloppement d'Afrique ont produit au total 396 millions d'equivalent charbon
(t~c) (sans les pays de l'Ufiion douaniere de l'Afrique meridionale) contre 471,6
millions en 1913et 437,3 millions en 1980. Cette diminution de 1a production
d'energie commerciale est due avant tout a 1a baisse de la production de petrole
qui ,c::onstitue 1apart principa1e de la production d'energie commerciale, baissequi
est due a la diminution des ";exportat~ons. Cette baisse s' est maintenue en 1982~1983
du,fait de 1a saturation persistante des marches petro1iers mondiaux, bien qu'en
1983 'la production de petrole ait beaucoup moins diminue qu'auparavant en raison de
1a :~rsprise de la production dans 1espays non membresde, l' OPEP. En meme temps que
1a production de petroIe baissait, 1es 'consommateurs dot' cherch~ a se tourner vers
d'aut;res types d'energie, ce qui a eu pour consequence d'accroitre sensib1ement la
production d'e1ectricite et de gaz, quoique insuffisamment pour inverser 1a tend~nce

a 1a reduction de 1a production d'energie.

a}
, "I""

Petiole
', r

197. Apres avoir fortement baisse en 1981 et 1982, 1a production de petrole ne
s'est reduite que faib1eme~t en 1983. Pour l'annee, la production totale est
estimee s'elever nux environs de 212,2 millions de tonnes, soit 1,2 p. 100 de moins
qu'en 19~2.. Toutefois, aLor.s q~e La pnoducjri.on des pays non membres de 1 'OPEP a
augment.e, de, 10,8 p. 100, les, pC'lY:s de, l'OPEP, ont enregistre une nouvelle baLsse ,
leur productLon tombant a l48~9.,millions' de tonnesj.vcont re 156 millions de tonnes
en 1982.; Cette baisse. est duea,Ja saturation persistante des marches petroliers
l~,deman e des pays d~ l'OCDE's'€stttres fortement'contractee et les pays de l'OPEP
on'tete blig~~ de reduir~:~las p~ixla~;.leurs, contingents. Au casv oir l'un des
meinbres e l'OPEP aur.itit cher~he a produire au-clela de son contingent, les prix
auraf.ent encore baisse , •Contrairement aux ,pays de 1 'OPEP" les pays -non membres
Qn(enre istre de. bien meilleurs.resultat's., 11 leur a faUu cependanf tenir compte
de ia ba isse des, prix dumarche-mai.s , libresdes obligations qui lient les pays de '
l'OPEP, "ls ont eu la possibilite dfaccroitre leur production afin de compenser'les
pertes s r les prix. Cela a ete en particu1ier Ie cas de l'Egypte dont la production
est pass~e a 37,5 millions de tonnes contre 34,8 millions de tonnes en 1982. Un
nouveau roducteur, Ie Cameroun, a accru rapidement sa production dont Ie niveau a
plus que; double par rapport a celui de 1980. Certains reculs relatifs ont ~te

enregistres, comme celui de la Cote d'Ivoire, p?-ys pour leque1 la prevision faisant
etat d'u~e production d'au moins 3 millions de tonnes ne s'est pas concretisee, la
productipn ree1le ayant ete de 1,5 million de tannes, soit coins de la moitie de la
prevision.
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Tableau IV.C.l

Production de petrole brut
(millions de tonnes)

1980 1981 1982 1983

Algerie 47,2 36,5 33,5 34,1
Gabon 8,8 7,3 7,7 7,4
Jamahiriya arabe 1ibyenne 86,1 56,7 51,0 46,5
Nigeria 102,1 '. 71,2 63,8 60,9

Pay's de l'OPEP 244,2 171,7 156,0 148,3

Angola 7,4 7,2 6,2 6,5
Congo 3,3 4,1 . '4,5 5,2
Egypte 29,4 32,5 34,8 37,5
Ghana 0,2 0,1 0,1 0,1

i.Coted'Ivoire 0,1 0,5 1,0 1,5
Maroc 0,04 0,04 0,04 0,04
Tunisie 5,6 5,4 5 j 5,2. , .
Can.eroun 2,7 4,9 5~ 7.);, . 6,3
,Zaire 1,0 1,0 1,1 .' . 1,6

Pays non m~mbres de 1'OPEP .49,1 55,7 58,? 63,9
. I . .:

Total 293,9 227,4 2M,T .,' 212,2

Source : }bnographies nationales; Oil and Gas Journal, The Mining Annual
Review, 1983 ; et Statistiqucs financieres internationa1es, Vol. XXXVI, nO 12
(Decembre 1983).

,:'/
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198.'iC'0n1m~ indique dans 1 'Etude des conditions economiques et soc£ales en Afrique,
1981-1982" (E/ECA/CM.9/5), les chiffres relatifs a la production de gaz sont diffi­
eil'es a interpreter car la majeure partie du gaz est mise a feu sur'leslieux et:
est done perdue pour l'economie. Leseu1 pays a tirer Ie Meilleur parti de s~s

ressources en gaz est jusqu'a present l'Algerie dont 1es recettes des ventes de gaz
sont devenues aussi importantes que les recettes des ventes de petro1e. En 1982,
la production a1geriennea atteint 82 milliards de metres cubes, contre 42 milliards
en 1980, la production commercialisee passant de 13,2 milliards de metres cubes er.
1~80a15,5 milliards de metres 'cubes en 1982. Les exportations ont tres fottement
a~gtrilantepassant de"8,4 milliards d'e'metres cubes en 1981 a 12,4, milliards de

'metres: tubes en f982.· i
,

.' ~ 1 . j
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• <;,; •
:.....J'



E/ECA/CM.lO/4
Page 71

I

c) Elctricite

199. Av c la'hausse,des prixq.u petro1e, on a generalement cherche a substituer
dans to te 'lei inesure d~ poss.ible;,l'bydro-elect:ricite"a~petrol.e. C'est ce qu'ont
fait av'c un succes notable c~rt~i~~,:'pay~, eg.,pl:lrd(,;ulier la Cote d'Ivoire. "'Dans
ce pays, Ie ptogramme de production d'hyd:r9~electricite se poursuit et recoit un
nouvel ssor avec Ie projet de barrage de, $Qubre qui devrait produire'1600 GWh.
Un autr;p~y~ }i di.sposer de possib;i.lite~;c;o.nsiderablesde' production d' electricite
est 'Ie aire; Ie s1te d'Inga sur Ie Congo pourrait avoir une capacite maxima1e de
30 000 permettant une production de 210 000 Gwh par an. Le projet d'Inga s'est
dans la ratique heurte a de tres importants difficultes et la capacite obtenue
(enviro 2,34 MW) est de loin inferieure a la capacite escompte. La 1igne a haute
tension, 'Inga 'Shaba qui devait etre mise sous tension en 1982 pour fournir de
l'energ~e electrlque a la region miniere du Shaba n'a ete operationnelle qu'a 1a
fin de 1:983.

Tableau IV.C.2

Production d1electricite

(Gigawatts-heure)

1980 1981 1982
. . '. I • ,~

Botswana
Cote d'Ivoire
Egypte
Jamahiriya arabe libyenne
Kenya
Liberia.
Madagascar
Mali' '~,

MardC "
Maurice
Niger
Nig~ria .1

Camerourt' "
~~nega:1
'S()~(i'an
Togo

'Tunisie
Ouganda
Zaire
Zambie

,
Soutce Monog:r~phies nationa1es

0,4
1 717

4300
1 490,

0,4,
335,7. ,
92,3

4 956,
328,2
129,,8

5 000,1
1 521

174,3
979

16,9
2 424

528,3
4 228
9 204

0,4 0,4
1 844 1 942

17 882,9 19 210,7
5 600 -; .j".. '.
1 754 1804

0,4· " ...
336,8 342,7'
84,2 ' , ..' ..

5 100 5 076
361,9 362,7
201.,,4 296 r,>

7 776,6 8 646.8'

183 180
972 923

18,5 23
2 676 2,736

446,6 ' 499,2
4 302 ~... 10 584
9 729 10584

! :; ~ <.j .
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200. Les donnees relatives a 1a production d ' e1ectricite pour 1a;pfhiode'1982/1983
ne sont que fragmentaires et on ne peut donner de chiffres precis que pour un
groupe de pays .etpour 1aperiode 1980-1982 seu1ement. Pour ce groupe de pays,
apres un accroissement considerable de 1a production en 1981 du a 1a forte progres­
sion de 46,7'p, .100 de 1a production au Nigeria, Ie taux de croissance est retombe
a 6,2 p. 100 ,en 1982, taux tres voisin de celui de 6,5 p. 100 qui a ete celtiLde 1a
region pour la periode 1973-1981. Pour un plus grand groupe de pays, Ie tau~de
croissance de 1a production d'e1ectricite a ete de 6,6 p. 100 pour 1981-1982.

d) Uranium

201. La,pl'oduction d'uraniuma dimi.nue tant en 1982qu'en 1983 en raison de la
contractipn de la demande dans' 1es pays industrialises vel'S lesque1sla production
est exportee,entota1ite·.', La reduction de'gi'programmes nuc Idaires des grands pays
industriels et en premier lieu des Etats-Unis a profondement deprime Ie marche, et
on ne voit pas bien encore que11es sont 1es perspectives d'une reprise. Le prix
de l'uranium, qui etait de 31,8 dollars par livre en 1980, a baisse et n'a atteint
que 19,9 dollars en 1982. La production totala estimee a 10 111 tonnes en 1980 a
diminue pour n'atteindre que 8 200 tonnes en 1983. Au'Niger, pays Ie plus
tributaire des exportations d'uranium, la production qui etait de 4 132 tonnes en
1980 est tombee a 3 400 tonnes en 1983. Aucun pays africain en deve10ppement
n'utilise actuellement_l..'.energie..nuc Leai re •.. Seu1e exception, .1'Egypte·j qui
envisage'de construire huh cen1=ra1es necleaires d'ici a l'an 2000 destinees a
fournir 65 millions de~onnes equivalent petr.ole .. (38 p, 100 de 1a production tota1e
·d'e1ectr[cite). Les quatre premieres centra1es doivent etre construites a Al Daba.

. I

4. Consonnnation' d'energie et prix
-: -. ~ .

20Z. Comme on l'a;deja precise, c'est l'energie non commerciale, surtout'i~:bois
de chauffage et les produits derives (charbon de bois), qui constitue la majeure
partie de 1a consommation d'energie. Cette consommation s'accroit au moins,'aussi
rapidement que la population comme·1e montrent les chiffres publies par 1a FAO sur
la production de bois de chauffage. Dans Ie cas du Senegal, Ie taux de croissance
a ete de 2,8 p. 100 pour la periode 1971-1976. La consommation globa1e d'energie
commercia1~ est tres faib1e, ce qui ~eflete la faiblesse de l'activite industriel1e
moyenne de 1 'Afrique. La consommationpour 1981 a ete aat imee s'eIever a 253 kg
equivalent charbon par habitant et pa'r ran , en 1egere regression par rapport a 1980
(257 kg), contre une moyenne mondia1e de 1983 kg. Cette tendance a 1a b:rissegst
observee dans un certain nombre de pays africain et resulte a 1a fois du co6televe
du petrole importe et de la recession qui frappe ces pays depuis 1980/1981. Au
Kenya, par exemple, 1a consommation tota1e d'energie qui etait de 2 158,2 mi11iers
de tonnes d'equiva1ent petrole est tombee a 2 034,5 mUliers de tonnes en 1982 et
1a cQttsommation par habitant n'a ete que de 108 kg apres avoir atteint Ie chiffre
record de 136 kg en 1979. Cette baisse a ete a l'origine de pertes de production
impQTtantes car Ie taux de croissance de l'economie du Kenya a bruta1ementdiminue,
mais des economies d'energ~~o.llt,dans un~ certe-ine mesurepu etre faites~, La
consommation speciflque'd'energie en milliers de tonnes d'equivalent petrole par
million de livres kenyennes du PIB aux prix de 1976, est passee de 1,85 en 1978 a
1,17 en 1982. La meme tendance a ete observee en Ouganda ou la consommation par
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habitant, qui avait ete de 3ti3 kg 4 f e qui v a 1en t petro1e en 1975 et de 357 kg en 1965
est tombee a 341,6 kg en 1902, Au cours de 1a periode 1980-1982, 1 ve1asticite de
In consommatLon d ' energ:Le coremerc i a l.e par rapport au PIE mone tc i re est devenue '
negative (-O, 5) • Bien que les pays expor'tateurs de p~trole n ' a i.ent pas a sub±r ,';
en matiere de consommation d'energie, 1es Ir.cmcs contraites que les pays non
exportateurs de petroLc , On, y a. enregis t re , en 1982-lSB3 une vbai s se du nfveau de
La consommation d" energ.ie , .

203. Seton Les indications' disponibles, la consommation de produits pe t rol i e ra en'
Afrique a ditninue de 2,S'p'i) 100 en 1982 a Iors qucLl,e ava i t augmente vde 2 p.lOO
en 1981. Dans Le's' pays export ateurs de pe t ro-l,e, Tasituation est evi demment; tout
a fait differente de ce ll.e qui prevaut dans 'Les p.1ys'importateurs : en Egypte,
par exemple, la consommntion de produits pett'ol'i'ers pre'nd Ie tiers de 'la production
quotidienne courante de 750 000 bar i l,s , ce qtri 'reduit d ' autent- LesYecetres
d'exportation. Le bas niveau des prix interieurs des produits pe'tr.Jlicrs constitue
une tre!; importante subvention it La consommatLon tet; es't 'la duse 'dit1::rdveau E:Heve'
de celle-ci. Une haus'se de 20 p , 100 de ces prix est l'une<ies condiiion.'sposees
par Ie Fi'1I..pour Le de rni.e r accord standby. Uno situation analogue":ex-is:fai:t au
Higeri:a1ou'des prix interieurstTes bas ont; conduit a une tr~s :forte'icon:sommation
estitrte~ :couranment a 300000 barils p'!r jour, en aUgI!lentaticinde 10 fp. 100 par an.
Dans lespays importateurs de petrole ,la ,tendance generale aete de redu i re La
consommatiort.,deproduits pet,rolfers~ ffi"tis:'ily a eu quelques exceptions : aujtaroc ,
par ex-efuple" La -cotisomreC::tionde" produitsp~troliers qui n' ava i t augment.e de 0,8 p ,

,'100 en lL981'fl.! progresse de' 5-,1.'p. 100 en' 1952. De meme, en Cote d ' Ivo i re , la
consommatLon derprodu.i tspetto1.iers' at\ugmente de 3,6 p. 100 en 1932 al.ors qu" elle
avait 'btutalemEmt bai'sse' de 1l,6'p.100 en 19tH. En r'evanche , pour Le Senegal, '
les~d~nneesdispOniblesmon'trent 'que la consommat i.on de pe t roIe n' a pas cease de
baisser depuis 1960,' 1a cousol:'1mation en 19S:2 etant de 4,5 p. 100 inferieure a celIe
de'1980. Au !Hger, In consommat.Lon siest ieduite de 4,8 p. 100 en 1982 apres avoir
baisse de 1 p. 100 en 1931. La situ3tion au Ghana cu cours de 1932 et de 1903 a
ete paxtLcul Laremerrt t endue , l e pays epro,t,lvant les pIus .. grandes difficultes a
obtenir les devises necessaires au paiement de ses import3tions de petrole. En

"Zambie, 1es' importations de petrole ont brutalement 'chute de 21 p. 100 en 19CZ,
n'atteignant plus que 592 500 tonnes, contre 761 900 tonnes en '1980. Les donnees
concernant toute Ie region desservie par In Bnnquc. centrale des Etats de l'Afrique
de l'Oucst montrent que la consommation de produits petrolicrs en 1902 a nettement
baisse "par rapport a 1961 ,bien que La baisse a i t ete beaucoup moiris forte qu' au
cours de cette derniercannee (0,4 p. 100 contre 6,2 p, 100).

204. Un ajustement vers Ie heut des prix du petro1e a continue a ctre opere dans
1a plupart des pays ~fin d 9a1igner 1es prix interieurs a 1acorisommation sur les
prixdnterni:ltionaux et de cont rd'l.cr Lc consommat i.on , La reduction'dcsprixobliga­
toires;l;le 1 'OPEP n' a pas en fait allege In loutde charge querrepresentai.enr Les
itnportialtions de petro l e : en 1932, 1c'1 facture petrolier;:; a represcnte 10 p."'I00
de la valeur des importations des pays afr i caLns Lmport ateurs de' pet roIe , contre­
2,8 p. 100 seu1ement en 1970. L-es prix interieurs des produits petrolicrs ont
encore eomporte un element ccns idereb l e de subvention comme au Ghana ou I' on a
estime en 19G3 que la, subvention aux prix du petrole representait 1,5 mi11iard'de'
cedis, plus que l~,valeur des exportations tota1es de cacao. Le triplement des :'
prix de detail du ?etrole a constitue un pas en direction de In suppression de la
subvention, Ie prix du petrole (super) passant en 1933 a 35 cedis par gallon contre
12,3 cedis par g~llon en 1902.
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5.Sit~ation du marche en 1982-1983
;,' .~

205. Le marche petrolier se Yrouvai.t en situation de saturation tout au 1Qni' de' 1a
periode;' Ua1gr~ 1a reduction des approvisionnements provoquee par Le conflit" ..
irano~irakien~lapression sur 1es pd.~est restee .constanteet,les cours dUJ

disponible, bons indicateurs du marche, ont flechi continuelle~i:lt;a 1a fin de
1983,' Ie cours du disponible du leger arabe etait de 15,3p. lOO,inferieur 8,celui
de 1982., Au debut do 1983, 1a demande slest contractee si rapidement et les
tensions ont ete si for t es au sein de 1 i OPEP que cet,te organisation a du ramener ,
se~ ',prix officiels a 29 dollars par bari.I et; fixer de nouveaux contingents de ."
product:ion. II y a eu des divergences. 'en ce qui concarne le'differentie1 dont. '
berteficie' Le petrol e nigerie'n" sa qualLee superIeurc 1uf permentant d 9 obtenir un ,
prix plu'selev~ que Le prix dereference saoud'i.en, On s "est Lnterroge au cours
d'e·itaIUle~.pour 's avo i r si 1e~c~ntingentements'fixes .par l'OPEP etaient z:espe,ctes
mais ,8 1afin de I' annee on a pit se rendre compte qu' Us I' etaient plus oU~oi.I1S

et quela situa~ion dc'l'offre ~t de la demande ne permcttaient pas d'obtenir des
pri~ 'plus e1e'y~1l:l.,Lesexportateurs;a£ricainsont thetres 'serieusemcnt touches
p~rla diminutlon di{ lademande" bien qui a des degres variables, Le pays Le plus'
affecte' e~:1rt~ '1~'J~fig_'§~ia dont Les recettes d" exportation de petro1e' sont es~~me~s
n~s'e1eye,r/qu;a; 9 milliards de dol Larsvseukement; en 1983 contre 25,6 milliards en
1980,0 P~r~illeurs, un pays connne l'Algerie qui a diversiHe sa production en "
developpant cel l.e du gaz' at qui s ' est dote d ' une forte capa,citc de raffinage a ete
beaucoup moins touche. 11 s' est t outefo i s trouveconfronte',a" 'cedains prob Iemes
quant au prix de son gaZe 11 a perdu Ie marche americain parce que 1es importateurs
de ce pays ont estime que Ie prix du gaz algerien etait trop e1eve; ce prix a,'ete'
ramene en juil1et 1983 a 3,98 dollars par million de BTU contre 4,45 do11ars~upa­
ravant, consequence directe de son rattachem~nt aux prix du petro1e brut. f1algre
c~ttc baisse de prix, 1es recettes tirees du' gaz ~lgerien augmentent rapidemen~ et
d~vraient ~tteindre 3,5 milliards de dollars en 1984 contr~ 2,9 mil1inrds en 1983.,!. . ~ . , . , . :

6.' Y01itiques et perspectives

206. Ce q~i a surtout preoccupe 1es pays ~xportateurs de'petrole. cleat la situation
sur Le mar'che Lnt.ernatIonal , dans 1 'ensemble, ils n'ont guere pu influcr .sur e lLe ,
mais 1 'OPEP, a pds des mesures pour limiter 1a productLon et empecher une nouvelle
deterioration des prix ct des recettes. Quoi qu'i1 en soh, 1a politique des ,
pO\1voirs publics dans' la" plupart des pays a cons i s ee a' encourager 1es ec<;momies de
petrole, sasubst'itution ou La creation de ressources petro l i.eres nat Lonales , La
recherche de gisements petroliers a donc continue a'etrele souci majeur des pou­
voi~s publics et, de fait, p1usieurs decouvertes ;importantes ontete faites~ En,
jahvier'l983, 1es reserves prouvees de petro1e africain ont ete eVF\luees a 7.,8~ mil­
liards,de tonnes, contre7,51 miUiarcJ,s enjanvier'l982. On a t.outefo i s e~~~g~stre
des"sig~es preoccupants,d'uncertainlaisser~al1er dans 1a prospection de pet~oi~,

Le 1),6fu,br'e de forages en j~friql1e s i e1evant en 1982 a 946 seulement contre 905 ,~n.198l,
a1ors'qu'en Amerique 1atine'lenombre d~ forages qui etait de 3614 est passe,a ,\
4 274. ' Lesdispositions d'ordre fiscal sont donnees connne Ie principal element
determinant de lareserve dont;, fOlltpreuve les' compagn~es petrolieres a10rs que 1es
prix du "rut baissent et que La r entab i.Lit.e de certaine:s .opdratIons diminue. ,Connne
on ~'a dit plus haut, i1 y a eu des efforts notab1~s'~o~r,mettreen valeur d'~utres

. l
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resso~rces energetiques et to~t d'abord l'hydro-electricite; pour celle-ci7 la
plupatt des plans ont prevu des investissements plus importants. La mise en
valeur de ressources energetiques dite de substitution comme l'energie solaire a
aussi!progresse mais les resultatsconcrets' sont longs a se faire sentir. Dans
certains paYS7 d'importants gisements de tourbe ou de gaz 7 par exemple de gaz
metha~e, ont et~ decouverts, mais Le .rythme auque l; its sont exploites est deses-
;perem~nt lent.

;. 1
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.) J .. D. INDUSTRIES-' EXTRACTIVES:: .,! .;

1. IntroductiQn
: , .~

-::; ..t";

.". J •

207•.'Le sect.eur des industries extractives; a ~te profondement rt.ouche par La
recession mondiale, la diminution de La demande de presque tous Les mineraux':ayant
entraine une baisse de la production et des recettes. En 1982 en particulier, les
prix pnt fortement baisse. L'indice des metaux de l'Economist a diminue de
13,6 p. 100 d'une annee a l'autre.

208. Nombreux sont les pays africains qui sont fortement tributaires d'un ou
deux produits. Ce ne sont done pas simp1ement 1es entreprises individuelles qui
se sont trouvees en danger mais, dans certains cas, 1es economies nationa1es dans
leur ensemble. Des pays comme Ie Zaire, la Zambie, 1a Mauritanie, Ie Liberia et
Ie Niger ont ete particulierement touches par Ie marasme qui a frappe l'industrie
des mineraux.

2. Produits

a) Or

209. Le marche de l'or a subi de tres fortes fluctuations des cours en 1982, ce
qui a pose des prob1emes aussi bien aux producteurs qu'aux consommateurs ainsi
qu'aux operateurs. La demande a ete remarquablement forte au cours de la
premiere moitie de l'annee bien que les prix aient continue a baisser, deprimes
par Ie peu d'entrain de8 investisseurs et par 1es ventes speculatives a court
terme. Les prix ont encore baisse a la fin juin.

210. En 1982, 1a production miniere dans 1es pays africains en developpement a
augmente et a atteint 45 tonnes entre 38,,4 tonnes en 1981. L'ouverture de 1a mine
de Rio Tinto et .~ la mine de Tiger Reef de Lonrho a donne une impulsion a 1a
production du Z~abwe. Au Ghana, 1a production d'Ashanti a progresse legerement
mais a ete limitee par Ie probleme de rentabi1it~ resultat de 1a sureva1uation du
cedi. 11 est diffici1e de definir les niveaux de production d'autres parties de
l'Afrique, mais on sait qu'au mains 15 tonnes d'or alluvial ont atteint 1es raffi­
neries europeennes au cours de l'annee.

b) Cuivre

211. Si 1981 a ete une anne~ decevante pour Ie cuivre, 1982 a ete une annee encore
plus mauvaise avec une forte baisse de la consommation, des prix encore plus bas,
des pertes immenses pour les producteurs et, malgre d'importantes reductions de
1a production, des stocks vo1umineux. Bien qu'au cours de 1a premiere moitie de
1982 les prix du cuivre soient tombes a leur niveau Ie plus bas en termes reels
depuis 1a deuxieme guerre mondia1e, les statistiques disponib1es indiquent que
l'offre et 1a demande se sont re1ativement bien equilibrees. Vers la fin de
l'annee, lorsque les prix ont enfin regagne du terrain, on s'est trouve en presence
de serieux excedents et de stocks vo1umineux. L'inf1uence des taux d'interet et les
fluctuations d'un marche tres speculatif s'appuyant sur des donnees statistiques
insuffisantes expliquent dans une certaine mesure ces contradictions.



E!ECAlcM.lO!4
Page 77

212. L'annee a ete remarquab1e par 1a forte ,reduction de 1a production miniere due
a un marche pauvre et non rentab12. La production tota1e des pays africains en
developpement a diminue de 3,7 p. 100 en 1982, celIe de 1a Zambie a chute de 10 p. •
100 par suite de .p.robtemes techniques, Le Zaire a maintenu La sienne mais aux prix
de 1a constitution de stocks •. Dans" d'autfes paysatricains, La production s'est
marginalement reduite mais la part de ces pays dans 1a production totale n'est pas
tres importante.

213. Malgre la reduction de 1a production:miniere, les stocks de concentres, etc.,
ont augmente au cours de l' annee , La consonaiat ion de metaux raffines dans' les'pays
a econoaie de marche a ete de plus de 7,5 p. 100 inferieure a celIe de 1981 qui
avait d~ja ete peu importante, atteignant ainsi son plus bas niveau depuis 1976.
, .

c) Plolllb

214. Les expeditions de batteries n'ayant pas repris en 1982, la ,demande de plomb
a encore diminue dans les principales regions consommatrices du monde non soci~~ .
listeD En revanche, la.production de concentres de p10mb a progresse sensiblem~nt

pour atteindre son plus haut niveau depuis Ie record de 1973. 1982 a ete une annee
relativement sans greves, les mines limitant 1a production pour reduire les appro­
visionnements en concentres. Bien que la production mondiale de metaux ait baisse
,de 3 p. 100, cette baisse nra pas ete suffisante pour compenser la dimi~~~ion de la
demande.· Dans .Les pays africains endeveloppement, La production minie.re est
tombee de 150 000 tonnes a 138 000 tonnes tandis que 1a production de metaux a

'progres'se 'de -52 000 t'onnes a 59 OOOtonries.
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T_~b1eau IV.D.1

•
:p~~duction m;in.iere dallfi les ~s afric3ins en deve10 pement

en mi11i~r$ ,d~ tonnes sauf 1ndicatio~s contraire

.t;' 1980 1981- ,,' '. 1982

...

.....

_':~?.O·.

175,6

1 141,4

44,6
12,0

1 143,0
138,0 "
166,0

4,1
950,0

30,7 :,•••
400,0" .. ,

8 250,0
8 200,0

25 906,0
24 8OQ,0

38,4
11,6

1 187,0
150,0
143,0

4,7
13 .700,0
. '35,4
.' 1 640,0
13 699,0
8 833,0

29 821,0
22 700,0"

33,2
10,8

1 146,0
137,0
133,0

5,7
14'210,0

34.,0
2 366,.0

.17 300,0
.' lq 113,0'

28 ,823,0
'.. )5 100,0

Or (tonnes
dont Ghana

Cuivre
Ploab
Zinc
Etain.a/
,;SauX(i.~bi.,:. .. . '.
~~erai. de ,fer e/ '

"Minerai, de ¥nganese E../
Cobalt.'. ": ..

, ·Uranium.(tox)nes)
Phosphates ·~/:. .
DiamantsJ!;ara'ts~

Sources : Mining Annual Review, Mining Journal, 1983. World Metal Statistics,
juin 1983; et monographies nationa1es.

a/ Niger et Zaire

£/ Ghana, Guinee et Sierra Leone

~/ Gabon, Zaire et Zambie

d/ Algerie, r1aroc, Senegal, Togo et Repub1ique-Unie de Tanzanie
e/ Million de tonnes.
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Tableau IV.D.2

Prix des mineraux
(en dollars des Etats-Unis)

161
25,0
31,8
26
0,0438

168
15,3
24,2
32

0,0407

238,4

•
Or
Cuivre

P10mb

Zinc

Etain

Aluminium
Minerai ife£er

Minerai de
manganes'e
Cobalt:· c"

UraniUm:
Phosphates
Diamants

London ,fixing, matin
London Metal Exchange,
comptant
London'Metal Exchange,
comptant
London Metal Exchange,
comptant
London Hetal Exchange,
comptant
Min~ 99,5 p. 100
Prix a l'exportati6n,
Liberia' ,

Min. 48 p. 100+
'Shot·9g~5:;p. 100'
'U3 08;'
Florida 'land Pebble
Botswana

Unite

Tonne

dO
Livre
Liitre
Tonne
af

~980

613

183

905

760

16 782
1 967

1981 "

460

1 742

726

846

14 157
1813

207

1982

376

1 421

'545

744

12 826
1 785

250,0

164
8,2

19,9
28

Source Mining Annual Review. Mining Journal, 1983.

Note: af Pula par carat.

215. Le 'prix du p10mb a subi de fortes fluctuations au cours de ces dernieres
annees, passant de 300 livres 1a tonne a 700 !ivres e~.1979 puis baissant jusqu'a
500 1ivres en 1981. En 1982, avec la diminution de la demande, les prix ont atteint
leur niveau Le plus bas depuis 1976 et se sont s i tue s au-des sous de 300 livres 1a
tonne.

d) Zinc

216. Ma1gre 1a fermeture pro1ongee de nombreuses usines de zinc en 1982, en parti­
culier en Amerique du Nord,eten depit du doublement des'exportations vers 1es
pays socia1istes, Le marche du zinc se trouvait toujours .en position excedenta i re
a 1a fin de l' annee, La criseeconomique aux E'tats-Unis';:{ ete 'pour beaucoup dans
1a diminution de la demande ninsi que dans la capacite excedentaire en Europe.
Cette situation, a contr Ibue a fair'e b..:dsser1e prix du zinc. En outre, La me i l.Leure
disponibil'ite de concentres a exe rce une pression supp Iementaire sur 1es prix. ' .
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217. Les approvisionnements re1ativement peu importants de concentres de zinc en
1981 ont ete l'un des principaux facteurs de 1.'1 hausse du prix du·zinc et non pas
la penuri,e des approvi.s i.onnement s en me t aux , L' affre de concentre s s Ietant elargie
en 1982 et 1.'1 demande ayant flechi, les prix du zinc ont baisse, ref1etant une fois
de plus l'equiEbre entre 11oIf-re st 1a dE-maude de metaux plutot que celles des
concentres .

218. Le cours mensuel moyen au comptaut etait tombe a 444 livres la tonne en
decembre 1981 et a: 4341ivres en j anv i.er 1982; il s Iest ensuite renforce et 'a
attaint 445 Uvres en fevria avant de baisser .progress ivement jusqu ' a 394 livres_
en juin. Une lcgere ame l.iorat i or; a ete enreg i.atree entre juin et occobre , Les .
prix atteignant- 443 Lrvres La tonne, !-Iais cet t e haus se paraft avo i r ete causee
davantage par 1a hausse du prix de l'or, les fluctuations des monnaies et les
interets specul at i.f s sui.vant; en general 1es taux d I interets, pLut.St; que par une
augmentation de 1a cor.sommat i.on,

219. La production miniere africaine a augmente sensib1ement et a atteint
168 000 tonnes contre 143000 tonnes en 1981.

. ..,

220. La consommation mond i.aLe de zinc en 1932 s' est: Jelevee a 4,1 millions de . . .
tonnes. E11e'a ete de 6 p. 100 inferieure a celIe de '1981 en raison princip~lemeLt
d'une baisse de 17 p. 100 de 1a consommation aux Etats-Unis et d'une diminution
moins\importante en Europe. Au Japon, 1a consommation n!a pas yarie. Less~ocks

de zinc chez 1es producteurs , aptes avoir at t ei.nt; un sommet de 607 000 ronnesva, Lr
fin d'avri1 1982, Ie plus haut niyeau depuis 1977, sont tombes a 435 000 tonne$ er
cctobre maisont augmente encore au cours des deux qerniers mois de l'annee,p~ur
atteindre 504 ·000 t cnnes , " '.

e) -. Miner~i do fer

221. La production mandia1e de minerai de fer a ete en 1982 1a plus basse depuis
dix ans, la production de fer et d'accier ayant diminue pour la troisieme annee
consecutive. La, production mandiale a ete estimee a 784 millions de tonnes, noit
9 p. 100 de moins qu'en 1981. L~ commerce mondial a regresse d'envir~n 11 p. 109:
atteignant 320 millions de tonnes , donn 2.75.. millions de.tonnes ont ete t ransporter,
par mer. La prOduction des pays en deve10ppement africains a suivi l'evo1ution
mondia1e et a baisse de l3~3 p, 100.

222. Ma1gre 1a situation des marches de l'acier, 1a plupart des prix des minerais
de fer ont augmente en 1982. Par rapport aux prix de 1981, 1es hausses ont ete df
10 p. 100 pour 1es ventes au Japon et de 5 a 15 p. 100 pour les ventes a l'Europe.
Le prix des fines ·liberiennes a 1 IEurope a augmente de 22 p. 100. '.: •

':'

223 .. Les. exportations de minerdi de far du Lib~ria sont elevees au :tot~l a
16,4 millions de tQnnas en 1982 soitenviron ZOp. 100 de moins qu'en 1981. L~s

exportations de minerai de fer diO 18 Nauritanie ont baisse de 7,6 milJ.,ions de tonn)s
en 1982. La production de minerai d0 fer de 1a Si~rra Leone a officie11emen~ repris
en decembre 1982 apres avoir ete arretee pendant sept ans, mais 1.'1 production de
l 1annee 1982-1983 ne s'estHevee quIa JA4 000 tonnes.

r
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f) Ma,ganese , :'.'
,

224. La recession sfet~nt POU.r$U1V1e en 1982 dans l'industrie metal1u.rgiqu.e, la,
production 'de minera~ ,de tDk~ngaqese a ete plus faible qu'en 1981.,LaprQductio~

"du pr.in~ipal producceur afri'caiIJ., Le Gabon, a diminue passant de (6~O <>op tc;mnes
era 1981 a 1 400 oootonnes en 1982. ' , , .

225. On pensait ge~era,1emen:t'que)982 ne pouvai.t pas etre.une 'plu~ ,mauva{~e, annee
• 'que 1981 pour Les' producteurs .de mitH:!rai de manganese. Toutefois" :apres Le ,

premier semestre,on a du se rertdre compte quel'a situation commerciale generale
se cal'aeteriserait par une nouvelle contraction de La production et par una plUfl,.

• grande pression sur les prix. En fait, les prix du manganese ont ete en'moyenne
de 2,4p. 100 inferieurs a ceux;de 1981.

g)
~. :

. :"r-- . I,

226. L'a-linee 1982 a ete la seuiei'~u'cours delaquelle le"co~alt a atteint"en
termes ..eels, Le pr.ix Le p l.us bas jamais., enregistre etcelle a,ussiqui ~ vu
pratiqu~ment Ie fin du contrat producteur traditionnel fonde sur les "conditions
de is,'v-eri4eurs" auque l sont substftue,s ~es' achats au comptant aux conditions,~~r-
ciates'.,!· " ' ~'\'

. \~ _ ,I; ~,

221-. 'Leaf 'pr-iiiCiU 'marche libre ont baisse regulierement au cours de l' annee paasant
de 1~i,5 'dbll~rs" des'Etats-Unis par livre au prix Le plus bas jamais enregistre
de 3,75 dollars la livre en novembre 1982.

228. La production de cobalt en 1982 s'est trouvee a10urdie par l'existence ,
d' impor1rants'stocks chez les produc t eurs , d ' une part, et des prix LnacceptebIes,
pratiqu4s pour Ie nitkel, d'autre part. Le Zaire a requi~ sa production a mains
de6'~ tonnes et 1a Zambie a travaille a 70 p. 100 de' sa capacite.

229. La baisse. reguliere des prix tout au long de 19.82 ~. inc i te, les consQmm~~eurs

a reta'r4erleu.rs achats jusqti"klu tout demier moment eta n' ache.ter que pa-i' ,
petites quahdtes l'Ja fois.' 11 n 'y ava i t aucune stimUlation pour' les achats sur
stocks, tout" au' 'riibirts j usqu 'en novembre, date a Laquelfe les achateurs ont es,time

• ;:: ;.I·~ ,:;.' .' .' >. ,que les pr1X ava1ent a~te1nt leur n1veau Ie plus bas.
, .

h) Uranium:,'

230. La production a continue a d~passer 1~ consonimationd'environ 60 p. 100,
amenant un gonflement des stocks d'environ 15 000 tonnes, ces stocks etant
constitues principalement par les services de ~'electricite. Les benefices de
ces services ont diminue au cours de l'annee, . d'EHectricite s'etant
reduite. tandis que les frais d'exploitation au~entaient. Nombre ~e ces services
ont dec'ide de v~ndre leurs stocks d"ur anium, Ces ventes ont et~t~,~s aggressives,
ce qui a exetce' de nouvelles p:r~~sions vers Le bas su~ Le prix de.:1.'.uranium. La
valeur d'echange'du Nuexco s'eieva~t a 23 40lhrs des Etat$~Unis ia livre en janvier
1982 avant d'atteindreen aoiit; sonniveau, l'c' plQs,faible a ~7 4011;3.r.~,la livre, ..
soit una baisse de 26 p . 100 en sept moi s', . 'C;:prix ~tait l~pl~s bas' atteint~ ,
dans l'annee apres une baisse continue de trois ans, a10rs qu'i1 etait de 43,25
dollars au cours de In periode a1lant de janvier a mai 1979, epoque a laquelle
les prix ont recommence a augmenter. Les estimations de la consommation d'uranium
pour 1982 indiquent que celle-ci a peu varie par rapport a 1981. Elle s'eleve
marginalement a plus de 31 000 tonnes.
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231. La production d'uranium des pays a economie de marche en 1982 a ete estimee 8
39 700 tonnes, ce qui represente une diminution d'environ 3000 tonnes, soit 7 p.
100, par rapport ert 1981. L'accroissement de 1aproduction en Austra1ie et au
Canada a ete contreba1ance par des reductionsdeia production,aux Etats~Unis, en
Afrique du Sudet en-Nami.b i e , Dans cc dernier pays, la prOduction:; qui e1;a.i'i: de
3 970 tonnes en 1981, a baisse de 200 tonnes, soft: 5 p. 100, en 1982 pour 'atte1.ndre
3 770 tonnes. Au Niger, 18 production totale, de concentres a ete esti,!Ilee 8 '

• , ' ',1;" • ;., ,:.' r ,
3 560 tonnes environ, comne en 1981. 'La production duGabon, comme cel.Le OJ! Niger,
a ete 1a meme qu'en 1981, s'eievant a un p~~ moins de 900 tonnes. '

i) Phosphates

232. La demande mondiale tota1e de phosphates en 1982 est e1evee 8 124 millions
de tonnes. Les producteurs ayant cherche 8 ramener leur production au niveau de
1a demande, 1a production mondia1e a baisse de 10 p. 100, tombant 8 12'5'millions
de tonnes. Le Maroc a produit 17,1 millions de tonnes en 1982, dont 80 p. 1000nt
eteexportes sans traitement, 1a plus grande partie des aut'res 20 p . too etant
exportes sous 1aforc~ d'acide phosphorique et d'engrais. La Tunisie,' rep9UgSee
par la Jordanie 8 1a sixieme place' des prodhcteurs mondiaux, a entreprhuq'yaste
programme d'expansion de sa capacite de production. Le Senegal a ete contr?int en
1982 de ramener sa production bien au-dessous du niveau des ventes pour eviter Ie
gonf1ement de ses stocks. Pour un autre important producteur africain, Ie 1:ogo,

• l'annee a' ete plutot deprimee, La production demeurant; inferieure 8 La, ,ca:paci~e.,. . : ; , ..

j) Diamants '.' F.; ";

233. En 19&2', apres un marche defilvorab1e tout au 10n~ de 1981, La s i.tiuat i.on a
commence as'ameliorer 8 partir du'mi1ieude l'anne~. ,Toutefois, 1es ventes~on~
baisse de 14,6:;p'.'100 par rapport a ~98i et, se sont el~vees 8 1 257 million's'de
dollars.

234. Au Botswrrna, 18 production tbtale a augmen~e pour atteindre 7,77 mi11ioqs de
carats (Met) concre '4,96 Bct en 1981: En Nami.bi.e , La production a dinrinue de
19 p. 100, atteignant juste lHct ccintre 1,25 Het'en 1981 et IE: tonnage traite
diminue. En Angola, une £ois encore '18 production officielle a diminue de"
100 000 et pour atteindre au total 1,3 Met en 1982~ En Sierra Leone, 1es expor­
tations officiel1es de diamant ont baisse de 120 000 ct (1981 = 143 000 et) et ont
ete evnluees 8,24 millions de dollars contre 29 millions en 1981. La contrebande
a eonstitue un important prob1eme malgre 1es mesures prises par les pouvoirs
publics 'pour 1a reduire'. '".

3. Perspectives 'po~r1984

235. En 1983, 1eS 1prix des mineraux ne se sont pas am~lior~ade manlere sensible.
L'indicE!' des 'metatiXde liEconoDl.is~, exp:dme en do1~ars,qti(avait augmenre en
avril, lPcommerice a bafsserper ,Cia suite et, Le '17 jarivier1984, il avait regresse

'de 8,4 p , 100 par vrepport a 1a situation de l'anneepretedente. Ces baisses ont '
ete 1a consequence de In faib1e demande persf.seance de mineraux dans Les pays
industrialises.La consommatiorid'aeier en particu1iera continue 8'ba~sser et des

HI.' .

! .:
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reductio*s de la capacite ont continue a etre operees aux Etats-Unis et en Europe
qui se trouvaient en outre soumis a de tres fortes press ions concurrentielles de
1a part de pays en developpement producteurs d'acier comme la Coree du Sud et Ie
Bresil. Toutefois, certains ' pays africains exportateurs, en particulier la Mauri­
tanie, ont enregistre des ameliorations par rapport en 1982 : les exportations de
minerai de fer de la Mauritanie ont atteint 6 millio~s de tonnes dans les neuf ,
premiers.mois de l'annee, cequi equivaut a des exportations de 8 millions de
tonne~ sur la base, de l'annee. Toutefois, la situation dans l'ensemble defavorable
du marchf a pese 10urdement stir les autres pays africains et a ete un element
esseutiel dans1a decision de retarder des projets comme ceux de Nimba et de
Simaddou!enGuinee. Maislemarche a ete favorable ou'partiellement favorable en
ce quic~ncerne cert adnsjnine'raux, 'en' particulier Le cuivre et l' aluminium. Les'
prix du ~'Uivre ont augmetite sensiblement au cours des deux premiers'trimestres de
1'an~ee: de 800 livrea la tonne a la fin de 1982, ils sont passes a 1150 livres
latonne en avril-mai, mais ont de nouveau ba i ase pour atteind~elOOO livres 18 '
tonne a la fin de l'annee. Par ailleurs, la situation 'de l'ut'anium a ete difficile
en raison des reductions continuelles apportees au programme nucleaire americain.
Les prilC' .des phosphates, s' ils ont ete inferieurs a ceux de 1982, sont resds
plus ou 1Iloins stables tout au long de l'annee. Le marche de diamant a enregistre
une reprise, ce qui fait que Ie Botswana a accru ses exportations de 73,7 p. 100
apres le~avoir doublees en 1982.

23Q. Les- pezspectdves des industries extractives pour 1984 paraissent indiquer
que la p~~duction et les prix ,s'amelioreront sensiblement. Etant donn~ cependant
que la demande est tributaire des economies des pays de l'OCDE, la reprise n~ sera
pas tres forte ni tres vive car selon les estimations les economies des pays'de
1 'OCDE n'enregistreront qu'une croissance inferieure a 3 p . 100 en 1984~"De plus,
pour ce1=J:ainS:,.~ineraux, les conditions du marche seront dlfficiles" no',t~nt pour
les miP,*"als:ae fer, en raison des changements techniques intervenu.S,dahs l' indus­
trie a'e 1'a..cier et vraisemblablement d'une feible demande; ce seraaussi<le cas
pour .le cuivre dont i1 existe des stocks con~iderables : a la fin d'octobre 1983~
ces'stocks s 'e1evaient a 461,125 connes et .'les prix ne devraient augment'ar que de
75 a 76 cents a la livre en 1984. Pour'l"ur-antum, si les perspectives along' terme
sont,~onbes. les perspectives immediates sonttres peu favotables :18 production
totale dans les pays a economie de marche a baisse de 8 p. lOOen 1983·apt~s avoir
diminue du meme pourcentage en 1982et on n'enregistre aucun signe de ,reprise du
prograt11lUe d"~nergie nuc leaire des Etats-Unis. " r '
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E. TRANSPORrJill' COJJll'·'lUNICATIONS
. :: ~ '-,1, f <' •

_.' I' ..~' . , ,'4
i .i ,:,r,.. : ~

237. I.a situation des t~sports ~t des ccnmziicatdons darisJ~s,pays en "" 'j, r r :

deve10ppenent africains a'f§t~'exarninee en,profondeUr dans'J.es ,trois etud.es
precedentes ..2.1- On y avait pa~se en revue 1 tevolution de ,pe",l?l1cte\W et aussf
Le prograrme de 1a necermie.Q.es tran~ports et, des .conmzdcatdcna quia, '" .
apporte, une :~thode, d tapproche ,globale, regionale et integre~ au developpenent 1 :'.

des transports et des conmunications en A,f';rique d.~pui.s: 197~.;; Aucun chapgenen~ r:

fcndaIoontal n test '. vemu depuis Lors, modifier 1 i analyse generaIe alors faite ~.. -: '1'

Lesdnfrastructures et les services de: transports et.de corrrrnmications dans'. '::
1 t ensenb1e de 1 t Afrique, sont .en grande partie sous,.developpes,', ce qui signifd.e ':

,:' qUfils soot de nBuvaise qUalite et ,inefficaces'.: ' I r c , , '

ij, .: . I.: ,". ,-..,'

2380': Ce sous-devefopoement des services se refl-ete dans la densite' m:>yenne r 'f ",

de$' voies de camt.mication poUr 1 t ensent>le de La region qui n t est, que:: de ' ,
(j~'05 ian par krn2; ia densite des vemcUJ.es i':l moteurs est de 9,2 pour 1000 .:
habitants: Ie nonbre de vehicules de voyageurs et de vehicules comnerciaux de ';
1 tAf:r1:que ,ne represente, que 1,3 et 3,17 p, 100 d;u total mondial; 1a part de , ..
1 t Afrique' :~s';Le t<:>nba~ d~la flotte narchande tOCindiale s t eU~ve i':l 1,3 p.l00,
dans Ie fret ',aerl.~,1T01dial.i':l 3,2 p, 100 et dans, Ie traric aerien m:>ndia1' de '
voyageurs a ,seul~Ttl8l1t 5 p. 100.' ", ", ' , '

, < •••• .;. " ,-,'. ';

'. : :'."; .,.; • . ". ; • J ,~ ;:' ' '

" 239., Iap$ Le cadre, de La Decermie des NationsU; ~es des trapsports et des ,
,conmmication~en Afrique) 1es gouvernernents, arricains ont ini~ leurs efforts '.
en.comnmpour- deve1opper, coordormer et ameliorer les infrastructures et 1es
servicesde .transports et de conmmications par '~a; la promtion et Ie ,
developpement, d t infrastructures integrees; O).,la fonnulation, et l'application

--de reglerrentations unifornes et barrroni.seea .sur une base regionale eb. sous­
~giooaJ.e'; c.) 1a reductionet la facilitation: des procedures arin de permsttre.

; :l'acoesaux' pays, sans littoral et aux regions: isolees et de rendre pilus .:
ntpides .Ies mouvenents de personnes et de triens entre les pays arrdcains en "
general; d) la prarotion du deve10ppement des industries de transports et " 't' '

de cOl'!llL1rli.cations en Afrique.

51 "Etude des conditions econorniques et sociales en Afrique, 1979-1980"
(E/CN:14/802») "Etude des conditions econorniques et sociales en Afrique, I

1980-1981:1 (EIECA/Gr1.8/17), et "Etude des conditions economiques et sociales
en Afrique, 1981~19821\ (EIECA/CH.9/5).
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2. Ape~u du developpement des transports en 1,982-1983

240. Co. te cenu. de la stagnationeco~omiquE?gen~raieen Afrique au cours
de la pe .ode ccnsideree , il est bien evident que la valeur ajoutee par les
services de transports et de cormnmications au PIB n'a pas pu varier et que
la part e ce secteur dans Le PIB n ' a paspq.augmenter-,

, i

241. A 'exception des sous-secreurs des chemine de fer et des transports
aerdens eeque'ls des donnees sont disponibles tout les ans , on, nanque de
donnees ctual.isees comparables en ce qui conceme les autres sous-secteurs
(routes, transports ImI'it:lmes, ports, etc.) et on ne peut donc pas etudier
les co ts annuel.s du traticainsi que 1 'evol1,1tion des facteurs qui in-
fluent sur eux. On renarquera cependant que dans i 'ensemble de la region,
Ie transport routier j oue un role de plus en plus grand et on sait qu I il
prend aux autres modes, trac.Iitionnels de transport, cornme les transports
maritimes, Le cabotage et les transports ferroyiaires, une part de plus en
plus grande du transport des :rrarchandises legeres. Bien que la variation
armuelle specif'Ique ne puisse pas etre indiquee avec precision, on ne peut
pas se tronper sur les tendances ~enerales : Ie transport routier joue un
role de plus en plus ~d dans les activites regionales de transport. Cette
evolution est due surtout a lei construction eta l'amelioration des liaisons
routderes nationales et intemationales et aI'adoption par la plupart des
pa.,ys africains de politiques favorisant Le comrerce intra-africain.

242. 'Potn" Ie transport par chemin de fer,' on ne percoit aucun changement
notable de la tendance 'qui ne pa.ra.1t pas devoir se rrodifier dans l'avenir
1 'accent··'etant surtout mis sur 1 'amelioration dur-eseau rerroviadre et
I'achat de locomotives et de rrateriel roulant rrodernes ; 'il n ' est pas prevu
de ccnstruire de nouvelles voies ou d ' etendre les voies existantes ~ n:eme s'il
y a accrciissement du trafic, l'efficacite des autres modes de transport se
sera a.melioree, ce qui fait qu ' ils continueront a concurrencer les chemins
defer.'

243. Dans .Le sous-secteur- des transports rrariti.mes, aucun crangenent n 'est'
Intervene dans les tendances ou dans les facteurs qui ont influe sur la
situatiooa.n:t~rieure. La' part des transports maritimes internationaux de
I'Afrique', 'tant en ce qui concerne, Le tonnage brut detenu par des pays
africains' que la partdu 'trafic rraritime africain par rapport au trafic
rrnndial, adfminue , Quelques uns des facteurs. qui sont a 1 'origine de cetrte
diminution soht la domination monopolistique des transports rnarit:i.ll1es par
les confe:ren:<;~s maritimes etrangeres, I.' insuffisance de la capacf.te des' pays
arrdcains '~. lee probl.emes d ' explcdtatdon et de' gestion, l'absence de coordina­
tion entreIes compap;nies africaines , etc. 11' faudra. du temps DOur que des'"
solutions rationnelles soient appor-tees a ces probfemes , et I' evolution ne
se fera donc que pro'S!'essivement.
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a) Transports par chemin de fer

244. Les seuls changements intervenus dans la situation generale des
transports par chemin de fer au cours dela periode consideree sont les
suivants '

a) la JaImhiriyaarabe libyenne envisage de construire une
voie de 1 000 km qui se prolongera jusqu'a sa region
meridonale riche en mineraux et qui la reliera au reseau
maghrEfuin exlstant ;

b) Ie BLmmdiet Le Rlf.-a,nda etudientles possibilites
qu'offrirait la construction d'un reseau ferroviaire·
qui les relierait au littoral; et

c) Le Niger envisage de prolonger sa ligne de chemin de
fer jusqu'a une region riche en giserrent mineraux.

Tableau N. E.1

Trafic rrensuel moyen en million de tonne-ki.lorretres (t.-km)
et voyageur-kilometres (v-km)

Unite 1980 L981 1982

Algerie t-km 205 224 229
v-kIn 172 178 149

Botswana. t-krn 142 96 98 a/
v-krn

Congo t.-km 45 45 46 a/
'v-kin 28 30 32 af

~dagascar t-kIn 19 15 18 a/
v-kIn 23 24 a/ 24 af

rvhlawi t-:km 20 19 ":\" 18 ai
v-kIn 7 7 7 af

l"Broc -t-km 324 328 a/ 330 af
RAN t-km 7 6 af 66 af

(Abidjan-Niger) 'v-km 22 25 26 -
Tunisie t-rlan 143 143 140 af

v-krn 72 8'4 80 af
OCBN 't-kra 1~ 13 14 af

.......
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Pays- Unit6 1980 1981
, \

'1982' ,

•

(Benin-Niger)
Soudan bl

Republique'duCarreroun

Zilmabwe b I

v-kIn
t-kIn
v-krn

, t-km
':v~km

t-km

167 133 133
88 98 96
48 56 65
19 23 25 . (~.

572 551 522

Source Bulletin niensuel de statistiques et rapports annuels des
chemins defer.

,,'-,,:,;

:: al Estinations dU sec~tatiat de'tab~
",'"

bl Y compris Ie trafic de,SerV:lCe,.

245. Les prdncipaux prco.lemes techniqueset'aut:res auxquels Les chemins de "
fer arrdcains sorit cont'rontes , conroe par exerrplele nanque de t~hnj.ciens" et "
de caclresqilalifies et experiIrentes, la pen~ie,de Lcccmotdves ' et de '~ , ,',
mteriel roulant modernes , Ies insuffisances des specifications techniques,
la faibless~ de la vitesse noyerme , etc. restent en grande partie sans solu-
tion. " , , " "

" r,: . '

246. Le trafic ferroviaire (voir Le tablea N. E.1) a stagne au cours de la
periode et les perspectives de voir les transports ferroviaires accroitre
dans I'avenir leur part dans Le trafic total ne sont pas particuli~renent
encourageantes compte tenu de La concurrence des transports routiers et du
fait que la"vitesse 'est un facteur important dans ie choix du mode ,je trans-
port d 'un ghnd nomrre de rrarchandf.ses , ' ' " " ",'.'

b) Transpbrts routiers

247. oms Ie sous-secteur, routder-. et d~s ',t:r;'8Ilsports routiers, aucun !cQlg~~:', ,
ment important n 'est Intervenu en cequf.conceme la longueur' 't;otale des .. '\" "., "
routes ou Ie nont>re des v~h.ici.lles routant dans la re'Sion. POUrlef:\ objectifs, ,. "
la priorite va a la construction de routes et une LTlpulsion plus forte, est' ,,'. '

.• ", ' ~ ,. ; . ' ., j ','.'

donnee aI' entretien dearoutes exi.stantes , Au cours deLa periodeconsi-'
deree, des proj ets de coN;truction d' environ 6 000 km de routes" eWeht ':', '
en cours dabs les pays' sufvarrts : Botewana , Burundi., Algerie, Republiqu~ du
Caneroun, Congo, Ethiopie, Gabon, Haute-Volta, Cote d'Ivoire, Jamahiriya ,
arabe libyenne, Haroc, Nigeria, Ouganda, Rwanda, Somalie et Togo.
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248. Les routes transafricaines ant continue 2. recevoir 1 vattention des
pouvoirs publics etles travaux de mise a.u point d 'un plan directeur des
transports africairts ont ete accelereso

c) Transports rnaritirrles

2490 Depuis 1960, d' importants changements ont ete appcrt.es a la p1upart
des ports africains - de nouveaux ports ont ete construits et d i autres ont
ete agrandis et/ou modifies. L'Afrique possede actuellement plus de 100
ports grands et petits dont 50 sont des ports internationaux dotes de plus
de 210 postes a quai pour les navires hauturiers alors qu' il n 'yen avait
qu 'une centaine il y a vingt ans 0

. .
250 0 S' il n ' y a pas eu de rrodification notable des infrastructures portuaires
au COllI'S de la periode consideree (1982- 1983) , il nly a pas eu non plus de
grands progres dans 1a solution des grands prob.lemee des ports africains en
general, notamnent en ce qui conceme la penurie de na'in-d ' oeuvre, l'obso­
lescence et l'inadequation du IT'ateriel de rranutention, la structure
d'exp1oitation lourde et inappropriee~ l'existence de zone d'entreposage et
de stockage Inadequates s les Limi.tatLons dues .Ei la secheresse , les prob.lerres
de main-d.' oeuvre, 1es baremes mal, ca.lcul.es , Les statistiques non fiab1es
et Incormletes , l' incapacite aeuivre ;les progres technologiques, l' insuf­
fisance des services de transports et de liaisons dans les ports a

251. II resulte de ce qui precede que La productivite dans la plupart des
ports africains reste relativerrent faible par rapport a d'autres regions
en developpement du mande.

d) Trnnsports aeriens

252. L' infrastructure des transports' aerdens arr-icains en 1982 ne s ' est pas
nOOifiee par rapport a 1981, la construction d 'une nouvelle infrastructure
de transports aerriens derrandant beaucoup de temps. La plupart des projets
de renovation d ' extension et de modernisation qui ont ete lances et signaleq.
dans les etudes de 1981 et de 1982 sont toujours en cours. D'autres .
projets concernant l'infrastructure et portant sur les cinq prochaines
annees ont ete lances au COllI'S de la periode considereeoGes projets , qui
portent POUf laplupa.rt. sur Iaconstructdon d "aeroport.s dans certains pays
africains, sont les suivants c Gabon- aeroporf de..Libreville II; Malawi - .'
aeroport.s de. Mzuzu et de lVanlay Bay; . Soudan - nouvel aeroport international
a Khartoum, construction de l'aeroport de Nyala et modemi~ation de l'aero­
port de El Obeid; ~·'l:iroc - nouveaux aeropor-ts a Nador et. Ngidir.;. Algerie­
aeropor-t de Djamet, etc.

'.!

•
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253. Le cout -total de ces projets, y compris celui des projets de m:xiemisa­
tion et d' extension,et ,Gelui des achats .d' equipements .destdnes f1 repondre
aux normes Intematdonal.es , s ' eH~ve a plus de ·too millions de dollars.

254. 'Le nonnre total' d'appa.reils conmercdaux ~. .service ~ppartenant,aux
Etats menDres de l' bACI, organisation dont la plupart des pays africains
font partie, est passe de 7 616 en 1973 a 8 950 en 1982, soit un accroisserrent
de 18 p. lOa.

255. : Le' rythme des conmandes de nouveaux appareils est fortement influene;e
par Ia derrande croissante de services de transports aeriens et par 1 'augnenta­
tim des bene.fiq,es des compagnies aerdennes , Par exemple, 182 nouveaux
appareils seuienEnt ont ete comandes en 1975 nais 226 en '1982. Cette
annee..la, la plupart des cornpagnies africaines avaient deserieuses difficultes
financieres et elles se sont trouvees dans l'incapacite de m:xiifier sensible­
ment la canpositim de leurs nottes par de nouvelles acquisitions. CePendant,
quelques cornpiigriies, corrme Royal Air Maroc et Ethiopian Airlines, ont pris
livraison d 'une partie de leurs cormandes de nouveaux appa.reils, nats cela
n 'a pas eu d' influence notable sur l' offre .

•. 1 •

256. Eh 1982, les conpagnies aer-iennes des Etats mernbres de l'OACI ont vu
leur trafic total atteindre 138,200 millions de km-f sur leurs lignes
regulieres nationales et internationales, soit une progression de 2,4 p, 100
par rapport' a 1981. On a estdme que Le trafic de voyageurs a augmente de
2,4 p. 100, celui du fret de 11 p. 100 et celui du courrier de 1,8 p. 100.
La part des cornpagnies africaines dans Le total des kilometres-tonne de
1982 est evaluee a 3 p. 100 contre 2,1 p. 100 en 1973. Au cours des 20 ans
qui se sont ecoulees entre 1963 et 1982,Ie trafic aer-ien a augnente dans
toutes les parties du m:>nde y corrpris I'Afrique.

257. Ia repartition du tra,fic entre las pifferentes regions du m:>nde pour
la pet-iode 1973 a 1982 s'est. 'sensiblernent m:xiifiee parce que la part des
cornpagnies nord-amer-icaines s I est reduite de pres d 'un tiers (de 26,6 p, 100
a 18,$ p, 100), tandis que cel.Le des compagnies africaines a aUS?Jlente,
passant de 3,8 a 4,8 p. 100.

258. Fntre1981 et 1982, Les variations du trafic en pourcentage ant ete
tres ~ferente~. En ce qui, conceme Le norri:l.re total de kilometres-tonne
des ,c~es aeriennes .sUr leurs vols intemationaux, l,'augrrentation la
plus fQrte,soit:9 p. 100,.a'ete enregistree par les cornpagnies aeriennes
dtAsi~ et du Pacifique,'suivies par les cornpagnies aerdennes africaines avec
7 p. 100, les cornpagnies 'du floyen.:.Grient avec 4 p, 100 et les conpagnies
~es avec 2 p. 100.
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259. PoUI:' ce qui est du nonnre de kilometres··tome de fret international
transport~s,l'allg1rientation annuelle la plus forte, soit 14 p, 100, a ete
enregistree par Ies compagnies africaines, suivies par les conpagrrlee
d'Asie et du Pacifique avec 11 p, 100, les cornpagnies nord-anerdcaines avec
4 p, 100, les cornpagnies d '.Am.eriq\.1.e latine et des Caraibes avec 3 p, 100.
Les cornpagnies africaines ontenregistre un facteur de charge noyen de
50 p. 100.

260. Eh ce qui conceme les politiques des transports aerdens en 1982, un
certain noni:>re d' accords et d 'arrangements de cooperation sont intervenus
dans plusieurs domaines ypar- exenp'le :

i) Ehtretien - un accord a ete conclu entre Ethiopian
Airlines et les conpagrriee suivantes : Kenya airways,
Sudan Airways et 2ambia Airways;

ii) Operations comrercdajes - Ethiopian Airlines et Air
Afrique;

iii) Tarifs·· reunion experdmentate de la Conference sur
les tarifs aerdens africains dont Leaobj ectifs sont
les suivants : .

a)

. _b)

c)

3. COI!Il1Jl1ications

, .

etudier et prendre des decisions sur toutes
les questions relatives aux tarifs des
services aeriens rersuliers~

analyser, fomuler des recorrmmdations et
coordonner toutes les questions relatives aux
tarifs des services aer-iene non re~iers;

servir d i organisme de negociatdon pour toutes
les questions relatives aux tarifs des, services
de transport aerien. .

•

261. Aucours de la per-iode consdderee , des progres constants ont ete
accanplJ.s dans Le sous-secteur des teleconrnunications, en Particulier dans
1a mise en oeuvre du progranne du reseau panafricain de teleconmmications
(PANAFrEL) qui a ete lance il y a une dizaine d' annees et qui etait des­
tine a ameliorer et a devclopper les services de telecormunications et leur
infrastructure 'dans la region•
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262. Compte tenu de la cornplexite et de la longueur de ce progranme, ce
qui s'est fait sur une periode (j 'une annee ne peutpas~tre mesure avec
precision. Neanrmins, de's progres consdderab.les ont ete realises dans la
sous- . gion de 1 'Afrique de 1 'Ouest grace a 1 'appui p61itique et financiep
de la Orrtrnmaute des Etats de l'Afrique de 1 'Ouest (CEDEAO); la plupart
des i' Lsons etaienten' cours de construction ou achevees ,ce qui a net­
temerit .mre:t::l.oreles·services dans La sous-regton, De bons progres ont
aussi 'te' ~~ises~'Lea sous-regions de I'Afrique du Nord 'et de .
I'AfriCiue de I'Est oU la plupart; des reseaux ont ete installes et sont:
devehuS' operatdonnef,s au cours de La periode cons.lderee, .M:lis c ' est prin­
cipalement dans la sous-region de I'Afrique centrale qu'aucun progres n 'a
ete enregistre en raison de retards tres irnportants echappant au contrale
du secteur. .

263. 'QUa.rante et un pays africains ont continue a conpleterleur reseau
PAN.AF1EL en exptcdtant des stations terrestres A et B decbniti.lni.cations du
syst€me de I'Organisation internationale des tel~cOlTJlluni.cationspar satel... '.
lites, '(INTELSAT) ;'~les satellites utilises sont les satellites· geostationa.i.res
des regions de I 'OCean atlantique et de I 'OCean indien. Uncert~irinOI\i)re'

de ces pays ont aussi utilise', en la prenant .a bail, la capacite llBI'ginale
des satellites INTELSAT afin de repcndre a leurs besoins de conmmications
internes.

264. Bien qu 'un grand norrbre de pays africains exploitant les stations
terreS!tres du systeme INTELSAT utilisent de plus en plus les satellites, les
cormn..Uti.cations entre pays arrdcains ne se sont ni arileliorees ni developpees,
raute de coordination entre Les pays d' une part;' etentre Les' pays africains J.

et INI1ELSAT, d'autre part. On n 'a que tres peu 'utilise Le reseau' -'PANAFIEL .
en rsdscn de difficultes d 'exploitation, du rnauvais entretien, de la faible '
denande de la part des usagers , de I' absence d'aecoms d' eXploitation, du
nanque de main-d'oeuvre qualifiee, de la pen\.1rie de pieces detachees et
d'tL."le gestion insuffisante.

265. Le prohLeme de la formation de la rra.in-d ' oeuvre dans Ie dorraine des
telecoommications qui avait ete examinee par la·CEA en 1972 n'a guere
evdlue al.ora que Le progranma ae la D€cemie entre,dix: ans plus taro, dans
sa seoondc phase. Selon I' etude de 1973, I'Afrique a 'investi environ 80
millicns de dollars par an dans les telecon:mmicatibns, nais n'a pas reussi
au cours de cette periode a deployer des efforts s'imilaires pour la forna­
tion dI.i persomel. Seules 40 p. 100 des organisations natiotlales de tele­
conni:.1irl.cations possedent des centres de fonnation pro.fessionnelle ou des
institlUts nationaux de formation aux techiques des' corrmmications. Les
instituts S6\ls-regionaux dont Ia vocation est de dispenser une fonmtion
a un nive3.u~ihtermedi.aire et une certaine fornntion superdeure souffrent de
1'inadequation de La capacrte et des moyens, du manque de personnel ou
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d'instructeurs possedant une fornation suffisante. Les inF:,enieursne constitu-
aient que 3 a 4 po ,laO du personnel technique des organisations nationales

de ttHecormnmications. 'Les Ingerrieurs principaux et Les cadres represen­
taient7u.po 100 de 1 'ensent>le du personnel centre 12 p. 100 dans les pays
en develQppement d 'autres regions du monde 0 Pratiquement, il y a penur-ie
de personnel pour la planification, la construction, I.'entretien, 1 t exploi­
tation et lafornation; il faudrait en outre que les techniciens puissent
se recycler pour se tenir a j our de l' evolution technologique dans les
conmmications. Cette situatrion n ' a pas beaucoup evoluee depuis 1973 et
constitue l'lun des grandaprob'lemes que Le programne de La Decenni.e visait
a resoudre ...

2660 fJRlgre certains prozres realises dans Le deve'Ioppement du secteur des
corrmmications, c ' est-a-dire dans les systemes de telecomrrunications, de
radio-diffusion et de coom.mications postales ~ la region se trouve serdeuse­
ment en retard Par rapport aux normes mondiales pour cequi est de l'attribu­
tion de' credits destines aux infrastructures de comnunications. Les rnoyens
de conmunications sont tres insuffisar. ts: . compares ad'autres regions ~ du
monde en developpement 0 Avec 10 p. 100 de la population mondiale, l'Afrique
ne represente,que 0,4 p, 100 du nont>re·t;otal de telephones dans Le mond~

(voir .Ie tableau N. Eo 2) • ProportzlonnefIenent; a La population, Le.nO)Jlbre
de telephones est d ' environ 0,76 p, 100 en Afrique, alors qu' il est de _.:'
6 p, 100 en Amerique latine. La penetration de 'la radiodiffusion en Afrique
continue a se situer en-dessous du niveau mondiaL Bien que la region
africaine represente 23 p. 100 de 1a superficie terrestre ciu monde, elle
n'accueille que 3 p. 100 seulement des emetteurs de television et de radio':'
diffusion du monde. Le nont>re de recepteurs radio pour 1 000 habitants en
Afrique' ne represente que Le cinquieme q,e La moyenne mondiale tandie .que le
nornb:.."e de pastes .de television, qui est de 7 p , 1000 habitants, ne peut que
se ccmoarer det'avorablement avec la moyenne mondiale qui est de 1230 Ehfin,
l'existence de mauvaises routes et de routes inadequates et l'insuffisance
de la coordination entre les sous-regions , ainsi que l' existence de moyens
insuffisants rend le reseau postal africain fragmente et souvent non fiable.

267. Pour atteindre l" obj ectif d~un telephone pour 100 habitant prevu Par
Le progranme de la'Decennie des Nations Unies des transports et des conmmica­
~ions en Afrique, il faudrait que Le rtaux de crodssanceccepose moyen
du nomere de telephones soit de 6,6 P..: 100 pour Le reste de la period
(1984-1988). Si 1 'on-par-t de 1 'hypothese que I'Afrique, du Nord maintiendra
son taux de croissance actuel de 5,4' p, 100, les pays africains du sun
du Scfual"a devront 'parvenir a tID taux de croissance de 7,5 p. 100, (deux fois
Le taux actuel.) pour-arrdver- au -taux de croissance compose de 6,6 p; 100.
A ce taux de 7,5'p~'100, les pays africains du sud du Sahara auront une ,;
moyenne de 0,69 telephone p, 1000 habitants a lafin de La Decenrrie, . Si 1 'on
tient cependant compte des resultats obtenus par ces pays lors de lao mise en
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oeuvre de la premiere phase de programme et de l'absence de toute indication
nette d'a.n:J§lioration pour Le reste de la peripde de 18 Decenrrie , il serait
PeU realiste d f :iJmq;iner que Le taux de croissance doublera au cours de la
eecondeprasev., ,m supposant que 1e taux de. qrpissance des pays arrdcains.
progressern:et,'passer-d de 3,6 p., 100 a 5,4 p, 100 - soit un accrcdaeenent.-­
de 50 p.,iOo,';': et que' i.'Afriquedu· Nord. enregistrera. un~ le~re progresafon
de 5,4 a. 6' p, :1,00, ori pourrait avoir un taux de croissance COrrp068 ·de :-
5,7 p., '1qn, ca. q'-li donneraat. 0,94 tel,ephone,pour 1000 habitants pour' l'ensernble
de 1 f A:f'riqUe a la'fm de la Decennie. Avec de telles hypotheses, les pays r

africains du ~ud du Sahara pourraient etre encourages au cours de la
seconde phase a chercher a atrteindre- un taux de croissance de 5,4 p, 100.

Tableau IV. E.2·

','. ,PeQsit,e des.postes d~ telephone ~t revenu national: '
. ,

"

~gion r .t"-r ~ .. ~> " \ ! I ,

" I. I

Postea-de telepho~,pour"HJB en 1979', (milliards ' "
,100 habitants en,1981 ..' .: de dol.lars E.U,.. )

Amerique, ~ll Nb~
Fl1rope' ,,::, "
Asie I"',"

Afrique '. f· "

Amerique la~in~, ,
"

. ,

,84.0 '
24.0

" 3.1
1.1
6.0

2 600,
4 610,
1 880

320
580

SoUrCe American Telephone and Telegraprie Corporation;
The World's Telephones, juillet J9G2.
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v, BUIX1ErS, lVK)NNAIES, PRIX Er FINAi'JCES : EVOLUrION
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268.--La periode; 1982-1983 a ~te caracterisee 'darufla:*gion afti~airle ~;:,
la prudence exereee' en matiere de depenses publiques 'et~ par l' aus.t~r:lte.: ," ,
Les deficits bUdg~taires ont ete i~eneralernent roouits paf' une {iimihutiori ,';,
des depenses. :,Les pays ont eu recours aux ernprLints' '()BnC~~s,~: nads dans " ~

une rtlesure:?limitee.La nasse rnOnetaire a angmente mads ~lll1rYthrnerOOUit:.'

II en a ete de mere ence qui conceme les prix." ", , '

'ft.. Evolution des budgets

269. En 1982, en raison des mauvafs resultats de l'economie africaine en
general - la plupart des entreprises travaillant au dessous de leur capa­
cite, les recettesd'exPortation des produits debase et'la demande
d':inpo~ation dirninuant ou en stagnation, la conso:rrm:ltion de biens produits
localerrent et,a~sw~t:tis,a des drci.ta.de consonmation se concractant, ­
la'base fiscaies'est'trouvee sensiblemeht·eroq~e. Les irnpcts'indirects,
en particulierlfb$:ta.xesf;ra.ppant lecoImiefce international qui sont la
plus importante conposante des recettes regulieres des pouvoirs pubfdca ,:
(en moyenne 30 p. 100 des rec~ttes courantesen 1982 et 35 p. 100 en 1983),
ont fortement diminue, provoquanc par' consequent La reduction,p.es recettes
glcoales , Le taux ,moyen pond~re dea.recebtes courantes par rapport au
PIB a fortement baisse, passant de 31p. ,100:en 1981 a 24'p. 100 en .198~. " ,
Ell 1983, "les 'previsions de recettes de .La plupart des pay,s africains '
etaien~ fOI,1Q.e,es.'su,r'l' esperance d' une forte reprise de fa denande Inter-e­
nationale,et"des pr.iX<;lep expor'tatione de,ppoduits de base ," .Le taux moyen
des reCe-~tes bUdgeti:s~s 'parranpo)7t, au, ,pmrescompte s' eS,t'{Pa!',consequEmt
aitue a 3-7 p. 100 eri:'1983~Le).:aux moyen des recettes courantes par , "
rapport'au' pm a ete"forteinent' influence par les taux relativement elev~s
enregistres dans des pqys COl11TIe I'Algerie, Le Gabon, Le Btdswana et Le
Lesotho. ' L' Algerie a pu sunronter- 1es effets de la cr-ise petroliere
roond±ale "S\:lI' ses resultats d' exportation en deve10ppant ses exportations
de gas' et de condensats de petrole" Le sect.eur 'des' exportations non
petrolieres relativement diversifie du Gabon devait beneficier de la hausse
des prix. Au Botswana, bien que Le narche du dianant soit reste deprime,
on escom,ptait que I 'augmentat'ion des recettes provenantde l'accroissement
de la pI'Oduction.prinerale et de la creation de nouvelles 'sources de
revenus viend.rait'gonfler les r~ettes totales. 'Au Lesotho, on escomptait
qu 'une grande partie de l'accroissement de 25 po, 100 des -recettes bUdge­
tairespar rapport, daux recettes de 1982-1983 proviEmdrait de I 'accrcds­
sement des recettesdouanieres:tirees de l'augrnentationrapide des'
in:portations au cours de 1981-1982 et de l'introduction d'un impOt SUI"

les ventes.

,"
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270. ~s certains autres pays, des nesures rigoureuses ont ete prises en
1983 vi$ant a creer des recettea.. Ainsi" en Zsntlie, ce sont les inpats
ind.irects qui, seront la sourcedes nouvelles rec.ettes. L'assiette de
l'inpOt sur les ventes a ebe elargie a de nonoreux autres produits jusqu 'a
present' exernptes. En Ouganda., de nouvelles mesures ont .ete prises pour
simplifier et ameliorer la structure et I'elasticite du systeroo fiscal. Par
exemple. Les droits d' :inportation, reposant sur des taux speeifiques ont
ete t ',fo~s"en droits ad valorem ~t, on a rationalise les differents
taux. s taux des taxes frappant~les importations et la production inte-
rieure 't.E~t~::l..U1Uormiseset tous les taux particuliers des inpOts sur
les yen es ont ete convertis en taux arl valorem. La Tanzanie a lance une
ca.npagn de lutte centre les fraudeurs.

Tableau V.A.1

. ; :

Evolution des principaux indicateurs budgetaiJ'es
des pays africains en developpement, .. "

1980 et 1981
(en pourcentage)

MJyenn:a:1 Val:ur b /
pondere-~

35 ,42 34
33 33 35
23 19. 26
10 15 10

19 .. - 20 21

2 .". 'p 3' 3
" .,

3 5 3

5 8 5
5 6 8

5
1

27 24
36 37

Moyenne /ValceUr b I
pondere~ mediane-

'1980

Recette$ courantes/Pm
Inp8ts indirects/recettes courantes
lJaxes Slllr Le comrerce internationall
recettts courantes ,.. 35

Depense$ totales/Pm 22
Depense$ courantee/Plls 19
Depense$ en capital/pm 11
Depense$ courantes pour I'enseigrlement /
depenses courantes 12

De~e$/.c:OUJ;'aIlt~S."pour I 'agriculture/ ,.
d~~a'co.ura.ntes " ',' 2 .

oepen8ei' courarites Pour les transports
et les ccmmmications/depenses
courarites . '.

oepense$PO®~la',sant'e/depenses
coorantes 'f'·' '

oeficit 'global/pm

Source : secretariat de la CEA.

a/ Les rapports pour I'ensemble de I'Afrique sont les moyennes des
rapports nationaux ponderes par Le pm aux prix courant du narcbe,

bl La mediane est la valeur representee par Le pays "median", c 'est-a-dire
que la IlDitie de tous les pays du groupe ont des rapports plus
eleves et I'autre IlDitie des rapports mcins eleves.
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Tableau V.A.2

.....,~lution des principaux indicateurs budg~taires
des pays arrdcains en d~veloppenent, 1982 et 1983 a/

. (en pourcentage) . ."

. 'i <.

1982 1983
Moyenne b I Valeurh'l Nbyeme Valeur
pond~ree- mediane- pbndere mediane f

":
"~.,

~/ D'apres les previsions bUdgetaires.

bILes rapports pour I' ensenble de 1 t Afrique sont les rooyennes
- des rapports nationaux ponderees par Le PIB aux prix courants

du IJBrChe.

c/ La. medi.ane est la valeur representee par Le pays "median",
- c t est-a-dire que la IlDitie de tous les pays du groupe ont

des rapports plus eleves et 1 t autre IlDiti~ des rapports
moins eleves.

t ,'.1.

-: :,-,::"
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271. Les depenses publiques totales ant continue a augmenter reguliereroont
con:rne'au:cours des annees precedentes ,.avecun taux d 'accroissenent gene­
ral nt superieur a celui du pm monetaire~Le taux pondere'moyen des
tlepen 's'totales par rapport au 'PIB a ete de 44 p. 100'eh'1983, cont:re
36 p. -100. en 1982. La progression des depenses a ete COIIlIl'e toujours plus
rapid poun'Ies depenses cmrrantes que pour les depenses en capital; la
Part yenne des depenses courantes par rapport au pm est passee de
21 p. 100 err 1982' a'27 p. 100 eil'1983 et celIe des depenses en capital de
15 p, 100 en 1982 a 20 p~: 100 en 1983.

272. Les gouvemements africains ont continue a se trouver conrrontes a
dive es pressions politiques et sociales rendant ditficile la reduction
des penses courantes. De plus en plus, les services sociaux sont foumis
aux c ches defavorisees de la population a un cou.tlnferieur a leur 'prix
de re .ent ,-r'~' nombreux produits aliInentaires doivent etre fortetnent' sub;";
vent~Pnnes pour.les rendreaccessibles aux consormate':l:s. Les entrel?nse,s
publihues travaillant a per-te et ont generalement besom des subventdons
publihues ~ , I.a charge du service anouel, de la dette est devenue de plus en
plus lourde. En outre, la population continue Sans cesse a reclarrer la
creat~on d'enplois publics et des augmentations de salaire.

,-eT3. :L' accroissement des depenses couranbes aurait cependant ete plus
grand si les contraintes imposees par les recettes et les risques suscites
par la persistancE. des desequilibres interieurs et exterdeurs n 'avaient
oblige les gouvemements a prendre des mesures pour contenir la progression
des cIepenses. Eh 1983, la mesure la pius ordinaire a consiste a reduire
les ctepenses de voyages, a controler plus strictement les depenses des
differentsi'niriisteres et a geler Le recrutement des fonctionnaires. Le
niveau des "subventdons a aussi ete reduit dans certains pays en fonction
des ressources disponibles. Des politiques des prix 9lus coherentes et plus
reaJ.ihtesb'Orieernant les produits et le~ services fournis aussi bien par
Le secteur- ,public que par Le secteur prive soot entrain d'etre adoptes ,

274. Le tableau V.A.1. montre la part relative moyenne des :iepenses
ordinaires totales consacrees a I' enseignement, a I'agriculture, a la
sante et aux transports et conmmications pour I 'ensemble de la region.
I.a part de I 'enseignement dans les depenses courantes est restee relativement
stable ces demieres annees, se situant aux environs de 20 p. 100, les
Parts les plus elevees etant enregistrees dans la Jannhiriya arabe libyenne,
Le ~ziland, la Cote d ' Ivoire, I'Algerie et Le Zimbawe. La Part des
depenses consacrees a 1 'agriculture est restiee relativement faible. One
diminution de 1 p, 100 a ete enreo;istree pour ce secteur en 1982 nats en
1983 la proportion budgetzisee a dounl.ee pour atteindre 4 p. lOa. La valeur
m€diane de la part des depenaes courantes consacrees aux transports et aux
communications est restee inchangee a 3 p. 100 depuis 1980.
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275. L'un des problemes les:'plus critiques qui se soot poses ces demieres
ameee en mtiere d'operations budgetadres a ete celui des volumes des
progranmes d ' equipement en capital;..es difficultes rencontrees pour accro1tre
de naniere sensible les recettes publiques ont fait que lea credits locaux
dispOnibles Pour les depenses d 'equipement se sent trouves .reduits • Cette
reduction est intervenue au mment ou les credits d' investisserent
exterieurs etaient aussi rares. Cette situation a des irrplications inquie­
tantes en ce qui conceme la capacite des pays africains a realiser 1a
restructuration necessaire des econanies et a parvenir a long terne a des
niveaux .satisfaisants de croissance economique.;

216 ~ Le deficit budgetaare. global est reste important ces derrrieres amees,
En 1983, on a enregistre une di.t11inution de la proportion du deficit projete
par rapport au P!B;consequence des mesures prises pour IOObUiser les res­
sources et contr51er .Les depensee, Tant Le rapport pondere moyen que la
valeur mediane dudeficit budgetaare par rapport au PIB ont baisse , passant
de 11 p, 100 en 1981 'a 9 p, 100 en 1983. De tous les pays consideres, ce '
sont I 'Ouganda (20 p, 100) et la Sierra Leone (17 p, 100) qui ont les
rapports les plus eleves deficit/pm. Les donnees relatives a la nature
du financement du deficit ne sont pas completes en ce qui conceme 1983.
Les indications dont on dispose roontrent cependant que Le recours aux enpnmts
aupres des banques nationales est reste. important.~.', . , . .. " ..

i ' ,

B. Evolutions des monnaies

211. La nassemcnetadre qui, auaens etroJ.t, conprend Ia monnaie detenue
par Le public non bancadre plus les d6p8ts a vue des banques ccenercdates ,
et que 1 'on appelle a1Jssi M1, a progresse en 1982 a un ta;ux de beaucoup
plus inferieur (12 p.l00) a celui de 1981 (16 p, 100}.OAaenregistre
cependant en 1982 une legere progression de 1 p, 'l00des;tauxID:)yens
d 'accroissenent de la quasi-monnaie par rapport a 1981. '
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Situation monetatre de 29 pays africains
.en developpement, 1980-1983 a/

(milliards··de dollars a la fin de I'ame~)

.. 1980 1981 1982 1983

Avoirs exterieurs (nets) 505 ...3'00 '-5.1 -5.3
Credit interieur 72.3 86.6 99.4 99.2
dont . '. :

cneances sur l'Etat (nettes) 29.3 37~3
;:~":' .

45~6 46.3
cneances sur Le secteur prive 36.2 42.8 44.7 44.2

fJbnnaie 44.2 45.7 46.5 45.8
Q.Jasi-rnmaie 24.2 27.2 32.0 32.8
Autres postes (nets) 9.8 10.8 15.3 17.9

,

SOurce : Estirrations du secretariat de la CEA fondee sur les donnees
publiees dans "Statistiques financieres intema.ticnalesli

,

... voL XXXVI, No. 12 (decerrore 1983).

al Ala.rm .du p:rerider tri.n:estre.

Tableau V.B.2

Taux de croissance amuelle des indicateurs nnneta.ires, 1981 et1982
(en pourcentage)

1981 1982
Varu;tiog/ Mediane v.poarJ.a

nd
"e,.:~:na/ ~

ponderee- J.~

Avoirs exterieurs (nets) 38 25 -17 0
Credit interieur 43 26 28 22
dont: .. . ..' -

CNances sur L'Etat 50 26 72 26
• Crtfsnces sur Le secteur prive'~

.
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Monnaie
Quasi-roonnaie

1981..
Variation j. Me~': --
ponderee §! ~..nane

16 18
21 22

1982

12 17
23 2:1..

Source: Metre source que pour Le tableau V.B.l

al f./byenne des taux de croissance nationaux ponderee par Ie ~pm
national en 1980 expri.me ex) dqllars des Etats..Unis.

Tableau V.B.3

,- .1

i\' .

. . . .' ~

Distribution de"f'requence du taux de croissance de
la nasse IJl)l'letaire dans. 2B pays arrdcatns en developpem:mt

en 1981-1982
1', .. )., ':.. • "

Taux de croissance
(en pourcentage)

Nornb~ de pays

Moins de 0
0-5
5-10
10-20
20-30
30-40
40-50
50-60 .
60-70
70-80
80-90
90-100

),'. '.

".,

'l

4
4

.;i·;"
1
5

. :".

1

1

5
3
2

11
4
2
1

~."" ~ f

SoUrce : M&e source que pour Le tableau V.B.1. .",
, .
:,' . .}

•
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278. s Le groupe des 29 pays pour .Ieeque'ls 00 dispose regulierenelt des
domee , la nasse roonetaire a progresse de plus de 90 p. 100 dans l'lID d'eux,
la Sie ~e i dans lID groupe de 18 pays, la progression a variee entre
10 et a p.' 100, Ie taux Ie 'plus faible (13 p. 100) etant enregistre au
~i e A M8.Urice. La masse roon.etaire a progresse plus lentem:mt dans lID
autre upe de cdnq pays' et a diminue dans cinq autres ~s.

279. ,e ralentissement de 1 'eXf.)8nsion rronetadre en 1982 a refiete a la'<'
fois I accroissement du deficit des avoirs exterieurs et Ie resserrenelt

. arx du credit. Le niveau des avoirs exterieurs est passe d'un solde
total legatif de 3 milliards de dollars en 1981 a un solde total negatif'
de 5,1 milliards en 1982 puis encore a lID solde negatif de 5,3 milliards de
dol auprernier,tritnestre de 1983. Le taux d'accroisserrent du credit
interi s 'est nettement re<iuit en 1982 essentiellezrent,· en raison de
l'impo te bais~e du taux,d'accroissement des avances de credits au
sectewl- prive. La variation IIDYenne ponderee des enprunts du secteur prive
a ete de 22 p, 100 en i982 contre 41 p, 100 en 1981. eela signifieque
c ' est Ie secteur prive qui subit Le poids des mesures de restriction du
credit t ma.is en revanche, J~;?_.credits accordes au sec~~ur public ont tres
sensiblement augmente, constdtuant la principale source de liquidites en
1982 et refletant ainsi 1 'opligation pour les pouvoirs publics d'enPrunter
pour carbler les deficits budgetafres ,

280. Cette evolution de la ,situation;ITPIletaJ.re de la region.a ete fortenent
influencee par I' evolution al,1' Congo, au N~eria, au ~~gal et -auZinDabwe.
Ell raison de l' importance du' deficit de 'leUr' corrpte courant , ces pays ont dO.
pui.ser abondanment dans leurs reserves. Dans Ie mene terrps, les gouveme­
ments ont dil se faire ouvrir des credits aupres de leurs banques centrales,
credit$ qui, dans Le cas du Congo et du senegal, ont atteint des niveaux
exceptionnellement. eleves. La situatioo financiere:~auNigeria a contraint
les autorites A prend.re desrnesures,d'austerite-. conportantl 'interdiction
de ~e$i,ne~ .~rtations,l' institution du depat prealable obligatoire
pour tdlutes les inportations selon lID taux variable fonctibn du ciaSsement
econanique-des produits, la suspension de la delivrance de licences d'impor­
tatioo Jpour les biens qui sont aussi nanuractures au Nigeria, 1 'institution
de lic~ces d' importation pour plusieurs biens, une hausse de 2 points. de
pot.ircerttage de tous les taux d' interet et I'arret de tous les projets
prevu,s au plan de developpement et "non encore entrepris II •

281. Le taux de croissance du credit interieur a ete negatif au Botswana,
au Gabcn et au Swaziland. Au Botswana, au CamerolID et au Swaziland, I'Etat
se trouvait en position positive vis-A-vis du systene bancaire.
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c. Evolution de prix

282. 'pes politiques monetafres restrictives corrportant en particulier un
resse!'"l"ement du credit au secteur prive et s'acconpagnant de politiques
prudentesen matiere de salaires ont contribue de nanfere sensible a ralen­
tir Ie taux d' inflation en 1982 et 1993. Le taux de hausse des prix selrri
les dormees disponibles pour 35 pays africains s'est progressdvenent reduit;,'
paseant de 18,9 p. 100 en 1981 a 13,5 po 100 en 1982 et a 12,3 p. 100 en
1983.'

Tableau V.C.l

Evolutions des prix dans 35 pays africains en developpenent, 1981-1983
(bausse par rapport a I'annee precedente)

1981 1982 1983

Moyenne ponderee a/ '18~9 13.6 12.3
Valeur mecliane 14.6 13.1 9~6

'-'j " • I -.
"

Source Statistiques financieres intemationales., Val.r.:" XXXVI,
,No. 12 (decembre 1983) et secretariat dela. ·CEA. "

Tableau V.Co2

Distribution de frequence des taux des bausses des prdx':
dans 35 pays africains en developpement, 1981-1983 r>:

Hausse en pourcentage

lVbins de 5
5-10
10-15 .
15-20
20-25·'
25-30'
30-35
35-40

11
11
5
3
1,
2

Nornbre de pays
1982

3
6

,16
2
4

" 2
1

12
14
4
3
Q
.1

, 0,'
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Hausse en pourcentage
j r: or •••,'. '.

Total

SoUrce '~ M&1e source que pour Le tableau V.Col
,or-:,'_'.

'. ! .

283g' Le tableat\ V.Co2 nartre I 'amelioration globale des prix dans les pays
africains clas's~s selen leur taux d' inflation. Eh:1983' les hausses des
prix ¢mt varieesentre -4 p. 100 (Niger) et 38,6 p.: 100 '(zaire).' Eh 1982,
el.Iea-ont; vari,eee-entre -4 p, 100 (Seychelles) et 37~6' p.·l00(zaire).' (h

peut rapporeher-.ces variations decelles de 1981 dont:'le pourcentage Le
plUf!' basse situait a 6 p, 100 (3em?gal) et Le plushauta ,44 p'.' 100 .
(SaIR1ie) •

2840 C~$te ~lioration globale entre 1981 et 1983 ne doit cependant pas
occulter les resultats des di.t'ferents pays ~ Eh 1983, Le taux d' inflatien
s ~ef:!t ,accelere dans 7 des 35 pays'pour lesquels on dispose de donnees, les
taux lesplus eleves etant enregistres en zant>ie (de 10,6 p, 100 en 1982 a
18p.,100 en'1983), au Lesotho (de 9',6p. 100 a 14,8 pio l 00) et au atrundi,
(de 5.6 p, lOO,s,; 8,9 p. 100). Une infiation moms rapide a ete enregistree
au Niger (de 11,6 p, 100 en 1982 a -4 p. 100 en 1983), en rlfauritanie (de
12,8 p. 100 a 0,3 p. 100), au Kenya de 20,4 p. 100 a 8,8 p. 100), au
seneg$.l' (de 16,9 'p.i.lOO a 5;2 p. 100), en Sormlie (de 23,6 p, 100 a
13 p.l(0)-·et au:cSwaziland,(de 21,1 p, 100 a 10,2 p, 100).

t'

285. Dans les pays ou Le taux d'inf'lation s'est acc~Here en 1983, la·'
production totale n'a que peu a~nte ou bien n'a pas al..1g}l'leI1te du tout.
La pemuriede devises a entra1ne des reductions sensibles des iinportations
essentielles de matieres premieres et de 'biens intermediaires, de qui a '
provoque une contraction de'l 'activite economique. Ladimirart.icn des
~tions a aussi entrathe' me' bansse des prix des produits alimentaires.
lans dertains pays conme Par:exemple la 'zatribie, les' prix ent ete detaxes~
et un-certain nanbre de nouvelles taxes ont ete introduites. La secheresee
a fraW¢ les pays' d t A:rrique'; australe et ses effets se sent ajcutes awe
diver'$es JDenunei. La masse monetaire,:et les avances de credits, en
partiqulier a P Etat, ont aussi notahlenent augmente dans la plupart de ces
pays. I ' ,,',
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. Z86J Des politiques nrnetatrea.et budgetai.resprudE;mtes· ont permls-
d 'endiguer les pressions inflationnistes dans les pays ..ou le,~. prix ont

,-"augmepte'inOins rapddement , Daris 'certains autres pays,' c6rilne tar exemple
'Ie~egaret Le Niger, la bai.sse sensibledu taux de-I'inflation enregis­
tree en 1983 a ete aussi en partie Le resultat d 'une meilleure campagne
agricole en 1982'83.

D. Questions de politique financiere

,2.87. .IL ressort de l' etude ci-dessus .que les principaux problemes qui ont
continue a preoccuper- les dirigeants en 198? et 1983 ont ete ceux du
comblement du deficit budgetadre , de 'I'elimination des excedentsde
liquidites et de 1 'endiguement des pressions inflatiormistes. Eh raison
d 'une base fiscale particulierenv;mt r-igide , la plupart des pays .ont choisi
de reduire les. deficits budgetafres en roouisant les depenses ,mais un­
certain nornbre d'autres pays ont cherche a introduire de nouvelles taxes.
et ont pr-ls 'des mesures rigoureuses pour ameliorer les 'systemes"de percep­
tion des:impOts•. De fortes pressions se· sent exencees sur les pouvoirs
publics pour' qu' Ll.ane reduisent pas ·les depenses consacreeaau bien-etre
social; la plupart des reductions des depenses ont par consequent porte .
sur les services eccnomiques et sur les progranmes d' investissement. Les
deficitsb\,ldgetaires qui n'ont PU etrecombles par des ,reductions des
depenses';l'ontete par des eu:pI'lrrlts, habituellernent aupres des autorites
monetatres , Pour contrebalancer les effets de ces mesures sur l'expansion
monetadre , il y a eu un ress~~nt genertLlidu credit ausecteur- prdve ,
Ia masse monetai.re a par. consequent continue. a augjIlerlter a unrythrIE plus
lent, ce Fluia eu en ;gener,cil. des. effets benefiquessur l' evolution des
prix .:

288. res emprunts exterieurs n 'ont pas ete tres importants car Le rrarehe
financier exter-ieur- est reste etroit. De nombreux pays dont Le Senegal, Le
rvt9.roc, 1 'Ouganda et Le Niger ont da conclure des arrangements stand-by avec
Ie Fj\llI. :

289•. 'e~ les annees precedentes~ la ~uestion de-L 'efficacite ties taux
d 'inte~~~': conroe moyen.d' encouragmeent a, l'epargne et de mobilisation des
reseources :ex.t~r~eMres a ete un .suj~t de..controverse. Clans un certain
nombre J~.~,. ~a~', lW Ghana, les taux d'ipteret ontjete eleves pour encourager
1 'epargn~;, 'L'augjnentation du coat des emprunts qui en a resulte a
ralentila productdon et a contribuea la hausse des prix des produits
afimentadree .Iocaux .et, par consequent, a alimenter l' inflation. Cette
situation, a-b-on arfirme, ne permettaitpas,de ~reer l'envirormement
economique adequat"·dans Leque.l les taux Q.f.int?r;et pouvaient €tre utilises
pour encourager l' epargne ou pour distrlbuer des ressources rares conme

•
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par exemple des credits. Les banques conrnerciales ont ete accusees de
cornproroottre les objectifs vises par les politiques tendant a favoriser
une hausse des taux d'interet en refusant diaccepter de nouveaux corrptes
de depot et/ou en limitant Le paiement d'interet jusqu 'a un plafond
d'epargne arbitrairement fixe par elles. Corr,pte tenu de cette situation,
les taux bancaires ont ete sensiblement reduits.

290. Dans l' ensemble, La plupart des pays ont maintenu des taux d' interet
nominaux car ;LIs estirnaientque :es revenus etant generalement faibles,
l'epargrte add;itiormelle qui pourrait etre mob.i.Lisee par des tauxd'interet'
eleves Serait extremement reduiteo

291. Un certain nombre de pays ont eu recours a la devaluation de leur
m::>nnaie .dans 1 'espcdz- que la balance des paiemerits s'ameliorerait du fait
de l'awgnentation des recettes d'exportation et' de la diminution des
importations qui resulteraient de la hausse des prix des produits importes.
Les taux de devaluation ont ete par'ticul.Lerement eleves au Zaire et au
Ghana.. Le zaire a devalue sa nonnaie de 77,87 p, 100 afin d' elirnirier Le
marehe Para1lf~le qui fonctionnait librement dans Le pays. Au Ghana, la
devaluation du cedi a ete encore plus forte et slllest elevee a 90,83 p. 100
par rapport au dollar des Etats-Unis. Dans les pays de la zone franc CFA,
Le rattachement des moimaies au franc francais a constitue une devalua­
tion de fait.

292. Dans La plupart des pays, on a neanmoins continue a. s ~ opposer
fe:rnenent a toute devaluation. ,Compte: tenu de l' inelasticite des exporta­
tions, me devq.luation, a-t-on ~ffi~~ reduirai.t les recettes.. Dans Le
merne tenps, La hausse des prix des importations qui serait la consequence
d tune II'lCdi.fication de la paritedes monnaies. seulement exercera.i.t une .
pression sur les prix interieurs rrais aurait aussi des effets negat.Lra sur
la fonnation de capital.
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VI. IEfSECTEUR EXT~IEUR
." .

,', .' A.. ' Cbnunerce exte:;:'ie'lr
..';:

293. L'Afrique en voie de developpement a connu en 198~'1983, de graves difficultes
en ce qui concer-ns ses expor-catdons, ,les prix en dollars de see prod,uits expor-res
ont baisseau CPl,JrS 'deces deux annees, alors que Le volume des exportations etait
inferieur de 19,'Po 100 ~ ce.Luf de 1980. En 1983, ia valeur, des expor-eatLons de
11Afrique en deved.oppement a chute pour La trois'H~me annee' consecutive, pour,
atteindre 64,6 milliards de dollars, un niveau inferieur de plus de 32 pc 100 a'
celui de 1980 0

294. La valeUr des "irnportati9ns' a r-espeotLveaent; badsse de 13,5 p , 100 et de 13 P.i
100 en 1982 et 1983,. I.e volume des importations a egalement diminuependant ces
deux annees,

.. ";

295. le deficit- .comaerod.al, s'elevait en 1982 a environ 4,2 milliards, ~t a ~iminue'
en 19830 les,previsions faites par Le Secretariat de '1a CEA Lad.aserrt apparai;tre
que la balance des'paiemento de II,Afrique etait equilibree en 1983.

296. les expor-taedons de plus de 40 Etatsmembres de la CEA orrt decr-u en 1983.. Lea
rares pays qui ont connu une a~ation de leurs exportations ont ete : Le Botswana,
Ie Burundi, I J Et hi opi e , la Gambie, ~aurice, Ie Senegal, les Seychelles et la Zambie
dont les expor-catLons totales se sont accrues de 6,3 p. 100. Chacun d' ewe. .a jnod.ns '
expor-re en 198~ ,qu'en 197,9, ~t, .Le Burundi mi.s .a part, ,moinsqu"en 19801' les. plus "
forts accroissellis.IJ,ts se sontproduitsen Gambie (63 p e 100) et,~ ,:e'ijZ,'\lndi (24 Po'l(0)o
Les estimati9rls' p:reIiminalres pour 1983r~ontrent 'que, seulc lIAlg,erie, ie M,aroc et:"le
Soudan ont pu accroftre leurs r'ecettes errdevi.ses , Len expoz-tat.Lons des pays, af'r-doad.ns
membres de l'0PEl' .onr C1iInirt~e res~ct:i,vement dfenviron 12 POll!', cent et 7 pour loo,en
1982 et 1983~"'u, <>: . .' ,.. ,

ZW.. Huit pays (Burundi, Congo, Egypte, Ethiopie, lVIaur::i.tarrle, Senegal, Seychelles et
Somalie) ont plus Impor-te en 1982 qu ven 1981, leurs importations ayant augment'e de
6,6 pour cent. La valeur en 1982 cles importations au Burundi et de la Somalie etait
super-Leur-e d' environ 33 p. 100 a celIe de 11 annec pr-ecedente , les importations des
4 pays membres de 110PEP a baisse de plus de 17 po 100 en 1982 et d'e~iron 8 po 100
en 1983" Lea changement-s intervenus dans Le commerce africain apparaissent dans Le
tableau VI A"l ..

298. La situation en ce qui concerne Le commerce des marchandises en Afrique au Sud
du Sahara a continue dtetre caracterisee par la baisse constante des prix des produi.ts
expor-tes , Dans l'ensemble de La reg~:>n, la valeur des exportations a diminue d'environ
11 pour cent en 1983, apres une b~Ge de plus de 14 P. 100 Pannee pr-ecedenre , le
Ghana a connu une baisse encore plus grave des exportations officiellement enregistrees,
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Tableau VI.A.1,

avec ~ valeur des exportations seul.emehr !egerement super'Leure a. 50 pour cent de
celIe l~80o La valeur des exportations- a chut~ vertigineusement en Republique
Unie de :Tanzanie, apr-es une longue per-Lode de stagnation. Lea exportations du
Zatre ont ega.Lement; subi une brutale regression pour la deuxfeme annee consecutdve ,

1
I

I. I

IEvolution du conunerce exter-Leur- de I' Afrique en deve.Ioppemerrt
. ,(V~iations en pourcentage par rapport a I' annee precooente)

1981 1982 1983!/

Va-le~!V .
EXpOrtations
Importations

Volume
~portat;i()n,s'

iDipOr~ations

ValeUr .~tait'~W
f :'Expb~atidns' ,;:
;Importj~tloris'

I '

Te~s d~ l' echange
Pouvoir d' achat des exportations

't"

-17,2
12,4

-18,6
17,1

1,7
.;.4
6

-13,7

-12,2 -7
-13,5 -13

,-2,9 2
.;.S,3 -10,1

. ~ .. 'I. ,:

-9,6 -a,s
-5,7 .,..3,2:

-4,2 -5~8
-6,9 -3,9

Source: Estimations du Secretariat de la GILA baseea stu:' les donnees figurant
dans ;I:nternational Finaroial Statitistics, volume XXXVI, N°12
(decembre i983). ------

!I estimations preluainaires

£/ en dollars.

299. La valeur des importations en Afrique au Sud du Sahara a atteint environ 32,7
milliards de dollars en 1983, a ete inferieure a celIe de 1978, et a baisse de
22 p. 100 en 1982. C'etait la deuxieme baisse depuis 1958; la premiere s'est
caracterisee par un flechissement de 1,2 p. 100 en 1979, en raison des restrictions
imposees en matiere d'importation au Nigeria. Lesestimations preliminaires faites
par Ie Secretariat de la CEA laissent apparaitre une nouvelle diminution de 15 po 100
en 19830 La baisse de la valeur des importations a ete particulierement importante
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au Ghana, en Cate-<l'Ivoire, au Kerxya, a Madagascar, au Nigeria,' en RepubliqueOnie
de Tanianie et en zambie.-I.e Tableau VI.A.2 montre un ralentisseme.nt du cOmmerce
dans 45 Pays de 1 tAfr:ique au Suddu Sahara entre 1981 et 1983."-

300. I.e deficit commercial de l'Afrique au Sud du Sahara connait una amelioration.
Alors qu'il etait respectivement de 8,1 milliards de dollars et de 3,1 milliards de
dollars en 1981 et 1982, les previsions laissent apparaitre que Le deficit pour 1983
sera legerement superieur a 1 milliard de dollars. II etait Par rapport aux recettes
d'exportations, d'env:i.ron 20 p. 100 en 1981, etaitpasse a 9 po 100 en 1982, et etait
Lnf'er-Leur- a 4 p. 100 en 1983. -.-

301. Le Nigeria a ete particulierement touche. La demande pour son petrole a ete ~

faible au cours des dewe anneea 1982 et 1983, la quantite expor-ree ayant represente
moins des deux-tiers des -exportations de 1980. De plus, les prix du petrole ont
egalement baLsse d'environ 8,3.p. 100 en 1982 et d'environ 16,2 P. 100 en 1983. Le
prix de vente officiel du petrole brut nigerian (Bonny) est passe de 35,5 dollars a
30 dollars Ie baril pour compter du ler fevrier 1983. Mais Ie cours du disponible
a londres a ete pour presque -toute llannee inferieur de 50 a 80 cents. En consequence,
les recettes'cl'exportation- ont subi una tres forte regression ce qui a produit une
penurie de devises.

302. Les importations du-Nigeria ont fortement baisse, en raison du systeme de
depOt prealable, instituedepuis avril 1982, lorsque celle~i atteignaient environ
1,2 milliards de naira par mod.s , En janvier 1983, Le gouvernement a institue de
nouvelles restruetions en matiere d I importation sous forme de licences. Au milieu
de l'aIlIlke 1983, les importations de etaient de 0,6 milliards de naira environ par mois.
secteur industriel qui depend en grande partie des pieces de rechange et des matieres
premieres importees, a conmr.de graves pr-obl.emes , Les echanges commerciaux sont main­
tenant equilibres, mais Ie deficit du compte courant subsiste.

303. Les-reserves de devises sont effectivement-epuisees depuis Ie deuxieme trimestre
de 1982, et les ~eres pour. les paiements CQmJIJerciaux ont ete eitalues a 6 milliards
de dollars a la £i.n de decembre 1983.
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Tableau VI. A.2

, i I

; '''I
I

I
,'. Evolut on du commerce ext6rieur de I' Afric.I\le au Sud du Sahara

(varia ions en pourcentage par 'rapport a l'annee precedente)

1981 1982 1983 ~

Valeur bl
Exportations
Importations

Volume
Exportations
Importa tions

Valeur uni.;taire p./
Exportations
Impor-tat'ions

Termes de l' eohange
Pouvoir d ':achat des exportations

-21
8,3

-17,2
10,9

-4,6
-2,3

-2,3
-19,1

-14,3 -10,9
-22,1 -14,8

-<;,2 -5,9
-17,5 -11

-8,7 -5,3
-5;6 -4;3'

-3,3 -1
-9,2 -6,9'

Source n La meme que pour Le tableau VI A.1

!I Estimations preliLlinaires

W En dollars.

::JJ4. Dans de nombr-eux payn de l' flfrique du Sud du Sahara importateurs de petrole,
la valeur des importations a baisse, refletant en partie Ie recul des prix du petroles
En raison des contraintes fiIW-ooieres exter-Leur-ea de plus en plus dures, il s'est
p:ooduit une diminution importante du volume des importations, qui a entraine UDe

penurie plus grande de matieres p~emieres et de biens de consommation importes.

305. En 1982, la valeur en dollars des 'recettes d' exportation Y;enyanes a baisse
d ! environ 12 p. 100, pour atteinire un montant 1egeremenf superieur a 1 milliard de
dollars. La ten:lance s'est poursuivie an 1983 lorsquela valeur des exportations a
represente les deux-tiers environ de celIe d.e 1980. 'tes exportations de ca£e:e~'de
the, ont beaucoup progresse en volume et enregistrees egalement un accroissement
important de leur valeur : Leur- pourcentage dans le;t-otal des .exportations, qui av,ait
baisse et etait: ·in£erieur au tiers desexportations'de 1981, est remonte a 39 p.. 100
en 1982. I.e fl6chissement des expor-t'atIons au petrole raffine a ete, en grande',· "
partie, re-sponaable cie La diminution generale des exportations en'1982, les recettes
en dollar$ etant in£erieures de 37 p. 100 a celles de 1980.
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3<1>" Les termes de l' echange des pays de 1 'Afrique du ~ord se sont deteriores en
1982-1983, essentiellement a cause du recul des prix du petrole brut et des
phosphates 0 Les estimation~ preliclfnaires l~issent apparaitre que les exportations
des 5 pays de 1 ~ Afrique du Nord (JUgerie, Egypte, Jamahiriya arabe libyenne, Maroc
et Tunisie) se sont eIevees a 33, 1 milliard de dollars en 1983 et ont represente
51,2 Po 100 des exportations totales de l'Afrique en developpement au cours de cette
annee , Ce pourcentage est tresproche des 49,1 p , 100 et 47,8 p. 100 respectivement
pour 1982'et 19810 I.e tableau VI A.3 montre leo changements intervenus dans Le
commerce exterieur de l'Afrique du Nord"

Tableau VI A.3.

Evolution du comaeroe exterieur de I'Afrique du Nord
(Variations en pourcentage par rapport a l'annee pr-ecederrte ]

"

1981 1982 198~/

Valeur E!
Exportations -12,6 -9,9
Importations 18,6 -1,7

Volume
Exportations -20,3 1,1
Importations 26,5 3,9

Valeur unitaire Eo/
Exportations 9,7 ·.-10,9
Importations -6,2

"
-5,4

,
-5,8Termes de lt~change 17

Pou~oir,dlachat des exportations -6,8 -4,8

Source e . I.a merne que pour Le tableau VI A..l

!/ Estimations prelimirtaires

't2./ En dollar.s des Etats-Uniso

-2,9
-10,9

11,1
-9,2

-12,6
-1,9

-10,9
"~1

'5J7.. En 1982, Le comnterce ext'er-i.eur- de I f Algerie a donne des resul tats superieurs
a La moyenne et,a connu tine nette'"amelioration en 1983. Les .hydr-ocarbur-es ont
represente pl.us de 98 p .. 100 de ses exportations en 1982. rAais en cliversifiant
ses exportations d'hydrocarbUres, mis a part Iepetrole brut, IIAlgetie a reussi
a eviter une baisse importante de ses r-evenus , lea exportations de petrole brut
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et de ses derives ont ete evalues a 6,5 milliards de dollars en 1983, alors que
les ventes de condenses et de gaz ont rapporte respectivement, environ 3,3 milliards
de dollars et 2,9 milliards de,c;lollars., ' L'Algerie a supplantG l'Arabie Saoudite
en tant que plus grand exportateur ar-abe de petro1.e et de gaz vers les Etats Unis
au cours des neuf premiers mois de' 1983, accroissant ses ventes de 49 p. 100 pour
les porter a 2,8 milliards de dollars. Ce chiffre est a rapprocher des 2,5 milliards
de do1.1~~ ,I:'ec;lli~apour t.out..el'annee,1982.,,!.esprevisions pour 1984'sont 'egalement
bonnes : des raffineries de construction japonaise accroitront de 4 millions de tonnes
Pan, sa~capacite en gaz liquide. Si les reoettes des vent'esde gaz .a.!t,eigIlent les
3,5 llIilliards de'dollars escompres pour 19ff4,' lo's 'rec'ettcs totals. atteooues en ce qui

• concerne les hydrocarbures de la SONATRACH, la societe algerienne de petrole et de
gaz, poUrront s'elever a 14 milliards 'de dollars. Les importations de l'Algerie
etaient'd'environ 10 milliards de dollars Pan, les produits ali.menti'Lires ayant
canpte pour 2 et 3 milliards de dollars respectiveldent en 1982 et 1983.

308. AprCo avoir conou une periodc d I augnentation de ses exportations, 'Ia Tunisie
a ecalocerit vu celles-ci baisse, de 21et 9 p. 100 respectivement en 1982 et 1983.
C'est Ie soul pays en Afrique en developpement, OU II~ugmentation des importations
s'est n~intenu en 1981 a un niveau important; il a connu une baisse de 13 et 7 p. 100
respectivement en 1984 et 1983. '

309. Lea Tabkeaux VI.'A.4 et VI.A.5 montrent les exportations at importations de
17 pays a£ricains en 1981-1983. Ces pays realisent 91 a 93 P. 100 des exportations
totales des pays africains en deveIoppement , et environ 85 p. 100 du total des,
importations. Tous les pays exportatetirs de petr-o.Le de La region sont LnoIus , ,
Leurs exportations ont r-epr-eserrce environ 79 a 85 p. 100 des exportations totales
de tous lesEtats membres de la CEA et plus des deux tiers du tot~1 des importat~ons.

310. Le tableau VI.A..6 donne la structure en 1981, des expor-tatLons des pays' africains
en devedoppement par categor-Ie de marchandises et par regions. La proportion des
combustiBles mineraux et produits assimiles est superieure a 73,5 p. 100 du total
des exportations. Les produits agricoles et autres matieres premieres non-eombustibles
contribuent pour 18,8 P. 100 suppkemerrt'adr-ea , La part de la region dans Le .,total
mondial des exportations de produits manufactures, est Lnf'er'Leur-e a un demi pour cent
et a 0,6 p. 100 du total mondial des exportations de biens d' equipement. Ces
proportions, ont baisse au cours des dernieres annees, et, compte tenu de la
capacite-des usines en place et des projets en cours, il est ~obable que la baisse
va continuer dans les annees a venire

311. La structure par;produits des importations des pays africains en developpement
en 1981, CllPP;gait dans Le tableau VI.A.7. La part des produits manufactures et
produits alimentaires etait respectivement d I environ 71 et 75 p , 100. Par contre
celle'des cambuistibles'min:eraux etait'inferieure a 9 p. 1~~ c'est a dire inferieure
aux previsions de l letude de l'annee precooente.
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Tableau VI.A.4

Exportations de certains pays africains
(en milli~rds'~edoilars)

Algerie

Angola

Congo

.Cote d',Ivoire .

Egypte

Gabon

Ghana

Jamahiriya arabe libyenne

Kenya

l..laroc

Nigeria
. ": ~..

Republique du Cameroun

Republique-Uniede Tan,zanie

Tunisie

ZaIre····

Zambie

Zimbabwe,

Total

Afrique au Sud du Sahara

Tous les Etats membres de la CEA

1981

14,1

1,9
1

2,5

3,2

2,2

1,1

15,6
1,2

2,4

19,5

1,1

0,6

.2,5

0,7
.1,1

"~1,4

72,1

41,2

79,1
·c .

1982

13

1,8

0,9
2,3

3,1

2,1

0,9

13,9

1

2,1

16,4
1,7

0,.4·
2

0,6
'..l,1

1,3

64,6
35,3
69,4

1983!,/ l'

13,1

2

3

2,1

14

. '., \.'"

31,5

64,6

•

Source International Financial Statistics, Vol.XXXVI 11°12 decembre 1983,
et Secretariat de la CEA

!/ Estimations preliminaires
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Tableau VI.i..5

Importations de certains pays africains

(en milliards de dollars)

i

,'t 1981 1982~'. .

-. - _. ,.~.. .- ........ ,.-1,
Algerie 10,5 10,4
ADdola 1,8 1,3
Congo 0,8 1
C8te dllvoi:rle 2,4 2,2
Egy,pte 8,8 9,1
Gabon 0,9 0,8
Ghana. 1,1 0,7
Jamahiriya arabe libyenne 8,4 8
Kenya 2,1 1,7
Maroc 4,4 4,3
Niieria 20,9 14,4
R.eptlbH:q1:Jedu Cameroun 1,4 1,2 -

Republique-U~e';;"~:..;!a.~f:ll~e 1,2 0,9
Tunisie 3,8 3,4
ZaIre 0,7 0,5
Zambie 1,3 1,3
Zimbabwe 1,8 1,6

Total 72,3 62,8
Afrique au Sud du Sahara 49,3 38,4
Tous les Etats membres de la CEA 85,1 73,6

Source .~ la meme que pour Le Tableau Vl o A.4

!/ Estimations preliminaires
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1983 Y

9,8

1,9
8,9
0~8

6,4 '

'2~8''.'
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Tableau VI. A.6
Exportations des pays af'ricains en d6veloppement par

categorie de produit et par destination en 1981
(en pourcentage du total des exportations)

Econonrles de Economies de Economies',
mar-che marohe en planifiees. Total

developpees developpement

•Produits alimentaires, 8,1 1,8 0,7 10,6boisons, tabac

Watieres premieres sauf , com-
6~2 0,9 0,7 7,8bustibles, huiles, graines

Combustibles mi.ner-aux et 66,6 5,6 1,4 73,6produits rassimiles

Huiles et graines d'ori8ine· 0,3 0,1 ° 0,4animale et vegetale

Produits chimiques 0,6 0,6: .0,1 1,3
Machines et materiel de transport 0,2 0,2 0 0,4
Articles manufactures divers 4,1 0,9 0,2 5,2

Total 86,1 10,1 3,1 99,3

Source Galculs du Secretariat de la C~ d'apres Ie Monthly Bulletin of
Statistics (Bulletin mensuel de stati.sti.que), vol.XXXVII N°S
(mai 1983) p. C-CXXVII
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Tableau VI. A.7

ImR9rtations des paysaft-icains en developpement
par categorie de ,produit et Par ongine 1981
(pourcentage du total des importations)

Pays deve.Ioppes
a'econoinie de

marche

Pays en deve­
Loppemerrt' a

economie de
marche

Economies
a planifi-
cationS·· Total
centrale

• ProdUits alimentaires, boissons
2,8tabac 11,5 0,8 15,1

Mati~res premieres brutes sauf,
2,4 0,5 4,1combustibles, huiles, graines 1,2

Combustibles mineraux et produits
·assimiles 2,6 5,6 0,4 8,6

Huiles ~t graines d I origine
9,4 1,4animale et vegetale 0,) 0,1

Produit.8 chimiques 6,2 0,4 0,4 7
Machines etmateriel de transport 34,2 2,3 2,2 38,7

Articles manufactures divers 19.8 3,8- 1,5 25,1
0,

77,6. 16,5 .5,9Total 100

SoUJ:'Ce . La meme que pour Ie tableau VI. A.6.
312; La. baisse des prix des produits non comba.stibies qui sont imPOrtaJ;l:ts.pour
l'A£rique a continue en 1982..Celle--:oi a ete particulierement notable pour :les-prix
de l'huile dlarachide~ ~~9acao, dU,coton, dus~sal, du c~vre et des phosphates.
En 1982, Ie prix du petrol~ brut a egalement flechi, entra1~t une baisse dell p.
1<X) de -II indi.ce moyen du ~ix de gros par rapport a celui de 1981.. les modifications
:i.n.tery-e:ilues dans les prix de certains produits d' expprtation apParaissent .dana-Le

'tableau VI A.8. Les prix-de plusieurs produits non combustibles ont connu W1e hausse
importante en 1983. l\iais les augmentations considerables des prix du cafe, du euivre,
du cacao et du ccron, n' ont pas suffi a compenser la baisse survenue dans, les PT~

du petrole brut, des phosphates, .du sucre, des bois trppicaux,.-:du the, desaraehides
et du minerai de fer. En consequance , l'indice moyen du prix de gros a encore. perdu
10 p. 100 en 1983. ..
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313. La diminution, de La par-t des pays a.fricains en devel.oppeaerrt dans Ie commerce
mondial s'est poursuivie ces derrtieres annees. La periode 198i-1982 a ete une periode
de forte recession, mais la bais~~ de la part de l'Afrique a continue en 1983. La
demande pour Ie petrole, Ie cuivre et les autres matieres premieres de la region
·ne ·s'est pas beaucoup accrue, et ·1' augmentation des produits alimentaires tropicaux
a ete' ega.l.ementr faible. A moLns qu'urt changement n'intervienne dans la strncture
actuelle de ses produits, la part de l lAfrique en developpement continuera de
regresser, quelle que soit la croissance du commerce international. L'annee derniere,
on avait pe nse que la part des producteurs de raatLer-es premieres augmenterait a
nouveau, compte tenu du redresseillent escompte, cependant , 'la 'hauss~ cyclique en cour-as
nla appor-re qu'un Leger' soulagement aux exportateurs de Inatieres premieres, 'at la
tendance va se poursuivre en 1984. La part de la region dans les Lmpor-tatLons
mondiales est deja t ombee en-dessous de 5 P. 100, et il se peut que Lo s expor-tat-Ions
arrivent bient8t a ce niveau, Le tableau VI A.9 donne une idee de I' ampkour-' des
difficult6s.

•. 314. La' Coraramaure economique europeenne a ete Le partenaire coramercLal, des plus
important. En 1982, 5) P. 100 des exportations des pays africains en deveLoppeme nf
sont a.ILea vers les pays de la CEE. La stagnation economdquc virtuelle qui a,ete;
Ie lot dece groupe de pays en 1983, Ie' PIB combine des 10 Etats membres de la
CEE nla connu qu'une hausse d'environ 0,5 p. 100, a entratne un important reculdes
recettes d I exportation pour I' Afrique. , La Repubkd.que f Cderale d I Allemagne,
11economie La plus importante au sein de la CEE, a reduit ses importations de petrole
brut de pres de 10 p. 100 en 1983 par rapport a 1982, et de pres de 40 p. 100 par
rapport a 1979. Le vo.lume de petrole brut; importe, a ete Le plus bas depuis 1965,
soit 65,2 millions de bonnas , Les deuxLema et troisieme principaux fournisseurs
etaient respectivement,. -La Jamahiriya arabe libyenne(10,4 millions de tonne) et Ie
Nigeria (7,5 millions de tonnes).

315. Selon les previsions du Secretariat de la CEE, la croissance economique dans
les,.10 Etats membres sera de 1,5- p.,, 100 en 1984. Ce faible redressement ne pourra
que tres marginalement augmenter les exportations de I' Afrique en developpement eette
annee , Par exemple, La demande energetigue de la CEE' a connu uno regressiontr~s'

nette, et avec les progr"es dans l'utilisation plus e f f Lc a c e de l'energie, un
., aecroisseraent de 1,5 p. 100 de "La production, .ne,necessiteplus que moins de 1 p. 100
d'augmentation de la consonunation d'energie. Etant donne Le fait que les matieres
premieres energetiques.representent plus des deux ti,ers des exportations de I'Afrique
verso la eommunaute, les perspectives pour 1984 neSont guere prometteuses.

" • I· "..

..

316~ La valeur des exporrtatLons des pays africains ,en~eveloppementvers les ~tat.s­
Unis, qui etait d'enViron 29,5~illiards de dollar~ en 1980, a b~isse de plus .de,
45'p.l00 pour ri'etre plus que-de 13,4 milliards en 1982. En- outre, les previsions
du Secretariat de la CEA lai&scnt apparaitre une nouvelle baisse en 1983. Cette baisse ~
est importante, si lIon tient compte du fait que Le s Etats-Unis sont sensiblement
aecru leurs importations en 1983 en raison du taux eIeve du dollar et du redressement
economique.
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Tableau VI A.8
Indices du prix de grOG de eertains produits d'exportation

(1980 = 100)

1981 1982

Source s International Financial Statistics, vol.XXXVI, N° 12 [decembre 1983),
p. SJ et 61 et Secretariat de la CEA

Remargue: I.e nom du produit est- suivi decelui du pays d'origine et entre
Parenthese du lieu ou Ie prix est etabli.

!I Estimations preliminaires

!I Obtenu en ponder-arrc les indices des; prix par La valeur des export.ations
en 1981 exprimes en dollars.

r

Petrole brut,.Jamahit:'iya arabe libyenne (Es Sidra)

Cafe,\, Ouganda (New York)

Cuivre, .f'LLa de .cufvr-eRoyaume-Und (I.t;>ndres)

Cacao, Ghana (londres)

Phosphates, Maroc (Casablanca)

Cotton, Egypte (Liverpool)

Suore1 pr~de la C~Ta I'~mportation
Grumes, t"nJ.l.l.ppmes \ okyo )
Tabac, Etats-Unis (Taus Ies marches)

Uranium, prix du Gabon a l' exportation

The, prix moyen it La vente aux encher-es (lonclres)

Arachides,. Nigeria (Londr-es )

Minerai de fer, Bresil (ports de la Mer du Nord)

Moyenne ponder6e '9./

111

69,9
79,4
79,9

110,1

99,0

M:6
112,6

85,2
89,8

128,2

95,4
1C6,8

98,9

75,4
67,6
67,4
93,0
81,4
~82,0

1~:~
100,0

88,7

78,9
96,4
95,7

86,2
85,7
74,2
80,7
81,8

90,2
78,5
I~I:6
116,5

85,4
72,0
87,6
86,0

--
•
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Tableau VI A.9
Part de I'Afrique dans Le Commerce mondial

(Pourcentage)

•

1981 1982

Afrique

Exportations 5,4 5,1 5,1
Importations 5,6 5,1 4,7

Pays. fd'ricains,. en deve.Ioppemerrt 'E/
ExPortationS'· . 13,0 13,1 ·12,6
Importations 14,4. ,13,6 13,1

. .
petrole '2/Pays africains exportateurs de

Exportations 17,9 20,1 22,8
Importations 25,9 21,3 22,1

Pays africains en developpement

Non exportateurs de petrole 9,,/
, Exportations 8,9 8,.3 7,2

Importations iO,4 iO,6 . 9,7

Source.: La meme que POm' Ie-tableau VI A.,l

!I Estimations preIiminaires

~ Part det; pays af'r-Iea Lns en d~veloPPement dans Le total de tousles
pays en developpement

£/ Total pour l'Algerie, la Jamahiriya arabe libyenne et Ie Nigeria
en tam que pourc.antage du total pour trous les pays exportateurs de
petrole

9J Part des pays africains en developpement nom exportateurs de petrole
dans Le total pour' tous les pays en devel.oppement non eXportateurs
de petroleo
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317. La valeur du commerce intra-afrlcaina badsee de plus de 17 p. 100 en
.. 1902·pour.tocber.a. 2 miUiards de dollars•.Sa part dans Le .commerce total de

., i·Att'i.querepresentait moiDs de.3 p.'lOO et etait Lnf'er-Leur-e A la Part de tous
lea groupes cites au tableau VI A.I0. La faiblesse de ce commerce est essen­
1;iel'lement due ciufait qU4iilespn.ys n.fricains en deveIoppemerrt neipeuverir pas
sp fournirmutuell'ei:nent les produits dont ils ont besoLn, La structure par
produits du commerce intra-africn.in apparn.it dans Le tableau VI A.l1.

: .'~ .

• :.' .

Tn.bleau VI A.I0

Repartition des expoftati6ns des pays

(pourcentage)

a:fricains en dGeloppement

")

1980
"I

1981 .: ·-,1982

Economies de marohe developpees

EUrope
, .

Etats-Unis

Autres

Economies planifiees

Economies de marche en developpement

Afrique

~e~i~

Asie

Non precise

Total

54,5
20,0

e,4
4;7

3,4
4~7- . - ..

6,0
0,3

100,0

55;~':

S" n ,..1 ,.~ ...

8,2

4;6

2,9

·3,3
7,2
0,4·

100,0

''!5l,6
14,2
7,1

5,4

2,9
3,8
8,6
0,4

100,0

•

. Source Calculs du Secretariat de In. CEA a partir du Monthly Bulletin of
Statistics (Bulletin rnensuel de statistique) vo.l , XXXVII N° 6
(juin 191f:3) p. XXX a XXXI
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Tableau VI A.l1

S~tUl'e du Commerce inter pays africains en deve.Loppemenc en 19th

Produits alimentaires, boissons, tabac
dont : cereales ,

Matieres premieres sauf combustibles, huiles et graisses
dont: ..

graines, nodx et amandes
Fibres Textiles
Engrais et mineraux bruts
Minerais de dechets de metaux

Huiles et graisses d t origino a.n.iCale ou vegetale
Combustibles mineraux et produits assimiles
Produits chimiques
IJfChines et matFiel de transport
Articles manufactures divers
. t
dont :

Fils et tissus de matieres textiles
Metaux non f erreux
Divers

Total

Source Bulletin Mensuel de .Statistique, vol.XXXVII, N°S (mai 1983)
P. c-oxxvd.L,
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B. La balance des paiements

3i8. Ie deficit de la ba.Lance des paiements courant's de l'Afrique en devel.oppemenr
est tombe de 24,7 milliards de dollars en 1982 a 13,6 milliards de dollars en 1983.
Cette baisse ne reflete aucune amelioration dans la situation du commerce exterieur,
mais denot-e plutot la presence de contraintesliees a La disponibilite de financement
exterieur pouroouvrir les deficits. En 1983, Le deficit de la bala~e des paiements
'courants equivalait a 4 p. 100 du PIB et a21 p. 100 des recettes d'exportaxion.
Les estimations du Secretariat de La CEA en ce qui: concer-rie la balance des paiements
de I'Afrique en devakoppemerrt , apparaissent dans Le tableau VI B.l.

Tableau VI B.1

Balance des paiements de III Afrique en deve.Loppemenf en 1981-1983
(en milliards de dollars)

Exportations (f.o.b)

Impprtations (f.o.b)

Balance commerciale

Services et transferts prives nets

Solde des paiements courants

Transferts gouvernementaux (nets)

Capital (net)

Erreurs et omissions nettes

Variation totale des reserves

1981

75.7
-81,6

-5,9
-1&,6

-24,5
3,5
9,1
0,6

11,3

1982

65,0

-74,7
-9,7

.-15,0

-24,7
3,3

14,2
0,1

7,1

64,1

-64,4
-0,3

-13 ,8
13,6

3,3
7,8
0,1

2,4

~ Estimations preliminaires

31ge Les transferts publics ont regri3sse en 1982 et n'ont ·pas· connu de modification
en 19830 Les entrees de capitaux onr chute en 1983. Les reserves ont COnIUl un
flechissement enorme (la baisse combinee pour 3 ans est de 20,8 milliards de dollars).
les reserves, a la fin de 1983 couvraient seulement deux mois d1importations.
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320.. Les recettes d f exportation des pays de i 'Afrique au Sud du Sahara sont t ombees
en 1983 pour la troisieme annee consecutive, aux deux tiErs de celles de 1980, ce
qui est da aux prix en regression des exportations, expr-Imcs en dollars et aux volwnes
decroissants. Yace a recul des transferts publics, et vou.Iarrt combler Le deficit
du commerce exterieur, Lea igouver'neemrrts de la majorite de cea pays, n! ont pas eu
drautre choix qued~ continuer a~restreindre leurs importations. En consequence,
tant la balance. commeroda.Le que cel l,e des paiemen'cs cour-ant's ont connu une amelio­
ration. Toutefois. Le deficit de 1a baf.ance despaieroonts cour-ant's de l'Afrique au
Sld du sahara representaitSO p.l00cles recettesd'exportation de 1982. La situation
de la balance des paiements. de 1: Afrique au surl du Sahara apparait dans Le
Tableau VI B.20'

Tableau VI B.2

.Balance des. pa Lements de 1 ~ Afriqu€ au-uud du Sahara .:

(en milliards de dollars)

1981 1982 1983 !of

Exportations (f.o.b) 381:1 30,5 29,9,-
Importations (f.o.b) -42,7 -38,1 -30,5

Balance commerciale -4,2 -7,6 -O~6

Services et transferts prives nets
.

-13,0 -10,0 -8,9.
Solde des pciiements conrants -17,2 -17,6 -9,5

Transferts gouvernementaux (nets) 3,£, 2.9 3,0

Capital (net) 6,0 11,8 5,8
Erreurs et'omiosions nettes 1,7 0~7 0~6

Variation totale des reserves 6,1 2~2' 0,1'

•

Source Estimations du Secretariat de la CEA a partir de International'
Financial Statistics, vo.l, :x:xA'VI, NQ 12 (dooembre 1983) et du
World Economic Outlook, Pub~,~~tion periodique N° 21 (Washington,
FldI, 1983)

!.I Estimations preliminaires
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321. 14s pays de '1 1 Afriquedu Nord ant eux aussi ete duremenr touche~.au cOOrs
des cl~eresannees. Le deficit de la balance des paiements courants est passe
en. 1983 :de 7,1 milliards de de'lLar-e en 1982 it 4,1 milliards de·dbil,ari~..~n,l9$3,
les res~rveB ant baiss~ pour. la troisieme anne consecutive,et en decembre~' elles
suffisaient tout juste a couvrir 3 mois dlimportation. La situation de la balance
des paiements de 11 Afrique du Nord apparait dans Le Tableau VI B.3

Tableau VIB.3

Balance des paiements de l'Afrique du Nord

(en milliaDs de dollars)

Exportations (f.o.b)

.:. ImpOrt~ti.ons (f .o.b)
•

..,". Balance commerciale

Services ettransferts prives nets

Solde des pa.Lemerrts: courants

~erts publics (nets)

Capital (net)

Erreurs et omi£siops nettes
..

•. Variation' totale des reserVes

.'" '

1981

, 17,2
-38,9
-1,7

-5,6
-7,3

0,1

'3.1

-1,1

5,2

1982 1983

34,5 34,2

-36,6, -33,9

-2,1 0,3

-5,0. -4,4

-7,1 -4,1

0,4 0,3

2,4 2,0

-0,6 -0,5

4,9 2,3

Souroe r : La m&te que pour Le tableau VI A.l

!I Estimations pr~Hi.nli.~ires.

C. Taax de change

322. Au debut .dea anneen 1980, lesPaYs africains en devedoppemerrr avaient indexe
leur mormaie sait sur une devise unique (ledollars des E.U., Le franc franrais,
Le ra¢ sud africain, La livre s,terling .ou Ta pesetc esp~ole), au sur un panier

. de devises, au encor-e sur lesdroits de'tirage speoLaux du I'MI (DTS).

323. lol"sque les pays avaient adopbe une devise d'e reference unique, les changements
de parite entre la prinCipalE~ devLse utilisee et -Les ,autres, ont entrames dans
certains cas 11 inflation en1982L1983~: Les pays de La zone CFA, la Gambie, Le Lesotho
et Ie Swazilam ant ete particulieremetlt affectes. Dlaut r e s pays cependant, sesont
apel"9us que leurs efforts de lutte contre I'inflation etaientfacilites par Ie fait
que leurs monnaies etaient a.Hgnes sur un dollars fort en 1982 et 1983.
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324. I.es fluctuatiooo des taux de change de certainesde.smormaies les plus
importantes ~.l'Afrique CLPpa~isSf3~:t;au tableau VI C.l. Aucun mormaie africaine
nla connu une augment.atLonue.ssa vakeur par rapport au dollar en 1982 et 1983. En
m6yenne ponder-de le& monnp:j,~s af'ricaines ont perdu e~l~iron 21, 14 et. 22 p. 100
respectivement en 1981, 19Gp et 1983 par rapport au dollar. La. depreciation'
cumulee par rapport au dollar sur cette periode de trois ans a ete dlenviron
47 p. 100. " .

32:_ Au cours de la periode examariee , Le dollar slest affermi par rapport au DrS,
si bien qui en moyenne ponderee,les mormaies africaines ont baisse par rapport au
DTS respectivement de 13,8, 9, 2 at 18 p. 100. Sur les troisans la depreciation
cumulee par rapport au DTS a ete Ilil envi r on ?J) p. 100,.

326. Vevenenlent Le pLua important intervenu dans II economd,e de la Sierra Leone
en 1982/83 a ete l' introduction Le 17 decembr-e. 1982 d "un taux de change double
officiel et commercial. Lladoption de cette roesure est due a la deterioration
considerable de 1a situation economique, aux deficits alarmants de la balance des
paiements et a Iii chute vertigineuse c1u total des reserves du cysteme bancadr-e ,
toutes choses qui refletaient les mauvais resultats du secteur-s des exportations.
face a la demande toujours tres forted'importation, aux prix eleves a l!irnportation
ainsi qul aux'importantes'obligatiOndde la dette etrangere. Le' p~incipal objectif
du double taux de change consistait a raLlener dans Ie systemebancaire, les:impor­
tantes ressources en devises disponibles sur Le marche paralnne en offrant au
public des'taux de change plus appropries et plus realistes,ce qui decourag~rait
par la meme ocoasLon La contrebande, et off~irait aux produe:teurs des avantages
financiers ph'$ Lmpor-cants , Aussi, alors que Le taux du march6 officiel etait
b'Ioque, celui du mar-che commercial pouvait flotter, et les devisesdisponibles sur
ce marcheetaient allouees au plus offrant.

3Zl. Dans Le cadre du sys'ceme de doUble taux de change, Le marohe official etait
largement,inoperant, etant donne qu'il ne sly pratiquait que tres peu d'operations.
Cependant, clest Ie marche officiel qui est essentiel et vital pour l'importation
de petrolebrut et de quelques 'autres produits essentieleseLe caractere super­
fetatoire du marche officiel et Lea transactions p:lutot llcgigeables qui slyderoulent,
ant amene Ie gouvernement a supprimer Ie 1er juillet 1983.1e systeme.de change a deux
etages et a harmoniser 1es taux officiel et comoercial stir 1a base d 1un taux de
2,50 lcone pour 1 dollar des E.U.

328. Le gouvernement du Ghana a introchiit ~prime ainsi qu l un systeme de surtaxe
sur les transactions en devises en avril 1983. II a institu6 pou- Le commerce
exterieUr .un'<douhl.e traux"de change.du cedi, a savoir +dollar des. E.U~ pour 23,315
cedis et 1 dollars de~ E.U. pour 29,975 cedis. Le premier taux sl'applique, aux
importations easentLal.Les et aux exportations de cultures traditio:rinelles;;le
deuxfeme aux-pr-odut.ts de moinclre importance et aux procluits dlexportation nonvt'r-add-«
tionnellea, ainsi quIa toutes les autr.~ activites qui permettent de gagner des
devises. En fiiit, Le cedi aete devalue de 88 a 91 p. lOO,selon La marchandf.se
achebee on veDdueJ . I.a Banque du Ghana a annonce une devaluation de 91 p. 100, qui
a pris effet pour :cOI:lpter du 11 octobre 1983 et qui a abo1i Le eysreme .du double
taux de change.

, .;



.' l •

E/ECA/CM.1O/4
Page 125'

329. I.e $hilling ougandais flottai t depui.s juin 19010 En 'aout 1902, un double
taux Cie: change a ete institue. Dans Le cadre du sys'teme en vigueur, la majeure'
partie de$ rares recettes en devises du pays, a servi, en 1932, a IJachat des
produits essentiels, et les devises ont ete obtenues au taux officiel au
"premi!3~ guichet" a un taw~ determine par une lIflottaison" contr<)lee. Au depart
les soumissions pour chaque sernaine, d'un montant de 2 oillions de dollars,
affecte "au deuxfeme guichet", ont ete faites au nom des clients, par les banques
commerciales, Le gouvernement lui-m&ne, et Les socictes d'Etat voulant importer
des biens et serv'toes non essentiels. PlulIJ tta.rd, en 1982, Le montant al.Loue a ce '
marche de change libre a ete porte a 10 millions de dollars par semaine, par Ie
transfert .de certaina articles du premier guichet au deuxi.eme gudchet, En 1983. '
la diff~rence entre les deux taux a beaucoup diminue g alors que 1 dollar des E. U.
eqw,valait au premier guichet a l a fin de 1982 a 104,5 ohilling ougandais, et
que Le t aux de change au deuxi.eme gudcher etait de l'dollar des E.U. pour 248
shilling ougandaf.s , un au plus taro, les taux correspondants etaient respectivement
del dollars des E.Ue pour 232,3 shilling ougandais et de 1 dollar des EoU. pour
2fJl,6 shilling ougandads , Depuds. Lor-a, l' eca:rt a encore diminue... I.e but du
gouverneme;nt est de patverp.r a uniformiscr les taux de change a un niveau qui
perme~t~.d~eliminerLe tro;isieme guichet, a savoir .Le "ki.banda" ou taux du marohe
noi.cr.' :J ,

330. Au Zaire, la devise qui 6t& alignee sur los ~S depuis 1976, a ete devaluee
par rapport au dollar Ie 10 septembre 1903 et £lotte depuis cette date par rapport
a cette monnaie c Cette mesur~ est lie au programce dlajustemen~ economique et
finamier que legouvernement devaf.t mettre au point en association avec Le FTJ.lI:.
I.e Fonds avait promis au Zaire une ligna de credit de 358 millions de doThrs sur
15 mois, qui devait pcrmettre au Zaire de faire face n ses obligations exterie'~s,

notamment en ce qui concer-ne 11 achat des produit s easerrtLeLs ,

331. La nouvelle parit6 du Zaire, a savoir 29,9 Zaire pour 1 dollar des E.U. au
leu de 6,06 zaire pour 1 dollar des EeU., etait presque equivalente a 1a valeur du
Zaire sur Ie marche parallele qui fonctionnait librement dans Ie paYSc

:32. Avant cette devaluation, il existait quatre marches de change distincts om
zaire. Ceux-ei ont vu Ie jour apr'e s 1975, alors que les reserves' en devises du

Zaire ne cessaient de slanlenuiser, et que Ia ca~le dfemission n'etait plus en meSlre
de satisfaire 1a demande de clevises des entreprises ..

333. II y avaft Le marche officiel ou 1 Zaire equivalait a 0,1575 DTS. Sauls les
pri.ncipawc importateurs de produits de oonsommatLon essentiels, conune Le ble et Le
petrole, pouvaient se procurer des devises sur ce marche , La seule exception etait
la Gecamines qui pouvait deposer. a lretranger 45 p. 100 de ses recettes d1exportations,
aiin de finaroer ses importations, payer les salaires des expatries, etc" les 55 Po
100 restants des recettes d~cxportations de cette entreprise, etaient deposes
a la Banque du Zaire au taux of'f.icLeL; La societe recevait alors mows de 20 pour cent
de Zaire qu'el1e aurait pu obtenir si elle avait 6t~ autorisee a operer sur Ie
marche parallel~~ Pour cett8 raison, e1le s'etait mise a importer Ie maximum de
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prod~ts, m~ Lor-sque ceux-ei etaient disponibles localement,,ri1a{s awe~ du
marche parallele.: Les pr-obkemes .de La Gecamincs se son aggraves Lonsque tIl autr-es
importateurs ont~ en J,981, ete autorisos a acheter a ll6tranger sanS justifier Ia
provenance de leurs devises~. Cetto cntrcprisc, qui est· Ie principalcontribuable. ....

du pays, n1etait souvent plus en mesure de s'acquitter de ses obligations fiscales,
ce qui.a entraine des deficits constants dans lee finances publ.Lquea , Les deux
autres marches de change ont ete cr-ees pour mettre fin a 11 exportation en fraude
des produits agricoles, notamment Ie cafe, mais aussi 1'61" et lediar.kU1t.

334. La monnaie kenyane est restee inclexee aux DTS de septembre 1981, lorsqulelle
a ete devaluee pour la seconde fois en un an jusqu1a la fin de 1982, epoque ou elle
a ete devaluce de nouveau. Lorsque lion conpare les moyennes annuelles, on slaper90it
que Ie shilling kenyan a·etC devalue de 17 po 100 par rapport' au dollar des E.U. en
198~.

335. Concernant les taux de c11a118o Le pr.9b~eme les plus ardu dans La region, a ete celui
de la devaluation du Naira. Los responsabl~s riigerians soutepaient que Ie pays
n'avait pas interet a devaf.uer , Pui.sque Le Nigeria naexporte qi'Q du petrolo et dmpor-re
que les biens et servioes essentiels, ils ne voyaient pas Ia necessite d1une devaluc.-
t Lon, Celle-ei entrainerait llinf'lation, aggravant ainsi la situation economique
du pays. Toutefois, ils ont admis que Ie Naira etait surevalue et que lasituation
economique du Nigeria etait si grave, que 1es Nigerians ne disposaient d'aucune marge -
de manoeuvre face au FMI" Le Fonds comprenait qulune devaluation entrainerait
inevitablement des pr-ob.Iemes pour Les secteui's dependant des importations, mais,
maintenait.qu'il slagissait d1une mcsure d1tirgence, s! on voulaitrelancer l'6conomie
nd.ger-Lane vel's plus d I auto-suffisance et, par deasus tout, vel's une .reprise de
11agriculture.

335a. Le tableau VI.C.l resume les mouvements des taux de change dans la region•

. , .~

•

...
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,f', , ,
_' 1...

Unite 198,;1. 1932 1983

Algerie ,Dinar : 438 4.64- 4;92, ,
Angola Iu.ranza ' 30,21 30,21 30,21
Botswa Pula .., ..•.. .0,88 lOS' ,1,15, ?
Bururidi Franc . 9O~OO 90,00 117;20 '
Egypt'e "]: Pound 0,70 0,70 ' , ',070

~ .

Ethiopi~ Birr' 2,07 2,07, ' 2~C17
. (,

Gambie Dalasi 2,10 2 48 2,76,
Ghana Cedi 2,75 2,75 30,00
Guinee" Syli 21~37 22,71 "'23;m
Jamahiriya 'arabe libyenne Dinar 0,30 0,30 0,30
Kenya, .. ' Shilling 10,29 12,73 13,77-
Lesotho Maloti 0,96 1,07 1,22
liberia . Dollar 1,00 1,00 1,00
Malawi Kwacha 0,91 1,10 1,30
Mali Franc 574,80 672,5) 834,95
Maur.::tta.nie DUguiya 48,94 52,96 '5"1,03
f/laUJ:"ice Rupee 1(!),33 10,&5 12,74
Maroc Dirham 5,33 6,Zl 8,OS
Mozambique Metical 30,05 30,54- 41,50
Nigeria Naira 0,64 0,67 0,75
Ouganda

CPA!!
Shilling , 85"15 1~,30 235,00

Pays de-La zone CFA Franc 207;40 3 ,25, 417,38
Repubiique-Unie de Tanzanie Shilling

(l";'

9,57 12~450,32
Ruanda Franc 92,84 92,84 98,10
Seychelles Rupee 6,23 6,55 6,91
Sierra 'Leone ' Leone 1,17 1,23 2,50
Somalie Shilling ,6,30 15,20 15,26
Soudan Pound , Q,90 1,30 1,30
Swaziland ligangeni 0,96 1,07 1,22
Tunisie Dinar 0,52 062 073, ',

",

Zaire Zaire 5,47 5,75' 3O~12
Zambie Kwacha o 88 0,93, 1,54

, ..'
'::;,1 n;'oa.'Y\''1e Dollar 0,72 0,92 1,13

ponderee ~I
"

Moyerme 31, OL~ 36,07 .46,22

SourCes International Financial Statistic's, vol.XXXVI N°iZ'(decembre1983),
at Africa Economic Dige~t, differents numeros.

Remarques : Les taux des mannaies sus-oit6es, sont des taux moyens a la fin de
1a periode consid6ree.

~ Y compris Benin, Cameroun, Congo, Cate drIvoire, Senegal et Haute-Volta.

bl Ces chil'fres ont ete obterms en ponder-ant les taux de change par les valeurs
- des exportations de 1980 exprimees en dollars.
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D. A!de et ~ndettement

1. Flux des ~essources

3.15. Le flux total net de ressources en provenance du CAD vers les pays en
developpement a baisse de 6,8 en 1982 pour n'etre plus que de 83,7 milliards de
dollars. Cette somme representait presae 90 p. 100 du flux total, et son
rapport au PNB.conjoint des paysconcernes est passe a 1,15 p. 100 en 1982 a
partir de 1,23 p. 100 en 1981. Toutefoia, la badsse du flux net total en pro­
venance de ces pay's, vers l'e~emble des pays en deveLoppemerrt , (1981) etait
en cotlts constants de 4,8 p. 190 en 1982. .ta part des flux des ressources
allouees a des con:litions non-liberales est passee a. 60,8 p. 100 du flux total'
de 1982, compare a 64,2 p. 100 de 1981. I.e flux de ressources vera les pays
en developpement, entre 1980 et 1982, appara~t dans Le tableau VI D.1.

337 • ,~total des flux APD, pr-ovenarrt des "3.7 pays membres vers les pays en
oovel;oPPement s 'est. eleve a eny.:iron 20 mill;i.ards de dollars en 1982, une augmen­
tatigrl de pres de ~i p. 100 ~ prix constants par rapport a 1981. 'L' aide nette
des membres du CAP s'est accru~ a un taqx annuel moyen d'environ 5 P. 100 a prix
oonatants entre i,978 et 1982~ :En pourcerrcage du PNB conjoint des pays du CAb,
lese~agements ~ts de I'APD ~ont passes de 0,35 p , 100 en 1981 a 0,38 p. too
en 1982. I.e taux de I'APD des pays de I' QPEP .pan rapport a leur PNB a ete de
1,22 p~ 100 en 1982, compare a 1,5 p. 100 de 1981. I.e taux de l'APD par rapport
au PNB'pour les pays membres du Conseil pour l'assistance economique que mutuelle
(C~~) des pays etait de 0.14 Pear cent en 1982. I.e meme taux etait observe pour
les pays de l'CCpE.non membres'du CAD.

Tableau VI D.l... -.

Total du f'lUxdes ressources aLl.oueee aux pays en deved.oppemerrt , 1980-1982

(en ~illiards de dollars)

..

Aide publique au developpement
Pays membres du CAD '
Pays membres de l'OPEP
Pays membres du CAEW et autres pays
Organisations Multilaterales
Autres flUX (non,APD)
Total des flux

1980

,37,33
18,11
8,73
2,70
7,79
~,72

96,05

1981

]6,63
18,28
7,61
2,81
7,93

71,29'·
1CJ7 ,92

1982

34,24­
18,53
5,51
2,75
7,45

58,94
93,18 ,.

Source: Cooperation pour Le Developpemertt , examen 1983 (Paris CCDE, 1983)
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338. Dans son rapport annuel , Le president du CAD, a reconnu qu'il se peut que
les pays fl. faibla-reverius ,qui. 'entreprennent d I importantes restructurations, en
aesooLardon avec Le FiVli' de la Banque mondiale, ne soient pas eri mesure de mettre'
en oeuv:re~ dans un.Tirtur- proche, de nouveaux pr-o jots d'investissernent de grande
eriverg\lre~ meme s I i1s r-ecodverre une assi~tance f'Lnanc Ler-e etrangere imp'0~tc;mte.
Pour des bas de ce genre, il a recommande que les pays rnembres du CAD·cherchent
a financ~ les petits projets qui peuvent etre rapidement pr-oduct Lf s , ai11Si que
ceux reI ifs a l'entretien et la production des. iritr~nts, abandorines:enraison des
mesure& I' strict::i,v~s. : _ . :.._.

2. ! Flux des ressources.vers l'Afrigue.en developpement

339. On ne dispose pas d I informations sur Le total des flux des ressources mdses
a la disposition dE> llAfrique en developpement en 1982 et 1983, +ss dernieres
donnees dispombles appar-af.sserrt dans Le tableau VI D.2.·~ Le nfveau des flUx de \
res0\1l'Ces a des conditiona liberales en direction des pays africains en q.eveloppe­
me~t a au,gmenteau COllI'S! des annecs mentLonnees tdans Le tabl~au. iar part de . ,
I14fr:tq~ ~n deve.Ioppemenf dans Te total des flux de res~ouroes:ad~s conO.itioI;loS
non-,l~berales vers les pays en deveIopperaanr a badsse' d,1 environ' '7 points pour'
t~ber 4. 15;6 p , 100 de 1981. Dans Le merne temps, la Part de: I'Afrique en .
develop~ent,dans Le tot§l.l des flux de 'resources a d~s; condd.tdons liberales;
versh~s.pay;~ ~n developpement .aaugmehte. fie' plus de ] points. Pour Ja,.prciniiere
fois depuis '1973, Le morrrarrt de 11 APD'a etesuperieur au total' des fitpt' pri'-Ve's... -::'

•.,; <',',

Tableau VI D.2

Total des'flUx nets de ressourees destinees
africains en developpertlent . !:;

(en milliard de dollars)

aux pays

. . . . - .. '-1978 .. - 1979 . ·1980· . , ..198-1

Total des flwC9 . -

Conditions liber.ales 7,7 9,3 10,5 io 8,'. \

ConcHtions non-liberales 10,9 8,7 9,7 8-6'.'Total 18,6 18,0 202 19,4 .. ,
FluX de oa,pitai.Lx d'origine bilaterale
Pravenant des pays du CAD
APD 4,8 5,7 6,8 6,9 .
Autres flux de capitaux publics 1,0 0,7 1,1 1,3.... '- "'''''-... .-,,~., ..'. - ,~-~...~ ~ ""-" ,•..~ ...........-_., .
Sous total ----5;8 6;4 7,9 8;2
Flux de capitaux prives r.·' 8,7 7,2. .. 8,5 6,5
Total des CAD 14,5 13,6 15,4 14~7

.. t ,

Provenance des pays de l'OPEP 0,8 1,1 0,9 l,~

Total bilateral b/, c/ d 15,6 14;,7 16,4 15,7
Flux de ressourees rnUltilaterales-l ..
Conditions liberales 2,1 2,4 2,8 2,9
Conditions non-liberales 0,9 0,9 1,0 0,8
Total multilateral 3,0 3,3 3, B 3,7
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Source: " HandbookofIn:ternational .Tr'ade am Devel opnientI Statistics 1983
(Un.,ited Nations Publicati,on, Sales N°F./F. 83.II.D~2) ,

~/ Total des, flux financiers .provenantsdes pays du CAD;' de l'OPEP et d' organisations
rnultilaterales. ,i, '

'2J .Peut melure d' autres elements',
(~ ; " i·. 1 ..

• .• .. • ~ ~ I

£! A titre de comparison, les credits ~ I' exportation publics at prives "
(deboursants) as sont eleves a 5,1 millards en 1978, et a 4,4 milliards en
1979, it 4,6 milliards en:t980 et· it 3,6,m;ill~ard~ en 19~31 (milliard de dollars
des E.U.)

~ En grande partie finaroe' par Les -pays menibres du DAC et de I' OPEP.

340., .. I.e total net de I' APD en faveur, des pays africains en deve.loppemant a augmenre
en termes reels de 4,9 P. 100 'en ,1982, apr-as une augmentation inferieure it 1 P. 100
en 1981. Pour I'Afrique en developpement, La 'pl1:rt de I' APD par, 'rapport au PIB est
restee stable au debut des annees1980; 3,2p,. 100 en 1980,et 1982, et3,3p. 100
en 1981. La part de 1 tAfrique en :cleveloppement dans Le total de I'APD awe pay's en
d eveLoppemenf aaugmente d' envi:ron '3pe>ints en 1982,'attei~t Le tier~ du total! I

Le t.ab Ieau.Vf iD; 3 laisse aTlparaitre:l' evolution des flux de I' APD destines a ,"
l' Afrique' en ,developpement.',',

Tableau VI D.3

Total net de ltaidepublique au developpement,
, 1980-1982!/, (en milliard de'dollars)

1980' 1981 1982

Prix cour-ants-
Afrique au Sud du Sahara O,ct) 8,05 7,77
Afrique du Nord 2,53 2,26 ~,43

Afrique en deveJ.:oppement 10,59 10,31 ' 10,20

(1980)
.'

Prix constants

Afrique au Sud du Sahara 3,a3 8,24 ' 8,43
Afrique du Nord 2,53 2,'41 .

.' '
2,74' '

Afrique en developpernent 10,59 10,65 11,17
.'

Source La merne que pour Ie tableau VI D.1 et Secretariat de la CEA "
" ,',

!I Decaissements nets des'pays du CAD, de I'OPEP et organisationsrnultilaterales

'J' ,I

\ ';

....' ..~., ~,-", . "." ....... , "-.' \'
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341. ,Les pays africains qui rec;oivent Ie plus d'APD sont enumeres au tableau
VI D.4. L'Egypte a re9u l'aide la plus importante des pan~rmcmbres du CAD et
des organisations multilaterales, alorsqu'elle arrive en,deuxieme place sur
la liste du CAEM. I.e Soudan est troisieme' sur La liste de 'IIAPD du CAD a l'Afrique

-"'-~"t' ~trieme, tant sur la liste de l'{)PEP-que sur celIe de ·1' APD multilaterale.
Comme ion peut 1 e -const'at'er- dans Le tableau VI D. 5, I' assistaroe par babitant la
plus $.mportante va aux petits pays comae les Seychelles (326 dollars) et Djibouti
(195 clollars). Les taltt de dependance Tis a vis de l' aide (APD en tant que
pouroent'age du -PNB) .sonr -les''Plus elevesau Cap-Vert (60 p. 100), en Guinee Bissao
(SO p. 100) et aux Comores (44 p. 100) •

Tableau VI D.4
Principaux beneficiaires de 11 APD en Afrique, auavant La provenance

de llaide, 1980-1981* (en millions de dollars)

Toute! provenances ~
Egypte
Soudan'
Repuolique-Unie de Tanzanie

i

APD: d1;l CAD
Egypt'
Kenyll
Soudan
Repubfique-Unie de Tanzanie

APD d! l'OPEP
Mauritanie
Maroc
Somalie
Soudu

APD 'alil CAEl,1
AIg~rte
Egypt~

APD m~~ila~erale

Egypt~

Ethiopie
Somalie
Soudan
Repu'b:lique-Unie de Tanzanie
Zatr.e

Source : La meme que pour Ie tableau VI D.1

!I Y compris sources non indiques ici

* deeadssements bruts

1 472
7$1
749

1 217
336
360
580

119
310
112.
192

48
33

198
136
159
179
145
103

"'~

, I

r.'
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T~bieauVI D.5

])ySpendanoe des pays a.:(ricairis tis a vis de l'aide' ,
publique aU,developpement

. ,

APD moyenne ' APD en pour-Recettes
,totales par habitant centage du

1902 ~ 1980-1981 PNB 1980-81
•

En million de, En dollars Moyenne
dollars

Algerie 250 12 0,6
Angola 52 9 1,9
Bendn..; ... _ 80 28' 9,2
Botswana.JI 101 132 14,5
Burundi b 125 30 14,8
Cap Vert ']I 54 178 ',~ . ,3],9
Comores b 38 131 44,1
Congo 93 58 7,9
C8teo-<l'Ivoire 135 21 1,8
Djibouti lJ./ 55 195 40,5

'Egypte 1433 37 6,4
Ethiopie 'E/ 184 8 5,8
Gabon 62 84 1,9
GambieJ 48 . ·101 40,6
Ghana 8 143 16 3,8
Guinee 66 17 - .5,8
Guinee Bissao lJ./ 67 81 49,7
Guinee Equatoriale lJ./ 13 Z7 5,9
Haute Volta 'E/ 2(1} 40 20;6
Jamahiriya arabe libyenne 12 5 0.1
Kenya 482 28 6,7
lesotho 'E/ 89 72 18,7
Liberia 109 58 11,0
Madagascar 243 23 6,6
&laW~ 121 25 10,7
Wali b 194 '?J5 18,7
f;1aroc 514 34 3,9
I;laurice 48 50 4,7
1,1aurita.nie lJ./ 173 129 39,9
Mozambique 177 15 5,6
Niger 252 YJ Id~9
Nigeria 35 1 0,1
Ouganda rd 131 10 3,5
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Tableau VI DoS

'Dependance des pays africains vis a. vis de
l'aide publique au developpement

(suite)
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Republique centrafricaine £!
Republique-Unie du Cameroun .

.._Republ ique-UD.i.e de Tanzanie £!
'Ruanda bl '
Sao TouZ et Priqcipe ~
Senegal '.
Seychelles ~ £! '
Sierra Leone £!
Somalie £!

'S6~dan, 21 '
SwazilaJ1(i
Tchad
Togo
Tunisie
Zaire
Zambie
Zimbabwe

Recettes
totalesnette

1982 ~/

En million de
dollars

89
210
676
145
10

Z'/9
19
71

382
, 702
, ':Ai

60
rr

209
330
231
214

APD moyenna
par ,habitant

1980-1981

En dollars

47
29
41
31
44
60

126
24

111
400
81
12
33

'46"
15
47
zr

APD en pour­
centage du
PNB 1980-81

1.loyenne

15,8" \,
4,3

15,5
15,2
9,0

13,3
18,4
8,8

29,0
8,5

11,9
10.2
, 13,0

3,5
6,7
8,4 "
4,3

Source: I..cl.!OOhie que pour Ie t~~+eau VI n.r

yDkai~sement-snets des pays Ii1emb~es du CAD et de l'OPEP, €it des organisations
multila;b~rales.

W Dependant entierement de 11 APD (la part de 1 t APD dans Le total des ressources
finaooieres est auper-Leur-e a 90 p , cent).

£! Dependant en gralXiepartie de l' APD, (la part de It APD dans Le total des
ressources fi~ieres varie entre 66 et go P. 100)
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342. En 1980-1981, 28,4 p. 100 du total de l'APD ont etc alloues a IfAfrique au
Sud du Sahara. L'aide aocordee a. cetteregion s~,elevaita. environ 40 P. 100 du
total des importations et representait plus de la moitiede l'ensemble des inves­
tissements en 1981. Ces proportions etaient plus clevees dans les pays du Sahel,
ou depuis 1976, Ifaide au developpement de toutes provenances avait double a prix
c ourarrbs- pour- ,a,tteindre envir.on .1,5 milliarcl de dollars, de decaip.sements ,petset. ,
1,7 milliard d'engagements annuel s , La premiere somme equfvaut; it pres de 44 dollars
part habitant sodt 17p. 100 du PIB conjoint des pays du Sahel; les deux chiffres
sont deux fois plus eleves que ~eux concernant l'aide accordee a l'ensemble des pays a
faibl~ revenu~.de ~fi~rique au Sud du Sahara.

3. Endettement

.343. Le montant total de II encour-s de La dette exterieure de ,IfAfrique en developpe­
menr , y compris les sommes non decad.asea a atteiIIt 150 milliards de dollars a la
fin oe'l983, soit 7 milliards de dollars de plUG qu'a la fin de 1982. En poUrcentage
des exportations de biens et services, la dette exterieurede If Afrique en develop­
peaent ' est pasaee de 1-38 p. 100 a La fin de 1981 a. 161 p. 100 a La fin de 1982.
On estime que ce taux:atteindra 180 p. 100 en 1983 par suite de lfaccroissement de'
la dette et de la faiblesse des exportations. En 1982, la dette exterieure a
atteint 44,4 P. 100 dU; PIB pour' i f ense l.l1bl e de l'Afrique endevef.oppemarrt ,

344. Lfaccroissement de la det-te a coincide avec une morrtee au moins aussi abr-upte
des c<;>6ts aSBocies du service de la dette, resultant en partie du montant cToisant:
de La tre"tte, mais refletent egalement;'--lri hausse sensible des taux clf interet au:
rdveau' international, et Le durcissement des autres conditions pour Ce qui a trait
aux d~ais de paiement, et aux echeancea des nouveaux prets. Ces facteurs ont fait
que Le cout du service' de La det-te de l' Afrique en deveLoppemenf dans son ensemble
a atteint 22,4 p , 100 en 1983 contre 10,7 P., 100 en 1980. ,,'

345. Pour un nombre sans precedent de pays, Le fardeau du service de la dette a
atteintdes- f)roportions alarmantes, comme Le .nombre . record, de negociations_PQurle
reechelonnement des dettes ainsi que la hausse brutale intervenue dans les
retards de paiement de La dette ex'bGr:ieure. Les pays africainsayant entrepris de
reechelonner leurs dettes avec dea organismes publics sont enum6rcs aux tableaux
VI D.6 et VI D.7. "

•
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Tableau VI D.6
Reechelonnements des dettes multilaterales

du Club de Paris (a)

hlontant faisant
l'objet du reeche­

lonnement
..

Zaire
I

Zaire
Sierra leone
Zaire
Togo ,
Soudan
Zai:ra
Sierra 'leone;
Liberia
Madagascar
Repu1:>lique Centrafricaine
,Za.!i:re .
senegal
.Ougan:la
Liberia
Soudan
Madagascar'
.Malawi
Senegal .
Ougama
Sot;dan
.Za,Jnbiie
Republique Centrafricaine

Annee de.
l'accord

1976
ssr;
vm
ssrr
1979
1979
1979
1980
1981.
1981
1981
1981

·1981
1981
isai
1982
1982·
..l982
1982
1982

'1983
1983
1983

-Nombr-a-cle
crediteurs

11
11
6

10
9

11
14
7

11
11
6

12
13
6
8

13
11
:6

12
4

11
12: .
'5

Z10
170
39
40

260
4f57

1 040
31

232
140
72'

5X)

75
3'
3'
80

107
25
74
19

300
315

13

I. ,:

80urce
!

. '~-~

"Reeehel~lUa.eGents rooent"s des dettes avec les d~eqiteurs publique~l:.
'et bancaiees't~ Etude occasionnelledu 'PMI, N° 25 (Washington, 1984).
Pour commentairesSlpplementaires, voir D'.1F survey, Vol. N° i3N,o.,Z
(23 janvier 1984), pages 17, 26 et 28) 5

a/ Au 21 octobre 1983, oa eotimait que les nouvelles negocaatdons sur Le dette
pUblique du Malawi ot du Mar-oc devaient avoir lieu en octobre 1983. En 1978, un
groupe d ' etude speciul compose de cinq crediteurs avait precede au reechelonnement
de la dette du Gabon d'un montant do 63 millions de dollars.
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Nigeria
Maroc
Soudan.
Zatre.;:,,'
Zambie
Senegal
Madagascar
Togo '
MalaWi

'Tableau -VI I?7
P~ys negociant-':':le: 'reamenagcment d~ leurs dettes
bancai.res !r(en'millions",de,d9llars )

Endettement vis a vis des
banques a La fin de dec. 1982

8527
3 882
1 119

873
930
410
299
253
202

r :
-,'

SOUJ"Ce : La meme que pour Le tableau VI D.6

~ Comprenant les pays membres du HJIen train de terminer ou negotiaient Ie
rcamenagement de. leurs dettes multilaterales (a savoir Le reechelonnement ou Le
refinancement) contractees auprea desbarqucs cOUClereiales. I.e Liberia qui a lui
aussi termine une renegotiation ~n 19,82~ ne figure pas parmi ces pays en raison
de son statut de centre financier horsfrontiere.

'34b: -En 1980, les ~ys africai.ns qUi'avaient la dette plus elevee par habitant, etaient
l'Algerie, le'Congo, Ie Gabon, la C8te:...cl'Ivoire, 10. M.auritanie, Maurice, Ie Maroc,

.'la 'tTurii.sieetl,a Zambd.e , -'. .

34"7. Bien, que 'depuis 1976':~tl?;.4~ux tiers de l'aide aux payecdu Sahel aient ete
aocordesaous forme de dons,; ladettea .Long t~rtneaccumulee vis a. vis des institu­
tions d'aide depasse 2 milliards',de dollars. I.e fait de r~oUrir de plus en plus
souventaun. firla~ement aux conditions du marche, y compr'Ls awe cr-eddt a a 1 "expor->
tation, en. peri-we ,de l'ooession generale, a entraine de graves probf.emes pour ce
qui estdu'servige 4e la·dette pour:la'Mallritanie, Ie Niger, Ie Senegal, dont Ie
servicc'dt), 'la.de:t;tj;:l,"I,lar .rappor-t au P'IB a atteint Ie meme ordre de grandeur qu'au'
Bresil et au Maroc. " ' r..
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VII. L 1 E~.:PLOI

Ao La situation de l'emploi

. 1. Introduction

348. La ~romotion et l'utilisationaprropriees des ressources humaines~ sont
parmi 1e$ facteurs essentiels du developpement socio-economique de l'Afrique •

349. El.Les influencenttrarticulierement 1a redistribution desrevenus ~ et t par
consequent , l'epargne, ..llinvestissement et La consommation. 1'!ais i1 convient
par-dessus tout, d' en soulLgner 1'importance sur Le plan social. En effet, Le

'chOmage engendre la pauvrete. L?'population active definie connne Ie groupe d'age
qui va de 15 a 64 ans , ne repeesenre que 1a mo i t i.e de la population africaine, 'ce
qui entraine un tatix de dependance tres eleve. En consequence, Iorsqu'on se ;
trouve dans une situation ou un nombre restreint de personnes beneficient. de la
protection de la securite sociale nationale, pour chaque chomeur, il y. ~ sans
doute d'autres personnes qui ne sont pas en mesure de s'assurer des moyens
d'existence convenables.

,350. La situation de l'emploi varie sans doute tres largement d'un pays a l'~utre,

selon Ie niveau de leur dotation en ressources nature'lles, leur situation socio­
economique, et La: situation politique et cu l t.ure l Ie , Toutefois, Lea pays africains
ont en commun certaines caracteristiques qui determinent les causes communes de
leurs problemes et justifient 1es generalisations appliquees a l'ensemb1e du
continent.

2. La structure de l'emploi

351. En 1979, 69 p. 100 de la ponu1ation active en Afrique, travaillait dans Ie
secteur agricole. Neanmoins, ce pourcentage variait considerablement d'un pays
a l'autre. La part de l'agriculture dans la population active allait de f 20 p. 100
en Jamahiriya arabe libyenne, a 91 p. 100 au Rwanda comme on peut Ie voir' au
tableau 18 de l'armexe s't at.is ci.que . De 1960 a 1979, cette proportion a sensi­
blement baisse dans tous les pays faisant 1 i objet de la presente etude~Le"

flechissement Ie plus sensible s'est produit en Jamahiriya arabe libyenne, ou
l'industrie petroliere a remp1ace Ie secteur agricole entant que principal stimulant
de la croissance. ..

352. Bien que Ie secteur agricole n'ait plus, d'une fa~on generale, la meme
importance dans 1a structure de l'emp10i~ on peut toujours affirner que celui-ci
joue!un role essentiel darts 1a situation de IVemploi des pays africains.

353. En 1979, la contribution a l'emploi des deux autres secteurs, a savoir
l'indust:de ee 1es services, a etf estimee a respeceivement 13 54 et 17,6 p , 100
dela main d'oeuvre. ' '.

"j'
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354. La main-d'oeuvre dans Ie seCLeur de I'industrie a regu1ierement augmente a
un taux moyen qui va de 8,6 p. 100 au Tchad, aI,S p. 100 au Cameroun. Toutefois,
malgre cet accroissement, la cap ac i t e d ' absorption de la mai.n-d ' oeuvre par Le
secteur industrie1 a ete, d'une fa~on genera1e, insuffisante.

Tableau VrI.A.l

Structure de iaMain-d'oeuvre en Afrique en'deve1oppement

1960
(Milliers) Pourcentage

1979' ,:,':
(Milliers) Pourcentage

Main-d'()~uvre

dont
·:.. ·~I -, ;"

Agric~lture

Lndus t r i.e '
Services

106 391 '100 156 138" : 10(>

. 7 t l·

84 772" ,80 107 610 69 :;.

8 145 7,5 20 9~8 1~,4

13 474 12,6 27.5{+0 17 ,~

C'Sourc~s: Organi8~don internationale du Travaii (orr), iabourF~rce Estimates
,a~dPrQjections 1950~?OqO(BIT, Geneve 1977) et Forld Development.,Report 1982,
Banque mondiale (Washington 1982). ,,',', " "

Remarque genera1e : La-mai n-d i oeuvre comprend le~ personnes ec()nd~iquement
actives, y compris les forces armees et les chomeurs, a l'exclusion des menageres,
des etudiants et autres groupes economiquement inactifs. Tous les Etats membres
de la CEA, sauf Le Cap-Vert , Les t Cotno'res., Pjiboud, la Guinee equatorLale , 1a
Guinee-Bissau, Maurice, Sao To~e et Principe~ les Seychelles et 1~ Zimbabwe pour
LeaqueLs 'on ne dispose pas de donnees. ' .

,'"

355. Daris Ie secteur'industriel, dans la ~1upart des pays sur lesquels ort~4{spqse de
donnees', legros de La main-d'oeuvre travaille dans l'industrie detrensfd-nilation,
en patti-culiet, .Ies ::textiles et l'industrie al imenta i re 'sont parmi les" plus ',' ,
importants pour ce q1ii:~st de l'emploi. Malgre 1a forte contribution'des mi'n~raux

aux recettegd'exportationdans certains pays africains, l'in4usirie m1ni~ren'a,

jusqu'a present, pas ete un grandutilisateur d~ main-d'oeuvre. En Zal!lbie par
exemple, pays qui dispose du plus grands~cteur'minieren Afrique, l'emploi dans
l'industrie miniere ne representait en 1982, que 15,4 p. 100 du total de la
main-d'oeuvre.

356. De 1960 a 1979, la main-d'oeuvre dans 1es services a ega1ement augmente de;
maniere continue1le a un rythme moyen qui osci11e entre 7,5 p. 100 en Cote d'Ivoire
et 0,15 p. 100 en Egypte. 'Dans' lespays qui font lVobjet de cette etude, on .
s'apetcoit que ie gros de 1a main-d'oeuvre dans les !iervices est employe dans Ie
"secteur des services collectifs et p~rsonnels". La Republique-Unie du Cameroun
constitue une exception de tai11e a cette regIe, ou en 1981, pres de 6 p. 100 du
nombre total des employes travail1aient dans Ie secteur des finances, des assurances,
de l'immobi1ier et des affaires.
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Tab1ea\l VL~.A.~

IEmp10i enregistre dans:le\~ec~eurstructure de certains,
',;.: 'I) pays'afrj.,cai~s*

.. \ .- ~. ;-. ~-'-

.',;.;1

•
, '
, -i •

" ,

" Pourcentage du tot,al

Total Agriculture Industrie

Part des
, emplgh12alarLes

S . , 'pour 1 ',ensembleervlces,,' ",de,la
main"":'d'oe~vre

3
19
2

12
53

7

16
18
14
15
8
s

29
18
40

44 ..
69 8 28 64
34 59 ,27 14

331 22 35 43
,139, 14 50 36

1,9 5 32, 63
'r _'.

19 " 32 49
972 ,26 22 52

, "127 26 21 53
"'354 48, 20 32
'52 30 :39 ' 31
268 25 46 29
68 ' S 34 58

"', ,,71 ' 38 29 33
3,73 9 43 48
9'90 34 25 41

',\

I
Iri'

Benin .,y",

Bot~fl '
Bu"':u~'::;; , >,
~:tIf~~ ,".'" '

COte d 'Iv~j;re.. ' 7

Gabon; f'.:' c,to ' c,: ': ;'
Gamble
Jamahiniya);~rabe libye!1ne
Kenya·, ,<,

Lil>eria.' 11 "
Ha1awi '
l'Iaurice )" ,,' " '

• '<'. '.,

Republiqu~'duCameroun
Sierra Leoine'H,';'
Swa~il.al;ld

Zambie
Zimbabwe

.•:", 'i

'\ " .I . ,t,

'Soutce-:: Y'earbook'ofLabout Stat,istics (ceneve , 131T" 19(0), tableau 3.

•
, \.-.

* 1979 ou derniere annee pour laque11e on dispose d'informations • . ~ :

357. Dans 1a plupart des cas, 1a majeure partie des emplois salaries se trouve
concentree dans Ie secteur industriel et les ,services et par consequent dans 1es
zones urbaines. Malgre la croissan~e reguliere du secteur, structure, on estime que
les emp10is salaries ne representent ~tie iOa 15 p. 100 de l'ensemble de la main­
d'oeuvre Jlfricaine. Toutefo~s, ce pf1urcentage peut varier sans 90ut~_sensiblement

d'un.p;:lYs a,l'autre.

~\ \,."

, ,.

.' '"

~.:

r ,I"
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3. Sous-emploie! choma~e
.~ .

358. SelonleSe6~imations .du ,BIT de' 1977.~ f2 'JI;l111ions 'd~ personnes, soi.t~ envi.ron
40 p. 100 de l'ensemble de la population act~, etait sous-employee, en'~'s~ns
qu'elles Itravaillaient a des niveaux de productivite et de capacite tres bas. Le
sous-emploi affecte notamment les zones rural~,$ 9u Les.. gensne peuvent- se'permettre
de rester inactifs ~. meme durant lesmort'es s ai.sons du cycle agricole. EJ;lr fa,it,
la main-d "oeuvre rurale en Afrique est es sentLel.Lement; compcsee de pet.Lts prop,:ie­
taires fermiers quivivent'd'une'agriculture de subsistance, de paysans sans terre
qui travail lent aux cu1tures,~rchandes (gtandes fermes ou domaines prives ou
publics) comme ouvriers saisonniers, occasionne1s ou permanents, et comme ouvriers ~

salaries reguliers ou temporaires~ eIDPloyes.a,destaches non agricoles. 'Assez
souvent, les activites non'agr{coles representent dans les zones rurales une part
importante du total du revenu et de l'emploi. Ces activites portent essentiellement
sur l'elevage du betai1, la production industrielle a petite eche1le, ou des
activites Lndependaares telles que 1a production artisanale ou 1a vente au detail. 'j'

•

•
360. Le secteur informel joue un role essentiel dans l'emploi en milieu urbain,
dans la plupart des,pays africains (voir tableau VII.A.3). L'emploi dansce
secteur a considerablement augmente~ a un,JP.01lent ou il.. stagnait, plusou mains dans
Le secteur. structure;D'ans Les annees 1970 par exemp Le , r emploi,da~s 'Le secteur
informel s" est aCF.~,U au taux annue I: de, 3 p , 100 a Lome,'. (Togo). de 'lOp: 100 a
Yaounde (Cameroun)'et de 5 p. 100 a Bamako (l1ali).

359. Le chomage deflare en Afrique, a ete eva1ue en 1977, a environ 8 p. lOO de
I' ensemble de la maj.n-d ' oeuvre , C' est un probIeme recent et assez grave qui,-j;-e': I

pose dans les zonesurbaines. Dans la plupart des pays africains~ 1a main-d'oeuvre·
urbaine a augmente a un rythme ImpressLonnant , s ' elev~nt parfois a 4 aSp. ,: ' ,,:

100 par an. La creatLon d ' empLo i s dans Le secteur structure n' a pas suivi, li,~
rythme de cet accroissement. La main-d'oeuvre urbaine sert dans l'adminiStration
publique, Le secteur industriel et les services, ou dans Le secteur .Lnformel uc
fondamentalement laproduction>a petite echelle~ Ie commerce de gros et de detail~·

1es services et les activites de reparation.

~ l' , ; \'.

Tableau VILA.3

Pour9~,n~~ge.de la madrr-d '.aeuvre uri.l.Lsee dans' lesec;!,t;eur ".,i
!'I' informel dans certains;pays africains" ,,'

..
".:

Source : Differentes enquetes du BIT et du PECTA
competences techniques pour l'Afrique)

Zones

Lagos (Nigeria)
Kumasi (Ghana)
Nairobi (Kenya)
Banjul (Gambie)
Zones urbaines (Senegal)
Zones urbaines (Congo)
Abidjan (Cote d'Ivoire)
Zones urbaines (Haute-VoLta)

Annee

1916';

~~,~; ;';;

1980
1976
1974
1970
1977

Pourcentage

et des

.,
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361. Malgre son importance croissante~ Ie secteur informeln'a pas pu absorber
Ie surplus de main-d'oeuvre dans les zones ur~:aines ~ Ie travail independant par
exemp~e~ qui domine la majeure partie de ses activites~. necessite de l'initiative,
'd1Jt:a~ent~t quelques capitaux. 11 devient de plus en, plus difficile de s'inscrire
a un ~rogramme d'apprentissage~ etant donne que Ie nombre de jeunes en quete
d'emploi s'accroit tres rapidement ZI.

36'2. Les liens limites qu'il entretient avec Ie reste de l'economie, constituent
egaleaent un frein au developpement du secteur informal. La sous-traitance des
travaux du secteur structure ppr exemple, n'est pas encore suffisc:u:mellt developpee
dans 1a plupart des pays africains~ situation peut-etre due au type de marchandises
produites par Ie secteur informel et a des deficiences dans la commercialisation.

363. Lechomage touche plutot la couche jeune de la population. C'etait egalement
le~aB dims Le passe : au Nigeria~ vers la fin des annees soixante par exempl,e ,
une etude sur la main-d'oeuvre a estime que, plus de 80 p. 100 des chomeurs
etaient ages de 15 a 29 ans, alors que ceux de la tranche d'age a11ant de 13 a
23 ans representaient 50 p , 100 du total des chomeurs G' ,Toutefois, un phenomena
nouveau et grave apparait, a' savoir Le dep l.acement graduel du niveau de qualifi­
cation. Auparavant', Le chdmage affectait surtout les, jeunes en fin de cycle
primaire, alors que ces dernferes annees, meme les diplomes des ecoles secondaires
ou superieures sont touches. Bientot, une grande partie des diplomes d'universite
commenceront sans doute a se retrouver dans 1es rangs des chomeurs.

364. Les femmes constituent la deuxi~me categorie de personnes parti~ulierement
lesees"sur Le marche du travail. Au Kenya, une etude sur la main-d'oeuvre rura1e
menee en 1977-1979 a prouve que, sur Ie marche du travai1~ dans l~s zones rurales,
les postes de travail remunere sont controles par les hommes. Au Senegal, si
l'on se refere au recensement de 1976, Ie no~re de femmes travaillant
dans les zones urbaines ne repzesentai t que 20 p , 100 de la population active.•
En Tanzanie, uneet~de entreprise par Ie PECTA a revele que, dans les zones
urbaines, alors que 3 aSp. 100 des hommes chefs de famille ~taient sans emplQi,
Ie chiffre correspondant pour leursepouses variait entre 15 et ,20 p. 100. Cette
situation etait en partie due aux comportements culturels qui tendent a rejeter la
femme en dehors des activites du secteur structure.

B. Principaux facteurs sous-jacents

365. Apres' un bref examen des principales caract~ristiqqes de la situation de
l'emp~qi enAfrique~ il convient a present desep~l1<;.her sur les causes prQ,foncles
d'une:'telle situation. Parmi ce Ll.es -cd , .les pl uadmpcrjiant.es sont conat.Ltuees par
les resultats economiques generaux et sectoriels; letaux de croissance rapide de
la population; la hausse du taux de l'emigration: l?<structure .du systeme scolaire~
ainsi que Ie type de technologie adopte pour les activites productives.

'J/. LeAiyeau desconnaissances requises pour etre ad~is' a ces programmes,
varied'un metier a l'autre. Pour Ie cOmp1erce de detaiLpar exemple,'on n'a
besoin d'aucune ,connaissari~e particuliere, alors que certaines sont requises pour
les activites de maintenance. .
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1. Resuitats 'econo1p.iques generaux et sector1els
,

366. La sit:Jat:io~; de l' emploi da~s la rega.on a ete aggravee par Le ra{~ntissement
enreg i stre, dans tous les secteurs depuis Le milieu des annees 1970 qui., ,~st du en
partie'a des facteurs internationaux.

367. Les resultat,s. ont et,e part.Lcul Lerement decevant.s dans Le secteur agricole,
qui est h~bituellement, le.plus important en' ce qui concerne l'emploi, et qui'
regroupe pres de 70 p, 100 de 1a population active en Afrique. La secheresse a

.fortementd,eprime (et cont inue de deprimer) la production agricole dans Lea p~ys
du Sahel e~ d'autres tels que, laTanzanie, la SomaIie, l'Ouganda etl'Ethiopie.
Des politiques de prix peu avantageuses ont decourage la production alimenta1re.
Certaines cultures commerciales ont souffert de la baisse des prix sur Ie marche
mondial. En outre, la penurie, ainsi que l'utilisation limitee des intrants
agricoles tels.que Les engrais et insecticides ont contr ibue a' redui.re Ie niveau
de la productivite.

368. Au cours des deux annees ecoulees, la situation econo~ique s'est aggravee
dans de nombreux pays. Cela a entraine une deterioration plus grdnde de la
situation de l'emploi, notamment dans Ie sec~eur del'agriculture'de subsistance
et Ie secteur urbain structure 8/. En Zambie, Ie nombre de chomeurs a augmente
en 1982, p'ar'suite du niveau plutot bas des activites:' dans Ie secreur des
industries dependant des importations. Les penuries de devises etrangeres ont
force de nombreuses industries a fonc~ionner a moins de 30 p. 100 de leur capacite.
Face aune telle situation, la plupart des industr~e~ n'avaient d'a\l~re choix que
de reduire leur mai.n-d ' oeuvre en vue de diminuer Les coiits a court terme. Dans Ie
sectet..r,~iniertoutparticulierement, les mesures visant a' reduir~ les couts ont eu
des effets negat i fs sur Le 'nivea:u de l' empl oi, "

369. En Cote d'tvoire, les mesures d'ajustement adbptees parle gouvernement
depuis 1979 onteu 'pour consequence de reduire La' demande interieure. .Les effets
sur l'emploi'ont ete importants.; Des donn~es'relatives aun echantillon muIti~
sectorie1 d'entreprises 'indiquent qu'en 1981-1982, Ie nombredes employes a
diminue de 2,6 p. 100. Daits'le secteur;de "1a construction, la main-d'oeuvre qui
s'elevait a 57 000 travailleurs en 1978, a ete ramenee a 24 000 en 1981/82, ou a
moins de la moitie. Au Niger en 1981, Ie flechissement de la croissance economique
.a eu pour consequence que, Ie nombre des emPloyesdu' secteur public a ete ramene
au niveau de 1979. En 1982 au Kenya, Ie ralentissement de la croissance economique
et de 1a valeur reelle des.investissements· fixes a reduit l'emploi dans les
s'~cte\ir'~ prodtictifs. Des diminutions de l' emploi salarie ont etc,enre~istrees dans
le'se'cteurs' de 1'a~r-'icultureef' de La sylviculture, de La conetrructLcn e~ .de
l'industrie de transformation. AUNig~ria, la chute recente de la demande de
pe,trole" ci" eu des ,effets tU~gaHfs'~ut Le niveau de l' emploi dans te secceur pe t ro l i.er ,

¥ ..' ':' ',~.' : , ''''." ., .; •• '

8/ S'agissant du secteur informe1, i1 convientde noterque, dansde.nombreux
cas, lcil,crfse econorili.'que a conttibue 'a: Le renfcrcerre t a Le , rendre plu~ corilpetitif.

.La hauss~' des prix d~'s produi t s du s~cte~* structure ainsi que 1a penur'ie des
march~ndises, due aux restrictions sur les'importations, ant entraine 'unaccrois­
sement de la demande effective des services et des produits du secteur informel.

•
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Dans Its huit mois qui out suivi l'adoption ~2.S rae sures d:austerite d'avril 1982"
l'industrie petroliere a renvoye5 OOOtraval11eurs, tandls que celle de la cons
truc.t itn a mis ~ R~ed pres de 1200 hauts ~adr.es sans cbmpter un grand nombre
d' ouvr, ers quaLif i es et de manoeuvres., ' , ,

2. Population

370. La population de l'Afrique s'est accrue, a un rythme assez rapide au cours des
30 dernieres annees. Entre 1950 et 19S0, elle a plus que double (de 219 a 469 mil­
lions). Cet accroissement n'a pas ete uniforme dans 1a region. Les taux de crois­
sance les plus eleves ont ete enregistres,~nAfrique de l'Ouest. Dans les annees
1970, ceux-cI ont vari.e du taux modere de'l,3 p . 100 en Haute-Volta a 5 p , 100 en
Cote d'Ivoire.

371. La ,taux de croissance rapide de la population a ete associe a une hausse
correspondante de la maftr-d 1 oeuvre. Celle-ci a regul,ierement augmente au rythme
de 1,b p. 100 par an dans les annees '1950, de 2,2 p. 100 dans les annees 1970.
Se1qn les statistiques dela Banque mondiale, 27 d~s 38 pays africains sur 1esque1s
on d i spose de donnee s , ont connu dans, 1es annees 19?O une hausse du taux de
croissance annuel moyen de 1a main--d "oeuvre si on le compare a ce1ui des annees
1960. Les taux de croissance dans 1es annees 1970 variaient enormement d'un pays
a l'autre, al1ant'de 1,3 p. 100 au Cameroun a 4,5 p. 100 en Cote d'Ivoire.

372. L'accroissement de 1a main-d'oeuvre a, a son tour, eu des consequences
i~P9rtantes sur Ie niveau de l'emp1oi dans 1es zones urbaines, a10rs qu'a 1a

.' campagne, elle a contr ibue dansune large mesure a ereer 1e'sous-emp1oi. Souvent,
dans 1es zones rurales, un nombre plus grand de paysaris ont du se partager la meme
superficie de terre arable. La subdivision des fermes qui s'en est suivie, a
souvententraine une diminution des taux de productivite et des revenus. ·En Egypte,
entre 1965 et 1977, la superficie moyenne des fermes des petits exploitants a baisse
de 1,2 a 0,9 feddans. De 1961 a 1978, Ie nombre des exploitants de moins de
1 feddan, est passe de 26 p. 100 a environ 49 p. 100 de 11ensemble des exploitants.
Au Lesot~o, Ie recensement agricole de 1969-1970, a estime que 212 228 menages
rura~J~Xp~~itaient pres de 400 000 ha , Dix ans plus tard, il n'y avait plus que
3~4. OPtr hapour. 239 '537 menages ruraux. Compte tenu de ces changements, certaines
f~111es.dans les zones rura1es pouvaient difficilement parvenir a l'autosuffisance
a11mentalre, ~t Le ,nombre des sans terre dans ces' zones est passe de 2 000 familIes
en 1969-197? ~ 35 000 en 1979-1980. Au Kenya, 1a population s'est accru a une
~llure vertlglneuse dans les zones rura1es, et i1s'est deja produit une diminution
l~port~nte du nombre d'hectares a1loue a chaque paysan. Au cours de 1a derniere
decennle, Ie secteur rural a pu absorber une main-d~oeuvre en augmentation
~on~tan~e, sans pertes d: ~roductiviteo A l'avenir cependant, 1a situation va sans
s~~aer~:::e~·unon.ae~~Lmed~~e vers 1a fin des annees 1980, Ie rapport terre/homme
d ,c~nq~l:me ectare. En outre, la population s'accroit rapidement
ans les zones perlpherlques semi-arides moins propices a 1 'agriculture.
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373.' Lapre,ssion"qu'exerce' La populat i.on dans leszones rurales,a egalem~n;t;j ';
contribue 'au' di~ve1oppement d ' activites rura1es non .agrIcoIes , EnEgyp~e,une
missiou'du'l!IT a estin-:e que, dans le'secteur rural, 1 'agriculture, ne consrLtuaLt
que 55 p , 100 c:e I' ensemble des emplois. Pres de 20 p , 100 de la population
active rurale, etait occupee a des activites industrielles a petite eche11e, la
production art i sanal e , Le commerce et Le s services. Au Kenya, en 1972, on a
estime qu'environ 28 p. 100 de la population active rurale etait occupee a des
travauxnon ~grlcoles. 'En Sierra Leone en 1976, les cpi£fres correspondants
avo'Ls i.nai.ent; Les l'9p. '100'. ' '

3. ¥d.grations

a) ~igrations internes

374. 'Les migrations internes portent habitueil~ment sur les mouvement~'de
personrtes en quete de travail qui quittent les zones rura~espour 1es zones
urbairtea. 'Ce flux de main-d'oeuvre 'a considerablement accelere Ie processus

"l::,,,d'ut'banisation'dansle::; pays africains,rendani:: 'plus imperatif la neceas i te c:i't:tne
infra~tructure et rLe deveIoppement vde s services dans les v i l.Les , La di"fference
de&.rt:<~,venuslOO11etairesentre,'les zonesrurales et urbaines peuc etre cons Lderee
comme l'une des principa:les causes de ce type "de mogiation (voir tableau VI1.B~l)9/.

De nombreuses ctudes entreprises recemment par Ie PECTAont prouve qu'aucours des
annees 1970, l'ccart dans certains pays (Nigeria~ Lesotho et Somalie), s'est
elargi de f3~on significative, alors qu'il a diminue dans d'autres. Au Kenya,
par exempLe , Le rapport entre revenu urbai.n moyen et revenu niralin:"yen, . est.
tombe de 9,1.~n 196.6 a 5,4 en 1976. En RepubHque-Uni.e ide 'I'anzanj.e , il abaisse
de 2,5 ,~ll ),9.~9 a 1,2 en 1978. En Sierra I.eone 9 U ' est passe de 4 94 en ~96} a~,3
en 1976~,: . " ,

'.J ".

2.1 D' autres pri.nc Ipaux facteurs ayant entr aIne l' exode rural sont :;\es
mauvafses conditions c.liDClt,iques 9 Le deve l oppement; insuffistlnt desinfrastr~ctures

".\ r~~ales :t .1tlmediocrite de s servdces essentiels teTs que: 1 teducation', la sanre ,
; ,"I app'rovi.aaonnement eneauet Le :~ransporL",

", .

; ,
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Congo
Cote d'Ivoire
Gabon
Ghana
Haute-Volta

, Kenya:
Lesotho
Liberia
Ni~iia
Rep ~ :du dameroup
Rwanda
seneg'at.
Sierra'Leone
Swaziland
Tanzanie
Zambie

Ahnee Pourcentage

1976 2,0
1979, 2,2
1917 . 6,9
1976 2,5,
1978 2,4
1976 5,4
1978

~ .: ',8!,1. "
1974 2,8
1978 : 4,4
1976 1,9
1975 5,0

J,
i?76 3,3
19.74, 6,;9
1978 1,,2 al
1978 11,8
1976 2,8

, -
,i Source: : .Diverses etudes de I' OIT.et du PECTA

. al 'Ecart:e~tre les salaries non agricoles et 1es paysans.
_. s,.\' .

375. L'exode rutal affectedans une large mesure l'equilibre dumarche du travail.
Dans les'tones':rurii1es, i1 entr'aine une lourde charge de travail,pour les femmes
restees au v1.llage. En fait,','ies ';e1lllP~s4pivent s'occupel;, des travaux agrico1es
en plus des s~1.ns'·' aux enfants"et aux peraonnes agees. Dans 1es zones urbaines,
certains migrants entrent dans Ie secteur informel mais nombre d'entre eux ne
trouvent pas de source regu1iere de +evenus. En consequence, la migration tend a
transformer Ie sous-emploi des zonesrurales en chomage declare dans 1es zoneS ~r
urbaines.

376. La Cote d ' Ivoire Ll Iustre bien les eff'ets de l' exode rural. Dans certaines
zoneS rura1es, Ie depart des travailleursa provoque une,pen~rie de main-:-d'o~uv,re,

qui a serieusement entr afne Le deveLoppement; agrico1e •. Dans rLe meme temps, Le
nombre d'emp1ois crees dans lesvil1es ne pouvait suffire a 1a demande. De 1965 a
1970, 1a main-d'oeuvre urbaine a augmerite de 40 p. 100, tanqisque l'empioi urbain
n'a augmente que de 31,6p. 100.

377. Au Kenya, 1a migration interne u'a pas donne lieu a l'exp1osion attendue du,
nombre des chomeurs dans 1es principa1es vilies (Mombasa'et Nairobi): Les autre~

villes de provinces se sont , pLut.St; cons i.ddrabLement; agrandies. Dans les zones ; ;~',

rurales, et en particulier dans 1es regions cotieres, la penurie de la main-d'oeuvre
est devettue de plus en plus evidente depuis Ie debut des annees 1970.
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378. Alors que l'exode rural est susceptible de provoquer un serleux desequilibre
sur Le marche du travail~;il corrvi.entvdemot.er que .Le _.J1!Ouve~nt des travailleurs
a l'interieur des zones rurales, a sans .doute eu des ·effets benefiques. sur la
production agricole. Au Soudan parexemple, la migration a l'interieur des zones
rurales, a grandement renforce Ie developpement des grandes exploitations agricoles.
'AuKenya, ce genre de migration a" ele entrave par les fortesbarrieres que creent
les particularismes. ethniques, mais s'est poursuivie~ les plantations de la
Cote ont traditionnellement tire tine grande partie de la main-d'oeuvre des zones
occidentales.

b) Migrations internationales
,', .

..
379. Les migrations internationales ont constitue un autre facteur import.ant influant
sur la main-d'oeuvre en Afrique. S'agissant des migrations interafricaines, les
mouvements les plus importants ont ete observes en Afrique de l'Ouest, et en
particulier de la Haute-Volta et du Togo vera Le Ghana et la Cote d'Ivoire •.-. Au
milieu des annees soixante-dix, la Cote d'Ivoire a progressivement remplace Ie Ghana
en tant que principal pays hate en Afrique de l'Ouest. Plus recemment, Ie Nigeria
a attire un nombre toujours plus grand de travailleurs etrangers. Un autre axe
important des mouvements interafricains de la population active, est constitue'par
Ie ~lux des travailleurs des pays de l'Afrique australe qui vont vers lesmines, les
industries et les fermes de l'Afrique du Sud et du Zimbabwe. Dans Ie cas du
Lesotho, Ie nombre de ceux qui ont emigre en Afrique du Sud a ete estime a six
fois celui des travailleuts salaries du pays.

380. En ce qui concerne les migrations vers l'efranger, i1 est important de noter
que les rangs des migrants comprennent de plus en plus d'ouvriers qualifies. Les
riches Etats petroliers de la regiondu Golfe et de· l'Asieoccidentale, ont remplace
l'Europe (en particu1ier la France) en tant que principales regions d'accueil.
Cette nouvelle t endanca-peut s ' observer en Egypte. et.au SQuslan qui ont des liens
culturels etroits avec Les riches Etats arabes petroli:ers., Les estimations
relatives au nombre d 'Egyptiens travaillant a 1"etrangerne sont pas tres precf.ses ,
et variententre un ,et. deux millions. Les chiffres pour -Le Soudan varient entre
350 000 et 509 000 tr~vailleurs. " "': .:'.

4. Education et formation

381. Le chomage des gens instruits provient des disparites quantitatives qui
existent entre.Ie nombre en progression rapide des jeunes en fin de scolarite et
la stagnatiop. qui prevaut en ce quiconc~rne la creation de nouveaux emplois d~s

Ie secteurmoderne. Cependant, ce: type de chomage,doit egalement en partie -etre, ,
attribue a la nature des systemes sc01aires et defoI'tJlation ainsi qu'a la croissance
du nombre d'eduques. Dans de nombreux pays africains, les·produits de ces systemes
ne trouvent pas facilement de travail, parce qu'ils ne sont pas suffisamment equipes
des connaissances necessaires sur Ie marche du travail. En Ouganda par exemple,
on s'est apercu que de nombreux diplomes d'universite, etren particulier ceux qui
etaient detenteurs de diplomes. litteraires r'ej oIgnai.ent vIes rangs deschomeurs.
On ae,stime que, moins de 10 p , 100 de· ceux qui avadent obtenu un diplome en 1981
avaient trouve un emploi en 1982.
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382. L formation rurale,appropriee et celle,d'ouvriers qualifies pour Ie secteur
indust iel ont ete negligees. Le manque d'ouvriers qualifies ~ans le _secteur

. .' _ ·~·iii" .

public; dans certains cas a donne lieu'a un,.e' situation de dependance vis-a-vis d'une
main-d~oeuvre etrangere couteuse. En Zambie parexemple, pn a estime que vers Ie
milieu; des annees 1970, 40 p. 100 ducout de,18 main-d'oeuvre dans les min~s de
cuivre; etait, dG a la main-d'oeuvre expatriee. En Cote d'Ivoire, la mise en oeuvre
de la t'politique d' Ivo i r Lsat Ion" visant a zempl acer l' emploi des etrangers par
celui es nationaux a ete entravee par des difficultes qui se sont apparues
lorsqu i1 s'est agi de former des travailleurs "natLonaux qualifies. 11 en est de
meme p ur Le Botswana oir, malgre Le fait queles sommes consacrees a 1 'education
sont p r rapport au PIB, parmi les' plus elevees au mande, la 'formation technique
n'a'pa recu l'attention qu'il fallait. En consequence, Ie nombre d'etrangers
dans 1es postes necessitant une formation de ttes'haut niveau a fortement augmente.

5. Tethnologie

383. I~ arrive souvent que la faible capacite d'~bsorption de 18 main-d'oeuvre du
s~cteur de l'industrie de transformation soit en~pattie due a l'uti1isation des
techno ogies a forte intensit~de'capitalplutotque de main-d 'oeuvre. L'utili-·
sation,de technologie a forte intensiee de main-d'oeuvre est, a l'heure actuelle,
recomm,ndee dans les plans de quelques pays afrlcains seulement, tels que la
Gamble, Le Kenya, Maurice e t la Tanaanie , ..,

384. Dans certains pays africains, il semble qu'on s'achemine de plus en plus
vers une technologie a forte intensite de capital. En Cote d'lvoire par exemple,
Ie montant des capitaux investis par ouvrier,etait estimeen 1979 a 7 millions
de F CfA par rapport a 1,7 million F CFA en 1968. Le plan de 1976-1980 a accentue
cette t endance , Au Senegal, vers la fin- des annees 1970, 1a priorite a ete

'accordee a 1a mise en oeuvre de projets a grande ecfielle necessitant un mOntant 0'"
tres eleve de capitaux par ouvrier. En Ouganda, les techniques utilisant une'" , '
main-d'oeuvre reduite ont recemment ete mises en o~uv~e pour certains projets.
L~fmecanisation de la production sucrLere par exempLeIa entraine la suppression
d' un grand nombre d ' empl of.s dans les zones rurales ,

385. En Afrique, les technologies a forte intensite de capital ont souvent ete
adbptees, en raison du coGt de 1a main-d'oeuvre, qui est generalement considere
comme trop e1eve par rapport a 1a product Lvdne , T(ju.tefois~' cet'te affirmation
doit etre prouvee. Tout d',abord, des statistiques fiab1es sur la productivite

(auqu:fll', Le coGt de la main-d r oeuvre doitetre cO~4re,), sont,tre,a r ares ,
Ensuite, it convient de noter' que, dans-certains pays, Ie niveau:'IJloye~ des salaires
en valeur reelle, a considerablement baisse'au cours des dernieres annees. En
Ouganda par exemple, on a estime que Ie salaire mqyen d'unp~vriernon qualifie a
augmente de 150 a 900 shillings au cours desd~uxdernieresa~cennies,alors que
1 'indie: des ~rix a la conso~tioil aete,J;I1Ultiplie"p,a! .,15. 'Ce qui a entraine une
nette fegress10~, en valeur reelle, du sal~ire minimum et un ,abandon par un grand
nombre de trava1l1eurs, du secteur structure pour Ie secteur informel.
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C. Politiques et Programmes en vue d'ameliorer la situation de l'emploi, '

386. Les gouvernements afr1cains'iPont commence a se pencher sur Le problemede
l'emploi qu'au debut des anne'eS'1970.'Une etude du PECTA a indic[ue qu'en 1974,
13 des 19 pays anglophones couverts par l'etude, avaient accord€;la priorite a la
promotion de l' emploi. Toutefois, la'prise de conscience de ce probLeme a enor-
mement varie d' un pays aI' autre. " -,

387. Dans la seconde moitie desannees 1970, la situation a completement change.
La plupart des pays africainsont reconnu qu'il s'averait urgent d'ameliorer la
situation de l' emploi. Cependant , de's evenements imprevus survenus dans l' economie
internationale ont entrave Ie processus de developpement etont, par consequent,
detournel'attention des gouvernements'des objecti£s sociaux et economiques. Un

"'certain nombre de mesures a court terme, deat Inees a faire face a la crise eeon'omique
ont par consequent ete adoptees, mais les objectifs sociaux de developpement a long
terme ont fait l'objet d'une attention m61ndre.

388.' Au cours des dernieres annees, les efforts en vue d'ameliorer la situation
de l'emploi ont ete renouveles et renforces. D'importantes mesures recemment
adoptees par les gouvernements africains'sont decrites dans les paragraphes suivants.
Celles-ci sont de deux types a savbir : ceilesqui visent a creer de nouvellc!s
poss'ibilites d'emplois (devel oppement i rura'l et Industr i.e'L) et'celles qui ont pour
objet de contrfiler l' offre de mai.n-d ' oeuvre' (reformes sco'l.af.res ," planification de
la population et politiques de migration internationales).

1. Developpement rur'al et emploi r

389. Les po'l i.t Iques agricoles ont une grande influence sur la s'ituatio'n de 1 'emploi
en Afrique, etant donne que 80 p. 100 de'la population du continent "it et travaille
dans les zones rurales.

390. Entre autres objectifs, 1es po1itiques agricoles visaient a retenir la popu­
LatLon tdans les zones rurales , grace a l'elevation'du niveau des revenus;etde la
productivite~ 1es programmes' de Creation d'emp1ois. 1a mise en place d'infras­
tructure et l'amelioration des conditions de production.

, "I, .
a}' Mesur~s en vue de promouvoir les revenus et la productivite

391.Eh Cate d'Ivoire, on s'attend a'des progres notables dans Ie produc-
tivite dans Ie secteur agricolepar suite 'de sa modernisation quiconstitue l'une
des priorites du plan de developpement'1981-1985.

r .

392. En Gambie, on compte sur Ie projet Jahally/Pacharr, l'undes deux projets
agr i co'les les plus importants Mis en oeuvrej-pour qu ' i1 :accroisse ie .niveau de-La
production rizicole et profite aux femmes' de laregion' qui s'adonnent aux tra~aux

agricoles. En outreune haute priorid a ete accordee aux projets d'itrigation.

..
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393. ~u Lesotho, les efforts visent a intensifier les activites agricoles. Afin
d'acctloitre Ie niveau .des revenus par fami11e d'agriculteur, l'accent est mis sur
les p~grammes destines a accroitre les cultures de grande val~ur~t 1a production
alime~taire•

I

394. ·tas niveaux des reve.pus des agricu1teurs ont egalement c.onnu une amelioration
grace a 1 'adoption, de fadlites de credits; a 1a mise en place de systemes d'inci-
tatio a l'investissement et a une politique favorable des prix. .

~
.' -

395. u Kenya, depuis 1972, un systeme de credit visant a venir en aide aux agri­
cu~te:s pauvres (Ie, Programme de developp:ment rural it;tegre) a et~, adopce . Les
obJec~1fs de ce systeme portent sur la levee des contra1ntes en mat1ere de prdduc­
tion ~gricole qui pesent sur 1es petits exploitants, l'amelioration de l'appro­
visionnement en intrants agricoles) 1a commercialisation, Ie controle des prix et
Ie. cr~dit. Le deve10ppement du credit notamment a constitue Ie principal objectif.
Lee resultatsa ce -jour' ont ete pLutfit decevants , Se10n Le rappcrnide, la mission
de l'OIT, cette situation a ete en partie due a la faib1essedu mouvement coopj­
ratif .sur lequel reposait Le programme.

396. En Zambie, Le gouvernement a mis en place des stitIlUlants. fe·ur. Les agriculteurs,
afin d'accroitre leur productivite. Parmi ces stimulants figurent une indemnite
de mise en valeur egale a 10 p , 100 des depenses totales effectu.ees.pour les·
cultures marchandes, ains i qu' une provis ion pour amort issemerrt. de .~O, p.: 100 sur
Ie coat des machines agrico1es. Au cours de 1a campagne 1980~196l, lesagriculteurs
ont reagi favorab1ement aces mesures, mais l'annee d'apres, les mauvaises conditions
climatiques ont entrave ces efforts.

397. La Gambie donne un bon exemp1e de 1a f acon dont la mi.se en oeuvred'·une
poHtilque des prix peut etre couronnee de succes , En depit du net fMchissement
des prix de l'arachide sur Ie marche mondial en 1981/1982, et du recul qu'i1 a
de nouveau accuse l'annee suivante, 1es prix des producteurs se sont accrusde
8,7 p. 100 de 1980/1981 a 1981/1982 etde- 4p'. 100 en 1982/1983. Au cours de la
meme periode, 1es prix au producteur du coton ont augmentede 6 p. 100. 11
convient de noter que ces hausses ont ete annoncees avant. l' epoque des semailles
afin d'encourager les efforts des agriculteurs •

.' ;;

b) Creation de centres ruraux
.: .';

398.1 La'£reation de centres ruraux constitue une autre methode efficace permettant
de reso1.,1dre Le vpzobLeme.rdu deve Loppement; ruraL Les projets qui y sont relatifs
necessitent .des investissements eleves dans Le domaine de l' infrastructureH~t:'de
1a satisfaction des besoins fondamentaux,. et sont concus dans certains cas pour
developper 1es actiyites industriel1es a petite echelle dans 1es zones rurales.

399. En Cote d'Ivoire; des efforts ont ete entrepris en vue de la mise au point
de programmes de promotion de l'emp10i salarie dans les agro-industries.situees
dans des villes de province de moyenne importance. D'autres programmes ruraux
integres a grande echelle ont ete mis en oeuvre au Zimbabwe~ au Cameroun, au
Nigeria et au Rwanda.
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400. A 11adagascar, la creation de villages communautaires dotes de l'infrastructure
requise et beneficiant d'une assistance materielle, a pour but d'orienter les flux
de migration vers les zones sous-peuplees.

401. Au Lesotho, Ie gouvernement s'est :ance dans un important programme de
developpement rural integre. Ce programme consiste a doter les villages
d'i.nfrestructures de services et a soutenir les activites locales tendant a creer
des revenus et des ~mplois. Des experiences ont egalement ete faites pour develop­
per les activites artisanales.

402. Au Kenya, la creation de centres industriels dans les zones rurales a,ete
amorcee dans Ie cadre du plan de developpement de 1970-1974. En 1975, un vaste
programme portant sur la mise en place de tels centres a commence. Les efforts

'se sont poursuivis depuis lors : Ie Plan de developpement 1979-1983 contenait des
propositions en vue de l'etablissement de plus de 200 usines et ateliers d'un
coat total de' 15 millions de shillings kenyans.

403.En Republique-Unie de Tanzanie, Ie gouvernement a mis en oeuvre une politique
complexe de developpement de centres ruraux qui a connu un assez grand succes. La
creation des nouveaux centres repose sur,des acquis, tels que les societes coope-·
ratives, les terres disponibles et l'infrastructure. Ce programme permet Ie
developpement des services existants, et encourage la creation d'activites gene­
ratrices d'emplois.

404. Au Senegal, Ie gouvernement envisage d'alleger la pression demographique qui
s'exerce sur Dakar en creant des "poles de croissance" autour des villes de
provinces. On prevoit quia la longue, Ie transfert de villages centraux dotes
de l'infrastructure et des amenagements requis donnera des resultats positifs.

405. Pour terminer, il convient de citer les experiences de sedentarisation des
populations nomades menees dans 'certains pays. La Somalie, Le Nigeria, Le Soudan
et Ie Mali entre autres, ont mis au point des programmes ayant pour but d'integrer
lespopulations nomades a la vie politique et economique du pays.

c) Creation d'emplois dans Ie secteur rural

406. L'emploi dans Ie secteur rural decoulera sans doute de toutes les mesures
sus-mentionnees. On attend notamment, des resultats favorables pour ce qui est
de l'emploi, des projets donnant lieu a des investissements dans des exploitations
de petite ou moyenne importance, tels que ceux qui ont ete examines dans Ie cadre
du Programme de Relance de deux ans de l'Ouganda qui a demarre en 1981. Dans ce
pays, trente pour cent de tous les investissements qui entrent dans Ie cadre du
Programme, ont ete consacres a des projets de petite et moyenne envergure en vue
de la production de cultures marchandes telies que, Ie the, Ie coton, Ie cafe et
Ie tabac.

...
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407. ~'autres possibilites d'emploi dans les zones rurales sont creees grace a
des ttavaux publics, a forte Lnt.ens i t e de mai.n-d ' oeuvre t.e l s que,la, construction
de ro*tes, les pro~r,ammes d~app~ovisionne~~~t en eau , .La. F,ons¢rtatiQtl ,des rgols, La
pto~ettion des barrages et Les mesures de, preventLon cont.re- les Lnondati.ons , On
peut trouver des exempl es de ces projets au Cap-Ver t , en S.i.er.ra Leone, au r:la:li,
au Rwanda, en Tanzanie, en Hauce-VoIt;a , en Ouganda , au Be,1;lin et au, &xrundi •. Des

;. projets rel.at i f s aux travaux publics dans Les zones rurales seront, sans doute,
bientot mis en oeuvre en Zambie, au Lesotho et au Soudan.

2~ Developpement. industriel ~n zones urba~nes

408. On ne pense pas que les progrannnes d I industrialisadqn"pourront, absorber une
grande partie dusurp1us de main-d'oeuvre dans les zo~es urbaines, tout au mains

'3 court termeD 'Parmi 1es principales raisons qui justi~ient cette assertion
-figure ld t endance hab i tuel Le de certains pays afr i ca i.ns '8 preferer .Les ,invest is­
sements S' fdrte.intensit2 de capital, de meme que le.developpement limite-du

.: ';sec'teur Industr'Le], "dans la p Iupar t des pays africains.

409. Certains gouvernements ont toutefois deploye des efforts constants afin de
promouvoir l'emploi salarie dans l'industrie. La Tunisie constitue un bon exemple,
cat:'dans 'ce pays, 1a proportion des emplois salaries dans . .l'industrie a,toujours
et@'el'evee (32,7p.l00 en 1982), et a augmente regulierement depuis 19,25, grace
a un' soutien ferm~dti gouvern~ment. Le Plan de developpement de 1982-1936 de ce
'pays ccnsacre 60- p:' ,100 du total de ses inve.stissements aux projets a forte
intensi,te de mairr-d ' oeuvre,

410. En Ouganda , on prevo i t' que "Le Programme de Relance r amene d ' ici a 1986, a
environ 30 p. 100 le: ,taux du cho~ge declare dans ie secteur structure, estime
actuellement a 43 p. 100. Pres de 120000 emp10is devro~t etre crees pendant 1a
fp~tiode que couvre Ie programme.

411. Au Kenya, Ie gouvernement a essaye de creer des possibilites d'emp1oi dans
Ie secteur structure en insistant sur un accord tripartite avec les employeurs et
les syndi.cats avec cetO-bj ectif. 'Dans La prat Ique, les'employeurs des secteurs
public et prive ont ete obliges diaccroitre leur main-d'oeuvre'·danS un certain
delai. - Tbutefois, cette mesure a eu un effet limite sur lasituation de l'emploi.
On'a estime que l'Accord Tripartite a donne lieu dans le secteur structure a une
augmeritat Lorrmaximum de2 p , 100 des empLoi s ,

3. Reformes des syst~mes d'enseignement et de formation

412. Certains gouvernements ont fait de serieuses tentatives pour rectifier les
:desequjilibres et les Lacunas, ,des systemes actuels, d ' enseignement et de formation
profesjsionnelle.De maniere pr.e~ise, 'des efforts ont ete entrepris pourdevelopper
l'ense~grlement agricole et reformer les programmes scolaires qui, dans certains cas,
ne corjrespondent; pas aux necessLtes du deve.Loppement; economique. .;

! '
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413>En Sierra Leoneet en Zambie par exemple, les gouvernements ont fait des
progres notables vera une reforme de l'enseignement. Depuis 1974, la Tanzanie
a bea.ucotip·mi"s l'accent sur l'enseignement et la formation en' milieu rural, grace
a une vastie 'c'ampagne d' alphabetLsat Ion, Depuis 1975, 1'Ethiopie a mis en oeuvre
un programme national d'enseignement de base qui representait l'abandon du syste·.e
elististe d'enseignement pour l'enseignement de masse.

414. Des mesures ont egalement ete prises par certains pays africains en vue _
d'etablir un lien direct entre Ie nombre de personnes formees par Ie systeme d'ensei­
gnement, et la demande de main~d"oeuvre de l'administration publique. La Somalie,
Ie Soudan et l'Egypte ont adopte des mesures pour garantir un emploi dans la ....
fonction publique aux eleves du secondaire en fin de scolarite et aux diplomes des
universites! Toutefois, la ~ise en oeuvre de ces politiques ne s'est pas faite
sans problemes: Ie nombre des jeunes candidats a un emploi dans Ie cadre du
progranme de l'emploi garanti, est bien superieur au nombre d'emplois disponibles.

4. Politique demographique

415. Les politiques demographiques actuelles en Afrique manquertt de rigueur et
sont plutot iricertaines. Dans une etude menee en 1981 par la CtA, on s'est apercu
que seulement 8 des 42 pays faisant L"objet de I" etude ~ avaient adopte une
politique antinataliste ferme. Parmi ceux-ci, six etaient des pays de l'Afrique
de l'Est, dont Ie Kenya ou Ie progranme deplanification familiale a conmence a
recevoir un soutien efficace au cours de la troisieme annee du plan quinquennal
(1974-1978). Parmi les pays consideres dont on pensait qu'ils avaient Mis en
oeuvre une po'l LtLque de pl anffLcat Lon familiale moderee , figuraient Le RWCl~da et
la Tanzanie.· Au Rw~nda, Ie taux de croissance de la populationa ete pour la
premiere fois, jug~excessif dans Ie Deuxieme Plan de developpement (1977~i98i).
En Tanzanie, Ie gouvernement a recenment demande Ie lancement d'une campagne
nationale de controle des naissances.

5. Politiques en matiere de migrations internationales

416. Malgre 1 'importance des migrations internationales sur Le marche du travail,
seuls quelquespays africains ont adopte une politique officielle a cet effet.
Dans Ie passe, l'emigration a souvent ete consideree conme une solution efficace
aux problemes poses par la pression demographique et Ie chomage. Cependant, a une
epoque plus recente, certains gouvernements ont pris conscience du fait que
l'emigrationpeut causer des penuries de main-d'oeuvre qualifiee dont on a besoin
pour Ie developpement industriel. En consequence, certaines mesures positives ont
e~e prises pour reglementer Ie phenomEme. Des mesures de ce genre ont, en parti­
culier, ete prises par des pays qui ont des flux d'emigration importants, et un
secteur industriel assez developpe conme la Tunisie, l'Algerie et l'Egypte.

417. En Afrique australe, ·pour des raisons politiques et Morales; certains pays
comme Ie Y~lawi, Ie Zimbabwe et Ie Mozambique ont pris d'importantes mesures pour
reduire et arreter Ie flux de leurs travailleurs vers l'Afrique du Sud.
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, ' r~~ns pays concernes par les migrations en sens inverse, c' est-a-dire
lfimni~ ration, ontrecemment adopte del$'mestires visant a limiter Ie pheno1l1ene.
En ,ja,vier' 1983, le~ Nigeria par exempl e , apris desttlesures strictes -contre
,les.C. "Ogrants i1i~gaux, alors qu ' en G~inee,de~;,mesures administratives.ont
)'eceimn'nt ete, 'adoj5tees.En Cat~ d'IvOire, i1:t-ia:'~deitnierementeu un-changement; de
politi ue 'en fa~eurd'Urie.'legis'lationplus$tricteen matiere d'immigrcttion. Au
Gabon, la politique actuellevlse a stabiliseI' pititot quia accroitre l'immigration.

Perspectives

419. Lks efforts entr~pris''"t~'c~ent par les gouvernements ;afric'~instpour resoudre
Le probl eme de l' emploi;coristituent un pas important versla 'realisation des
objectifs definis par Le Plan d'actiorl/ de Lagos. De nombreux pl ans .de
developpement des pays africains incluent dans leurs principaux objectifs, la
promotion de l'emploi, la diminution de la pauvrete et la participation des popu­
lations au developpement. Toutefois, des efforts supp1ementaires en vue de
l'elaboration de politiques d'ensemble et de leur mise en oeuvre s'averent
urgents et necessaires.

420. La situation de l'emploi en Afrique est tres sombre et l'image qui ressort
des projections economiques et demographiques n'est pas encouragente. ScIon
les estimations de la CEA, Ie nombre des chomeurs declares va sensiblement
augmenter et passer de 13,3 a, 44,7 millions en l'an 2008. Le sous-emploi dans
les zones rurales va suivant les projection~ connaitre une hausse annuelle de 4,2
p. 100 par an et toucher plus de 70 p. 100 de la population rurale active d'ici
l'an 2008.

421. La situation actuelle necessite des efforts plus grands pour des politiques de
developpement rural integre en vue de promouvoir les activites tant agricoles que
non agricoles. Des politiques de prix plus favorables, notamment, devront etre
Mis en oeuvre pour stimuler la production alimentaire. Les prix aux producteurs
des cultures marchandes devront etre fixes en tenant compte des prix en vigueur
pour ces cultures sur les marches intcrnationaux.

422. La participation des populations devrait etre encouragee a tous les niveaux
les populations rurales devront en particulier, avoir leur mot a dire dans la
prise de decision. En outre, les planificateuxs africains devront particulierement
tenir compte du role des femmes dans Ie developpement agricole, de leurs conditions
de vie et de travail.

423. Dans les zones urbaines, Ie secteur informel a, jusqu'a present, recu une
attention tout a fait insuffisante de la part des gouvernements africains. Le
role qu~il joue en vue de maintenir l'equilibre du marche de la main-d'oeuvre
urbai~e ~evra etre ~l~i~ement reconnu, et des mesures prises afin de reglementer
ses dlfferentes actlvltes. Des programmes de formation ainsi que des plans
d'octroi de credit devront etre Mis en oeuvre.
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424. La reforme des systemes d'enseignement et de formation devront egalement
fsire l'objet d~une attention toute particuliere. Selon les previsions d~ la
CEA, d'ici a l'an-2008, les jeunes gens ages de 15 a 24 en fin de scolarite,'
representerontplus de 40·p. 100 des nouveaux venus sur Ie marche du travail.
Dans Ie meme temps, les projections sectorielles montrent que Ie developpement
de secteurs cles ·tels que les.industrieschimiques, mecaniques et pharmaceutiques
sera entrave par la penurie de main-d'oeuvre qualifiee.

425. Le succes des mesures qui visent a ameliorer la situation de l'emploi en
Afrique, dependra principalement de la volonte et du soutien politique aux
niveaux national et international. Les gouvernements africainsnotamment devront
renforcer et multiplier les initiatives conjointes dans ce sens dans Ie cadre
de la cooperation regionale et sous-regionale. ~

,'.,: .
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VIII. E~DE SPECIALE: POLITIQUES 0' AJUSTEMENT DANS LES PAYS

AFRICAINS EI-T DEvELooPFI"IENT

42G.l Les mauxdent sQuftrent 10s 6cono~ies afric~~essont'a'present bien
connu et se traduisent par'un~ cr~issante lente,ou irreguliere~,d;s,pressi~ns

de pI,s en plus'fortes surles balances des paiements, des taux eleves ou en
hausse de l' inflation, des problemas budgetaires et de lourdes dettes 107.
Dans l'ensemble la croissance annue11e du PIB des pays africains en de~eroppement
est tomooe de 4,6 p, 100 entre 1973 et 1980 a 1,1 p , 100 en 1980, moins 2,7 p , 100
en 1981, zero en 1982 et"moins 0, 1p'. "00 en 1983-. Le noobre de pays qui
ont enregistre une croissance nulle ou n&gative est passe de 15 en 1978 a 27 en
1981 .puis ~ 24 en 1982, dont 14 'ont connu une croissance'ncqative. Etant donne
Ie niveau dej~ peu cleve du revenu par hab~tant, il est evident qu'il n'est
pas necessaire de s'attatder sur les graves eonsequencesvde ces tendances.

427 0 Le deficit des comptes courants des pays ,africains en developpernerit" "
est passe de 1,6 milliards de dollars en 1980 a 24,7 milliards de dollars ­
en 1982, pour toutefois retomber a 13,6 milliards en 1983. Compte tenu de la

.faiblesse des reserves en devises, la majeure partie de ce deficit a du etre
~inance par des emprunts ~ l'etranger. En consequence, la dette exterieure
des pays africains en developpement a atteint 150 mi1lia:rdsde dollars a'la fin
de 1983, soit l'equivalent de 44 P. 100 de leur PIB conjuge total. Le taux
du service de la dette a, en consequence, plus que double depuis 1980, pour
atteindre 22,4lPe 100 des recettes d'exportation en 1983.' ,

428. La deterioration de la situation exterieure a influe sur l~ situation
financie.re de mame que sur l' investissement at son utilisation. La majeure
partie des recettes publiques etant traditionnellemerit liee au commerce '"
exteri.eur, l'evolution recerite de la situation dans ce seheilr a pzovoque
une neltte reduction des operations du secteur public. Etant donn6~e les .
depensescourantes ne peuvant; generalemcnt par etre reduites sans entir'adrier des
couts soc1aux excessif&, lS8 ~ouvernements ont ete forces, soit de limiter
1es depenses consacrees au deve1oppament, au risque de ralentir 1a croissance.
soit de recourir a des emprunts bancaires, aqqravant ainsi une pcmurie de credits
deja aigde et les pressions inf:la.tionnistes rrui y sont liees, Sur les 35 pays
pour lesquels on dispose de donnees, 22 avaient en 1981-1992, un taux d'inftation
vari~t entre 10 et,20 P. 100.

429. ¢et1£e\,deterior~tionde la situation economique et financi~re dans 1a region,
'peutetre'attribuee tant a des facteurs interieurs, qu'exterieurs. Sur Ie
plan national, parmi les contraintes cles on ales resultats mBdioeras obtenus
dans Ie secteur aqricole, qui se sont rcpercutes sur les autres aspects

---,---
1,0/ se referer pal;' exenpke a. 1 'etude annuelle de la CEA sur les conditions

soc!ales et economiques"en Afri~e 'et a l'Etude des conditions economiqlieis
et sociales en Afrique (1958-1983) ainsi qU'au document intitule 25 ans au
Service.du DevelopplSllent et de l'Integration de L',Afrique" Chapitre. III BJ Etudes
'des conditions economiques et sociales en, Afrique" 1958-1983.
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de l'activib~ economique,notarnment les exportations'et Ia situation
alimentairer la politique economique inadequate, ou defectuelrlse et
la niveau plut$t mediocre de la gestion economique de nombreux pays.
Sur Ie plan inte~national, les deux chocs petroliersde 1973/74 et 1979/80,
de mame que la recession-qui s'en est suivie dansles pays developpes, ont
affecte la demande ainsi que les prix des principaux produits d' exportation
de la region, alors que dans Ie m~me temps, les prix des produits industriels
onsconsiderablement augmente. Les conditions d'emprunt sont egalement
devenues plus dures et h. gestion de la dette est devenu: un grave probleme "
de dfyelbppement.

B. ~s diff~rente~thQges d'ajustement

43th si la sorilbre situation economique qui prevaut dans nombre de pays
africains, etqui est decrite dans Ie bref expose ci-dessus, devait persister,
elle aura des consequences graves, d'une portee incal~lable pour ces pays,
contrecarrant ainsi tous leurs espoirs d'acceder a Ia properite, au progres
et ~ l'independance economique. Pour proceder a un ajustement dans Ie contexte
africain, i1 ne s'agira pas.seulement de surmonter les consequences des chocs
exterieure tempor. ires - tels que ceux de 1973/74 et 1979/80, dus aux
hausses des prix du petrole -mais, qui plus est,de restructurerles economies
africaines et de redefinir les relations.de ces pays avec les pays developpes,
relations qui, aI' heure actuelle, ,. ne leur sont pastres favorables.

431. ", L' ajusternent ne peut se faire que si Las pays africains poursuivent
de nouvelles strategies qui leur permettront de se soustraire aux effets
des contrecoups eve~tuels des frequentes recessions mondiales, et de
dynamiser de l'interieur leurs economies nationales. La voie qui m~ne

~ cetpbjectif est longu~ et ardue. II faudra que' les pays developpes,
leurs principauxpartenaires commerciaux, fassent nreuve de determination
et d'une grande volonte politique, et, bien entendu, collaborent dans une
cer~ine mesucev- Ilest demande aux pays af'zLcadna- de faire preuve
d 'ingeniosite" nonseuleinent'pour surmonter leurs problemes interieurs
mais aussi. pour resoudre ceuicque leur posent d'autres pays. Les faits ont
prouve que,d.ans Le processus mohdial d'ajustement aux recents chocs inter-

.nationaux, . 1es pays Le.s plus p .uvz'es <;ioivent egalernent resoudre des problemes
don~'ils ne sont pas resp6n'sableS: ..:1'1/. .

432. Cette fac;:on globale d 'aborder la gestion de 1 'ajustement, parce qu "el Le
part de la croissance et qu'elle est peut @tr~ une approche a long terae,
differe grandement· beaucoup d" approches actiuel Les qui consLderent; I' ajustement simple­
ment comme : une "politique" pour rernedieraux.chocs externes, mises en oeuvre·
dans Ie but de retrouver la rythme de croissance ~i p.tait celui de
l' economie nationale de ces pays av:rnt Le choc" !.~/. Notre obj ection porte

11/ Se referer par exemple, a s. Dell, "International.Enviromnent fOl:
adjustment in development countries", World Development Vol. 8., no. 11.- -

111 B. Balassa, "Stru~ural ad'[uatment; policies in developing countries",
~ld Develo~~~1 Vol. 10 no. 1 p. 23.
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ois sur Ie fait que, avant Ie choc petrolier, Ie taux de croissance
lui-m&te extr@ment bfls et representaitun,e situation que les pays
ins se devaient de changer. En pareille.circonstance, les instruments
ngement'devraientde par leur nature, avoir. un objectif a long plutot
ourt terme.On se'refere souvent ~ ce point lors qu'il s'agit de
~ des incitation exteines defavorablel3, maLs les chocs exterieure ne
'am?lifier l~sd1sequilibres profonds qui caracterisent les pays

ins en developpement. D'ou la necessite d'un ajustement structurel.
ements de ce qu'on peut qualifi~d'ajustementapproprie dans l~

te'africain, serontprecises dans Ie chapitre D deh presente etude.

•

, ,.. ~,.

433. : II est peut-@tre eclairant ~ ce stade, .de passer brievement en,t;'~yue

les implications th~riques du mode d'ajustement que supposent les variantes
de la definition susment.Lonnee , Ell~s ont essentiellement pour objectif
de rectifier les desequilibres exterieurs, dGs aux chocs externes,ou a des
politiques internes inappropriees. '

434. Vu dans Le cadre de la controverse qui existe 4e 10Jlgu•• date,
entre les ecoles, monetari9te et 'strtlcturaliste1'¥, ~a' question de savoir
commeAt les politiq~es d'ajustement (de stabilisation) affectent le developpement
econ~ique, se r~~ne generalement soit esseintiellem,ent aun probleme
de gestion de la demande (monetarisme) s~it dans la ~lupartdescas
a une politique de 1 'offre (structuralisme). Les deux oonceptdons ne sont
pas tout a fait opposees. Tout depend de la nature du desequilibre du
cas etudie. En consequence, si Ie desequilibre entre l'offre et la demande
dans l' economie entraine l' inflation et des ciiff icultes de pai.:em~nts', i1 est
evident 'que des ameliorations structurelles dans 1::1 capac Ltie de production
sont des mecanismes plus appropries pour retablir une croissance saine'
que la simple diminution de la demande., Par ailleurs, dans une situation
ou la ~emande est trop importante a court terme, la meilleure solution s~rait
de reoourir a une politique. de gestion de la demand•• La plupart du temps,'
dans Ie contexte africain, des caracteristiques structurelles specifiquesnotamment
celles des pays ~ faible revenus importateurs de petrole au SUddu Sahara

font ~'il est plus difficile.d'apporter des ameliorations au balances des
paiein~~~'ai'aide de resur.~s(qui ne font que limiter la demande interieure.
Ceci est dG au delai intris~eritent long necessai~e pour tran~ferer les :
resSources, a la ~9ductiond'exportationou de substitution aux importat~ors.,
par une politiqtiede restriction d~ la demande. En consequence,/une
politique de l'offre s'av~ret6ujotirs etjalement necessaire, $i 1e niveau
de la produc::tiondoit au mot-ns etre maintenu, ~ court et a moyen terme•

135~ L'approche par La demande , qUi a sou~eht ete associee aux programmes
de stabilisation du FMI~ repose sur l'hypothese selon laquelle, i1 existe

.... , ..... ,..-

13 / Se referer par exemple, a W. Baer et I Kerstenatky, Inflation and
Growth"InLatin .,America (New Haven, Yale University Press, 196 1: ) et ,R. F1nd'iay,
International Trade and Development Theory (New York, Columbia University Press,
1971). / ,... t . I'''!>. i'J.,g Les caracterJ.stJ.ques sUJ.van es sont partJ.cu J.erement appropr ees
lci: a) les marchandises a l' exportation, les marchandises importees et les
marchandises non commercialisees ne peuvent se substituer les unes aux autres;
b) les pays obliges d'accepter les prix imposes par d'autres; et c) la nature.
rudimentaire des marches financiers.
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toujours Une relation stable entre la masse monetaire et J.,e niveau reel
de 1a production. Etant'donne ce .qui precede, untrop g~and accroissement
du credit, a-t-on afffrme,viend:raitalimenter l'inflation ~insi que les
deficits des balances despai~ents dans une economie OUVeT.te. D'ou Ie
plaidoyer .du Fonds sur la necessite de controler 1 'ensembl€!Cle~ demande , en
tant que condition es~entie1le devant permettre de redresser 1a balance
des'paiements et de contenir l'inflation. Si l'on se fie a cette
approche, etant donne eon caract~re souvent,d~flationniste, ilest ,
extr~ent difficile de conci1ier 1es objectifs de c6ntrole de la,demanee
et les autresobjectifs socio~economiques, et elle. est parfois~OG,teuse

sur Le p1ansodIal et politique. Car, etant donne 1;; faiblesse dlI syst~e
financier dans les pays en developpement, il sera tres difficile de s'en
remettre uniquement au typed'xnstrumepts monetaires~ipeuventatre '
~ut:!lises sans danger dans les pays developpes ear ilneleur est:~~, :
souvent possible de realiser une deceleration sens.ible de l'augmentation de
la masse monetaire, sans redutre Ie deficit global du secteur publiq. Enqiguer
les deficits gr~ce ~ 1a reduction ou la l~itation de l'accroissement des'
depenses.- chose beaucoup plus facile que d'augmente):' Ie niveau des revenus

ne va pas tolijouf"'s 4 sans'! incidences socia1es, car dans la plupart des 'cas; Le
fardeau' retombe sur lessecteurs Las plus defavoris~s de 1a societe t.1../.

436. Pour parvenir siinulbmement ~ un equilibre'interie~:t:et exterieur,
il faut ~ la 'fbis'mettre en oeuvre nne politique de JJ:m.,itation de la demande
globale et une p61itique de"t.ranSflart's·~ Liiriiter la demande globale sans
"transferts"" entrainera un decl,in de, la producttorr et une augmentation du
chamage. En outre, on ne pourra jamais parvenIr ' ~ .. un equ:11ibre ihterieur
ou exterieur s1 1 'on fait une politique de "transfertsi, sans limiter la
demande globale.

..

437, On peut,~ce qutil parait, modifier la st~cture de la demaOde,
enchangeant les prix relatifs, y compris par 1a devaluation et~ .
l'ajustement des' taux d'interat, ainsigDe par l'ajU$t~m~~tdirect des prix.

, 'Les taux d'inter~tpeuvent effectivettlent~ti:eut'ilises"'commeinstruments '
de SUbstitution pour transferer les ress6utce~ de 'iacon~~ation, vers I' ~vesti­
ssetnent ~ haut zendement., en ame1Lozarrt aus's1' l' efficiencede 1 'utilisation
des rel:Jsources. Cependant,' l'efficacite de ce m~cahisme,est r~guiiet~ent'
compromise, par Ie faible niveau desreveil'u~f~t deja 'consommation.dans la

:plupart des pays ertde~eloppement. :Soneffet net 'p:?urrait par :
consequent~trequelquepeu marginal.. L'uh des'mecanismes les plus
importants peut';'~tre de lei gestion de 1a demande, 'qui a recennnent fa,i..t
1 'objet de 'grands debats; est La cortectiondutaux de change. an' a affirme .,
que la devaluation, en augmentant les recettes d'exportations et en ,faisant
baisser les prix de la productIon nationaie 'par rapport a ceux des. c

• . , • ~' . .1 . , ,.. .....

~---------------------
. ",:,,":'''-'151 A~oter par exemple, les emeI}tes survenus recemment au Maroc
'at en Tliiiisie et quelques anneas plus t8t en Egypte •

-~ ', -
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tions, stimulerait l'~ugrnentation de la production et de l'emploi,
ant ainsi 1 'amelioration de la 'balance des paiaments., Dans Le m-ente
la devaluation aurait un effet deflationniste sur la consommation
ure, etant donne qJ'elle augmente immediatement Ie niveau'des prix

des rna ohandLsea commercialisees, expririles on monnaf,e na:tiorVlle, ayant .aiil'si
un eff't negiltifs sur la deoense int8t"ieure.... 'II sera. ~totitefois dH'ficiie "
d'eval er les resultsts de ces effetsopposes sans definir un cadrequ~n~itatif
qui pe ette de relier les modifications intervenues dans les taux
de c ge aux secteurs reel et monetaire. Les programmes d'ajustement
de tYF$ FMI ont ete frequement critiques, parce qu ~il n i exLstie pas un tel
mod~le integre avec des relations de c~use ! effet. Comma on Ie verra dans
Ie chapitre D de la presente etude, de graves problemes se posent quand au fait
de savoir si 0' est Ie mecanisme qui convLent; pour resta.urer 1 'equilibre
exterieur dans Le contexte africain.

438. Par ailleurs, les structuralistes, pensent que la plupart des pT.o~lemes

de paiement des pays en dcveloopemen·t proviennent de la production, et.ils
ins~stent par consequent sur Ie ftiit qu'aucun programme d'ajustement
(stabilisation) ne sera cornplet on efficace, si l'on ne met pas tout en oeuvre
pour accrottre la capacite'de l'economie, apr~s quoi il sera possib1.~ d'assurer
la gestion ~ un niveau d' activites economique et de croissance plus eleve •.
Une tale politique devra,' 'par deasus tout, comprendre des mesures POtl.:l: eliminer
.l~s gClJ,lIQlts d 'etranglement 'rspecifiques de la production, reduire les '
distortions de prix, am~liorer la repartition des ressources et mobiliser
l'€pargne volontaire, avec toutes les reformes qui s~ensuivent.

439. Malgre tout ce qui vient d'€itre dit, en bonne gestion economique,
il n" y a aucun inter@t ~ preferer ~ l' autre, I' une quelconque des, methodes.
sus-mentionnees etant'donne que les decisions finales dependront du cadr~ ,
dans lequel Le programme sera rea] iliC, y comprLs lk·nive3.u de devel(;ppeme~t de
chacun des pays pour lequel un programme d'ajustement est elabore o SUr Ie plan
techr_i~e, i1 y a generalernent,J;l\oins de desaccord en ce qu~ concerne les
elementts essentiels d'unprog~_ed'ajusternentque.Lconque (stabilisation) I .eue
sur les pondel:'ations de.'ses <tif.;ferents: eleine~ts, 'at plu~ partdculierement ·le~
objectifs de croissance. Dqn~~le cadre diun pays en OGveloppement par.·
example, est d'importancecr,lpitale l'attention accordee au retablissement
de la croissance et ~ son maintien ~ des niveaux plus,eJ,eves decelle'-ci,
sans ~ 'elle ne donne lieu '~ des effets de redistribution, non desires. Le
dosag~ desdifferentes politiques, ainsi que des moyens utilises dependra
alors des particuliarites du cas examine et, ces politiques devront ~tre

mis en oeuvre de fa90n ~ se renforcer mutuellement si l'on veut atteindre
les objectUs fiXes.

r ,.
:;i'
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<140 •... L~ degre auquel les pays africain ont ~tf aoumf.s des ~itUi"l.tions

iDt€:r±~u;res -ou ext(rieu'::"(~s detavQrable!!l au cours des dix dernieres annees,
a Yari~·.dru;n pays ;,. 1 'autre, et a dhnen~ll d 'un certain nombre de factelirs. I

Caux-ci comprenaient, entre autres, la dependance vis-~-vis des exportations
au des importations de petrole, la deterioration des termes de l'echange
des producteurs de mati~res.premi~res, les 'caracteristiques structurelles
de l'economie (y compris la predisposition ~ la secheresse) et la facilite'd'acc~s

aux marches mondiaux des cepdtaux, II oonvd.errt, toutefois de noter qu'il
existait un desequilibre structurel dans Ie mode de production et les
rapports epargne - investissement de la plupartde cas pays. Les programmes
d'ajustement (stabilisation) ont, dans la plupart des cas, ete
entrapris dans Ie seul but d'emp@cher une tro?·grande deterioration de la .
situation exterieure. ee n'est qu'~ ce moment que les paysont entrepris
des reformes de grande envergur.e pour accrottre les stimulants a 1 'epargne,
st:imuler les investissements·etmettre en place une structure de production'
plus adaptee aux dotations en ressources et aux caracteristiques de la
d~mande des produits exportation. Mteme dans ce cas, certains pays ont remis .
~ plus tard les changements de politique, en recourant ~ de lourds emprunts
~ l'etranger, la plupart du temps, anx conditions du marchc. ~me si ces emprunts
ont facilitc.leprocessus d'ajustement et ont perrois d'entreprendre les
investissementsrequispour realiser les chw~geme;nts structurels sans reduire .
les niveaux dej~ faibles de la consornrnation, ils ont accru Ie taux du service
de leur dette et lirnites leurpossibilite de poursuivre cette 'strategie, etant
donne que leur capacite de credit s'cst dBterioree. II est procede dans 1e
presEmtchapit-~e, ~ l'examen des differents proqzammes d'ajustement{stabilisation)
adoPtes par les pays africains !~_/.

441. Au·cours des six derni~res ann6es, un grand nombre de pays africains ont
pris de~ mesures tr~s importantes, en particu1iar avec 1e soutien du FM! et la
Banqlie mondia1e, pour trouver une solution ~ leurs graves difficult6s
econorniques et pour essayer de retrouvcr leur rythme norma~ de croissance.
La dimension de leurs probl~mes apparait dans Le tableau VIII C.1 ci-dessous,
qui montre legeure de difficultes qui se posent aux pays afriaains ainsi
que les mesures correctives ad'opteas par oeux qui ant ete 1e plus gravement

--------~----~~~~~---
i .".' '. ~ ,. ~ ~

16/ Pour de pius amples details sur l'ajustement, voir B. Balassa:

~!~~!~~~~£P~~;-~~_!~~-E~~~_~~_~~ri~e~~-§~~-~~-~~~~~~7E~~~~
face aux chocs exterieure, document presGnte~ la conference regionale
afrIcaIne-s\ir-ies~hangementsde st7"Uctures, d' interdependance econornique
et Ie developpement de l'Afrique, Addis Abeba, Ethiopie, 26-30 juillet 1983~

R. Liebenthal, ~i~~~~~~~_~~~~_~~_E~~~!!!2~!~~_~_!~!~!~~_!~~~~~~:2~I~,
Document de travail no. 486 de ~a Banque mondia:;e~ ~!orld. Bankl_~~:.!~!2~~!~e.!!~~~_

!!~~~ 19q1 ~ Ban91c mondiale, !2~~~~~EE~~!..~S~!~!~_~~_~!E~Sl!~_e.~_~~_9.~
Sahara: Programme d'action, 1982~ D. Rwejasira, Adjustment policies in low­
Income-AfrraaIi1-countrIes-;- A Comparative InterpretatIon-of-the~enya-and-Tanzania

~~~~~!~s~~~:I~z~:z~~:!~~~:~~~~!SE_~E~~~~;-et-B~-zulu-et-S~M.NSQuiI;---------
Adjustment Programmes in Africa: The Recent Experience, 1980-1981, I~~,

-------------~---------------------------------------------------African Depart~ent. DW/83/84, juillet 1983.

..

..
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Tableau VIII.C.1
d'ajustement des quelques pays'africains

(a) ,:,~~~pr.~~ ..p:r~b1.~.E7s .

Secheresse ou
climat de
favorable

Politiques

.... _...~t. ..
~-~~~t~~---------~~--------------~~~~------~-~--~----------~------------------! '"

- !

------------~-------------.---------------------------------------------~--~------

<- Botswana x
Republique centrafricain x x x
Egypte x x
Gambia x x x X I,

Ghana x x x x x
Guinee x x x x x x·
cSte d'Ivoire x x x x
Kenya x x x
Liberia x x x
Malawi x x x x
Maurice x x
Mali x x x x
Maroc
Niger x x x x
Nigeria x x1 x x x
Senegal x x x x x
Sierra 'Leone x x x x
Somalie x x x x
Soudan x x x x x
Togo x x .x
Ouganda x x. x x

. Re~blique-unie de
Tanzanie x x x x x x

zaire x x x x
,~i,e .. ...: ... - ..... x .,x ... ..-.-,--...-x· ....... x ...........

Zimbabwe x x x x
----- . - --- --------..........------......-- ------- 10-------.--... .
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Tableau VII.C.1
Politiques d'ajustement de quelques pays africains

(b) mesures d'ajustement

'.~ ;- ,.,.. -----_.. ----- ---------- _.-.-.------
Taux de ...oepenses . Revenus Taux d f intedk . .P1afonds Gest-ion· de
change- . du du de 1a dette

,', l;>udget budget credit
--.------ . -- - .. ...---...----------..-........_-----.-.-- .. .. ------.-.

Botswana ..x
Republique centrafricain. x.. x
Egypte
Gambie x x x x X,

Ghana x x ..
Guinee

c.

x x x
Cote d'Ivoire

_,:i'
X X X x

Kenya' x x x x x
Liberia x x . , .r ; ....

Malawi x x
Maurice x x x

.",(

Mali
~Y" : -, "

x x
Maroc x x x x
Niger x
Nigeria x x x x
Senegal x x x x x x
Sierra Leone x x x

s:>malie x x x x
Soudan x x x x ,
Togo x
Ouganda x x x
Republique-Unie de

Tanzanie x x
zaire x x x
Zambie x x x x
Zimbabwe x x x

------------------------------------------..,-----,---.....--

..
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Tableau VIII.C.1.
Politiques d'ajustement de quelques pays africains

(c) changements structurels,

--_.-.......------------------------------------.......-.-.-_-----

x

x

Instit-ations

x
x

x
x

Fiscalite
Entreprises
Publiques

Production
Prix

, Secteur
~ pr~e:::::a 1-------------------------------

Republique
centrafricain

Egypte
Gambie
Ghana
Guinee

OSte d' Ivoire
Kenya
Liberia
Malawi
Maurice
Mali
Maroc
Niger
Nigeria
Senegal
Sierra Leone
Somalie .
Soudan
Togo
Ouganda
~publique-Unie

de Tanzanie
Zaire
Zambie
zimbabwe
-----~-.....---,._.---...-.-...-_---------~-....-....... - ---..--------------,------------

.'

, ,

• : -

. !:.
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touches au cours des derhi~reE'annees. Les reformes dans de nombreux cas,
.,....~cmj; a11;J.es.~~§>.10,~.~ .. e"t; ont 'concerne l'ajustement des taux de change, les

mesures budgetaires et monetaires ef'des ohanqemencs striicturels. Cas derniers
eu pour objet d ~ t::r.l61iot:.:t.· J..GS Harmes de gestion, de rehabiliter ou de soutenir
;l.'.appareil de production en particulier dans Ie domadne de l' agrieulture.
A ceux-o L sont venus s'ajouter des reformes portant sur les reseaux de

.. di;tr!bution ainsi que' sUr' Les reformes f Lsca'l.es , Toutefoi's', ce Ii'est pas
seulement la gamme de reformes adoptees, mais aussi Ie caractere approprie
du panachage de ces programmes qui devraient servir de crit~es pour juger
si, Ia politique~rcn0e aidera d tune quelconque maniere a realiser les
objectifs et buts fixes. ~3 question fera l'objet d'un expamen dans Ie
cadre de Pexamen des resultats dans Le chapitre D ci-apreso Cependant,
il faudra tout d'abord souligner l'importance de ces mesures et preciser
comment et jusqu'o~ elles ont ete appliquees dans les differents pays.

442.. La devaluation du taux de change a ete l'un des mecanismes d'ajustement
(stabilisation) les plus usites dans 1es pays africains en developpement
au cours des derni~es annees , Dans la liste des pays qui ont devalue
on trouve: Ie Botswana, 1 'Egypte , Ie Ghana, Ie Kenya, Madagascar, Ie Malawi,
Maurice, Ie Maroc, la Mauritanie, la Sierra Leone, Ie Soudan, la Samalie,
l'OUganda, la Republique-Unie de Tanzanie, Ie zaire, la ZaQbie et Ie
Zimbabwe $ Parmi ces pays, certains ont devalue ~ plusieurs reprises,
conune parexemple, Ie Kenya, Ie Soudan, l' OUganda et Ie zaire et d 'autres
moins souvent; - Ie Botswana par example, qui avait pour seul motif de
sauvegarder la valeur de sa monnad.e face ~ un panier de devises comprenant Ie
Rand Sud africain et lesDroits de tirage speciaux (DTS) du FMI. Au
Soudan par example, la devaluation a eteeffectuee dans Ie cadre d'un
programme d 'ajustement, 'appuye par Ie FMI et la Banque mondiale, en vue
d'accrottre Ie rythme de la croissance economique, d'abaisser Ie taux de
l'inflation, de supprimer les distorticns d2 prix et d'ameliorer les
resultats du secteur public en termes financi~rs, et ceux du secteur
exterieur. La livre soudanaise a, en consequence, ete devaluee ~ quatre
reprises, et ~n redlite la plupar~ ~GS transactions d'importation SCQt,
~ present, effectuees au taux du marche libre qui se rapproche de la
parite du pouvoir."d' achat;.. 'La ,valeur offic·ielleactuelle. ·de·-la -Il1onnaie,
ne represente qu'lUl sixi~e de sa valeur officielle de 1978, annee o~ Ie
programme d' ajustament a demarre 0 En OUganda, Ie gouvernement a en
juin 1981, laisse Ie shilling flotter par rapport aux monnaies etrang~res,

dans Le cadre d'un '.-_'3te programme qui avait pour but de redresser l'economie
chancelante et de redonner du credit ~ la monnaie du p~ys, apres plusieurs
annees de negligence et d~instabilite politiqueo En 1982/83, un syst~e

de double taw. de change a ete introduit. Celui-ci est au niveau des
operations, qualifie de guichet 1 et guichet 2. Le guichet 1 s'occupe
des importations prioritaires et:le taux de change appliqu~, est
graduellament deprecie. Aussi, en juin 1982, il etait de 140 shillings
pour un dollar, compare ~ 92 shillings pour un dollar 1 'annee precMente;
Au guichet 2, Ie shilling peut flotter librement, Ie taux etant determine
par lfoffre et la demande en devises.. Au zaire, dont la monnaie a ete

ont

..
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indexoe ~r les DTS,depui!? 1976, celle-ci a c~t( d("J'alu," ~ qnatre reprises
entre no embre 1978 et janvier 1979 ?ar un nontant oumulp. de 50 p. 100.
II a, de lnouveau , ~te devalue de 3f\ p. 100 en 'janvier 1981 E!tde 40 p , 100
en juin 4e la m@me anne-e. En sentembre 1983, Ie Zaire ~ 6t0"une nouvelle
foi~_dev~lue de 77,9 p. 100 par rapport au dollar et autorisn ~flotter par
rapport ~ cette noonaie. Sa nouvelle parite qui est actuellement de 29,t zaires
pour un do.LLar' est'presque (,gale ~ celIe du marohc parall~ie, qui op~re librement
dans Ie ~ays. Ayant la'derni~re d6v~luation, il existait quatre marches des
changes distincts au 7"aire: Le march&'6fficiel o~ 1 Zaire eq'..livalait a
0,1575 DTs (juin 1981), pour les importations essentielles telles que les
proqu;its ~1:rolie~set Le bl'~, celui de La Gecarnines, cette entreprise E)t~ftt
autorise$,~'garder 55 p. 100 de ses gains en de'rises; et deux autres systemes
mis en place pour~l~tter centre Ie trafic illegal de cafe, d'or et de
di~t~. Le Kenya a"lui aussi devalue par deux fois, en ffvrier 1981
et, ef9~cembre 1982, maisde fagon plut$t linitee. De m~e,I'Egypte a
devalu6' sa monnaie dans Le cadre d luite' politique vLsant; ,~ r(~activer son economie
qui a soJffert de la guerre, et d attirer plus d '''Sparr-me de la part ee sa vaste
cornmunaut5 de travailleurs emiqres dans les riches pays p$troliers voisins.

443. Les pays africains membres de la Communaut.e financi~re africaine (CFA),
ne peuvent; unilateralemEmt m.odifier Leur taux de change, etant donne que Ie .
franc cFA est lie au' franc fran9ais par une parite fixe. En cdnsequence, les
trois devaluations du #anc franqais (3 p , 100 en octobre 1981',,5,T p , 100
en Juin 1982 et 2,5 p~' fO,D en mars 1983) cnt donne lieu ~ une depreciation
automatique du franc CFA~'dlune nort~e identique. II convient toutefois
de noter que les mesures d'ajustement mises en oeuvre par les membres
de la zone CFA, sont, en general, deflationnistes.

444. ' U~e autre mesure politiquc appliquee par les pays africains consistea gerer
'La demande t'lcz Le bd.eLs rde r0forn2.s bud,:;'.!'tcdres. "reseme t.ous t.Les :--?vs concernes ont
un element de Leur; Frogramni;dtaju~t;;e;t~ip;rtesur des ob) ectifs precis
r~i~t:ifs ~'l 'accroissementde's 'dElPenses, des'recettes ainsi que des aggregats
qui y sont associes. La,limitation des d6penses figure en bonne place sur la
liste. CependaI'\t, i1:.sTaq'It:-essentIeITement:;-i;-r51upart du temps~ de
contr8ler les depense's d I Lnveat.Lssementi; Les proqz-ammes d' investissements
publics ont etc l~rqement reduits dans nornbre de pays, notamrnent en C8te dlYvoire,
au Niger et en Sierra Leone. En C8te r}'Ivoire par exemp1e, Les autorites ont
ete obligees de ~eduire les investissernents et de limiter spv~ement l'aug.mentation
des'depenses. Le plan de 1981-1985, qui avait Ct8 clabor6 ~ un moment ou
les perspectiv~s etaient brillantes, a ete revise en grand~ !partie et axe
vers dtf:nouve~uX'objectifs. De nouvellespriorites ont ('die- '0.ta:blies pour
utiliser au maximum les capitaux existants avant la mise en oeuvre de tout
autre nouvel investissement, pour encourager les petites 'entreprises appartenant
~ des nationaux, lever les obstacles ~ l'initiative privee; et pour poursuivre
la mod~nisation de l'econornie, notamment de 1 'agriculture. Au Niger, Ie
niveau de 1 'investissement danaiL 'economie a egalement subi..'une forte bai.ase:
en 1983, d 'environ 33 p; 100 par 'r,'\pport ~ son niveau de 19S2. De m~me en I "

Sierra Leone, les depenses consa-crees au developpement ont'baisse en 1982/83."
Parmi les mesures communement u€ilisees pour contr6ler les depenses, figure;;'
la moderation'des salaires. De' nombreux pays, y compris La l Gu i ne e , Ma~;rice;
Le Senegal, Le Togo et Le Zimbabwe ant mis en oeuvre ,ies politiques pour '
moderer la croissance des salaires. En C8te d'Ivoire par example parmi les
mesures adoptees,figuraient la niminution des avantages accordes aux employes
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du secteur public. Au Lib6ria, depuis Ie 1er janvier 1981, il y a eu une
reduction progressive de '17 ~ 25 p. 100 sur les salaires· des fonctionnaires,
suivi d 'un b19cage des salaires et de 1 'emploi. Tandis que Le secceur
public se lan9ait dans une reducction des salaires, les principales societes
privees onta leur tour essaye de, contenir les coats en debauci~~ du personnel,
alors que les gratifications pour les contractuels n'ont ~ratiquement pas
subi d ! augmentation' en valeur nominale. De marne au Mali ;-'1es societes se
sent debarrassees du personnel en sumombt'e' dans Ie cadre des mesuzas de
reduction des coats.•

445. Jes mesures en vue d faccroitre les zevenus ont eqalQrnent ete activement
poureufvfes par un grand nombre de pays, entre autres, Ie' Kenya,' Le Mali,
Ie Maroc, Ie Soudan, la Tanzanie, la Zambie et Ie Zimbabwe. En 1983 en
zambie, il y a ~ una auvmentation des droits de douanes et taxes indirectes
sur un grand nombre de produits et taxes sur les voyages et les exportations
de minerais. Les reformes en mati~re de fiscalite ont egalement ete menees
dans un certain nombre de pays, en particulier au Liberia, au Niger ,'au Senegal
et au Soudan.

446. Dans les pays ci-a:pr~s Republique centrafricaine, Gambie, Guinee, ,
Kenya, Maroc, Niger, Nigeria, Senegal, Sierra Leone, Soudan, Republique-Unie
de Tanzanie, Togo, Ouganda et zambia, les gouvernement ont en:trepris
d' augmenter les prix des produits agridbles en Vue de stimuler la production.
Ces mesures ont ete suivies de politiques visant! l.i.miteJ;'sensiblement les

attributions des organismes gouvernementaux de commercialisation, et ~

encourager la participation des secteurs prive e~ cooperatifs,

447. Un- petit groupe de pays, parmi lesquels f~gurent: la Cote d'Ivoire,
Ie Malawi, Ie Mali, le Senegal et Ie Soudan ont e~trepris, la plupart du
tempsgrSce ~ un soutien important duFMI et de ,l'l·:Banoue mondiale, des
reformes de structure tr~s elaborees, destinees A renforcer 1 r appareil nat.Lonar.
de production, notarr~ent en aqricult~re, at a creer des conditions
interieures favorables ~ une reactivation des exportatio~s. 'En consequence,
au Soudan, apr~s unebr~ve periode de limitation des deJ;lenses d'inves.,isserdent,
les sommes consacrees au developpement ont connu une forte augmentation au
cours des derni~res annees, malgr& les grandes difficultcs de balances
des paiem~ts et celles posees par la gestion de l'enorme dette exterieure.
Au Mali egalem6J1t, d' importantas rqformes structurelles ont ete introduites,
y compris la rehabilitatio'ndu sectieuz des entreprises pub.l Lques , De m&e,
Le programme de redressement de 1 'eco.nomie senegalaise en cours, qui vi.ent',
renforcer la precedent entame vera la fin de 1979, rePose sur la mise
en oeuvre continue d'une politiCI\le bUdgetaire aust~re, une politique des prix
plus realiste, la reforme et l'amelioration de la situation financi~re

des entreprises du secteur public, l'application d'une politique de credit
restrictive et selectiv~, ainsi que Ie renforcement ducaract~re competitIf
de l'economie. La Malawi a entrepris des reformes institutionnelles, ,alors
que Ie Kenya a prisde nombreusesmesures pour retablir I'equilibre
structurel entre la production destin6e.~ la consomnation interieure et
celIe destinee ~ llexportation. Les reformes de struct~res en c8te-d'Ivoire
avaient par contre, essentiel!ernent pour but, de restaurer sa position

•

..
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d '€lcono ie "tourn€le vers l' ext6rieurll , e:: Ql:! !'1aintenir sa competitivite
dans' J.'xportcition de ;:>radud:t,manufactur€l"sor ",

448. es paysafric4'.ti{s nembres de 1 'OPEP :(A1qerie, Gabcm, Jamahiriya arabe
""Libyenn et Nige-ria) ont leurs propnes probl~rnes"et en c.Qns"egu~nce, leurs
methode partiauli~res d'ajustament. La hausse sensible des prix du
petrole en 1973/1974 ,et "1979/1980 a:cn'::rn!n(nID transfert massif des "rcssou"rces
vers ces pays, CG qui leur a penni.s c.' entreprendre d J ambitieux programmes de
develowement, et par example, de trC\:nsformer Le "Niqeria en parodis du
consammateur. Par contre, l'Algerie et la Jw~hiriya arabe libyenne ont'ete
p1ut8t prudents en ce qui cQncerne la part des revenus petroliers qu'ils ont
alloues ~ la demande de corrsommat.Lon privee. Cependant, Le trop plein de
petrole sur Ie marche petrolier, en particu1ier en 1982, a conduit a un net
declin des prix de cette mar~handise. En plus de la situation de recession
qui prevaut dans les pays df,veloppes, qui a etouffc la demande de petrole ... ,
entraine une baisse sensible des revenus petro1iers dans 1es pays
producteurs de petrole, et a fortement influe sur le~ situations
financ~re. Cette evolution de la situation a donne lieu ~ des difficultes
aussi ))ien financi~res que des balances des paiements•. , En consequence,
Ie processus d' ajustement dans ce gro~pe de pays a tout,'d:',abord pris la forme
dtemprunts ~ court terme ~ l'etranger, la plupart ,dutem~s aupr~s de ban~es
commerciales. Mais lorsqu'il est apparu que l'on ne pouvait esperer un
redressement rapide de l'economie, 1es gouvernementsont 1argement reduit
1es importations et ont adopte toute une serie de mesures d'austerite.
En Jamahiriya arabe libyenne, la realisation de nouveaux projets a ete repoussee
et:Ie nombre des expatrrIe s reduit. De m@me Le Nigeria, qui en 1982, a vu
ses revenus petroliers diminuer de plus de moitif~ par rapport au niveau de"

11annee precedente, et ses reserves de devises tomber de 9 milliards de do1l~s

en 1980 Aenviron 1,5 milliard, a pris toute une serie des mesures pour
reduire les importations et assainir les finances federales.

449. Tbut en entreprenant des reformes de politique interieure, de nOmbreux
pays africains se sont egalement lances dans des emprunts a l'exterieur,.an
guise de mesures de soulagament temporaires, et pour financer leurs
programmes d'investissement. En consequence, la dette exterieure des pays
africa!ns, notamment celIe contractee aaK taux du marche, a augmente au cou~~

des derni~res annees. Les credits accordes par Ie FMI, notarnment ~ des
conditipns de financement rigoureuses ant contribue ! apporter un grand' soulagenent
aux bali nces des paie~ents de ces pays (se referar au tableau VIII C.2) •
Les pay africains ont rnultiplee 1e recours <tux crnoiitR du ....~!T. au cours des
dix der i~res annees , Toutefois, de nombreux pays ont longuement hGs:ite
avant d faire appel aux cr6dits que Ie FMI accorde a des conditions
normale , mSme lorsqu'ils sa trouvnicnt dans une situation economiqlle
interne et exterieure des plus difficiles, en raison des conditions liees
~ cas t' ages, qui de l'avis de nombreux pays ne :se justifiaient pas l du
fait de faibles quotas mis ~ leur disposition. Enconsequence, de nombreux
pays n',nt fait appel aux credits du PMI qu'en dernierrecours.
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Tablea~ VIII.C.2 ·...'.,,1, .. ,

Programmes ~ des conditions rigoureuses) janvier 1978-janvier 1984

-----------_._---~~--------------;--------~~----------------~~~--------------~
Duree du programme

(mois)
paysDate de llaccord

Montant
(en millions de

. DTS)
------------~~------~--------~----------------------------------------~--~----------------

Fevrier 1978
Avirl 1978
Mai 1978
Juillet 1978'
Janvier 197"9
Avril 1979
Mai 1979
Juin 1979
Aout 1979
OCtobre 1979
OCtobre 1979

Novembre 1.979
Novernbre 1979
Fevrier 1980

M:li 1980
Juin 1'980
Juin 1980
Juillet 19BO
Juillet 1980
Aout 1980
septernbre 1980
Septembre 1980
Septerobre 1980
Octobre 198.0
OCtobre 1980
Novembre 1980
Fevrier1981
Fevrier 1981
Mars 1981
Mars 1981
Avril 1981
Avril 1981
Mai 1981
Mai 1981
May 1981
Juin 1981
Juin 1981
Juin 1981
Juillet 1981
Aoat 1981

Maurice. 8
Zambie 250
Gabon 15
Egypte 600
Ghana 53
Congo 4
Soudan 200
~go 15
Kenya 17
Malawi 26
Maurice 73
Sierra Leone ·17
Gambie 2
Somalie 12
Malawi 50
Gabon .," 34
Madaga~car 64.
Gu~6e Equatoriale 6
Mauritanie 10
Seneqal 185
;Maurice 35
Liberia 65
Republique~unie de Tanzanie 180
Maroc. 147
Kenya 24J
$oudan 227
Tbgo 48
Cot~-dflvoire 485
Maroc 817
Sierra Leone 164
Republiqae centrafricain 10
Madagascar 77
Ethiopie 68
Ethiopie 68
Zambie 800
Mauritanie 26
OUganda 11i
Zair,e 912
Sornalie 43
Liberia 55

12
2~

12
36
12
12

2.36..
'18 .
2~

26
25
12
12
12'
22
24
24
12
21
36
12
24 Sept·
21
36
2-:',
19
2·-}
36
31
36
8

1·;~

14
1·'" ..
36
10
13
36
12
12
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Pay.s
, ,

)A ..........

Septemb:c 1981 ~ " .; 63 8,~eneg'ql

Decembre 1981 Maurice 30 12
Janvier 981 Maurice 30 12
Janvier 98i' Kenya 152 . 12.. Fev.rier P982 , Soudan 198 12
Fevrier 1982 Gambie' 17 ± 12
Avril 1982 Morocoo 281 12
Juillet 1982 Ma.dagascar 51 12
Juillet 1982 Somalie' 60 1B
AoG:t 1982 Malawi 22 12
AoGt 1982 Ouganda 113 12
Septembre 1982 Liberia 55 12
Novembre 1982 Senegal 117 12 ' .
Decembre 1982 Guinee ' , 25 11
Fevrier 1983 Soudan 170 12 2
Mars 1983 Togo 21 13
Mars 1983 Kenya 176 1a
Mars 1983 Zimbabwe 300 18
Avril 1983 Zclniliie 212 12
Avril 1983 'Republique centrafricain '18 12
~iai 1983' Maurice 50 14
Aout 1983 Ghana 239 12
Septernbre 1983 ".!Liberia 55 12
septembre 1983 Maroc 300 19
Septembre O'Uqanda 95 12
Septernbre 1983 .. M~lci,'''i ,.00 36
Septembre 1983 Senegal 63 12
Octobre 1983 ''Niger 18 14
Decembre '1983 Hall "41 17
Decembre 1983 Zaire ,228 15
JamTier 1984 • hali 41 17
Janvier 1984 Zaire 228 15

--.--___~T • - ---- ..,.I__ .....__~___ _ e.t ....... ..._--- - ,....,.~"l,

Source' : EtudeS entreprises par Ie 'FMI.
-=----~-

.. ~'

'., .

, . ,
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450. L'une des-principalescon:traintes -qui a crane'les economies de
nombreux pays africains a ete la difficulte dlassu~er Ie service de leurs
dettes exterieures qui, pour l'ensemble de l'Afrique ont atteint en 1982,
20,'1 p , ··100 desrecettes' d' exportation, slelevant dans Le cas de la C6te­
d'Ivoire et du Maroc ~ plUS de ~O p. 100 des recettes d'exportation. II
en resulte que de nombreux pays ant dG demander a leUrs principaux crediteurs,
de proceder ~ un reamenagement de leur dette, afin de pouvoir pcnrsuivre
leurs efforts d'ajustement. Ce qui a complique la situation et a Ijr:tit·~
la marrre de manoeuvre de nombreux pays dans la concepiton de leurs propres
programmes d1ajustement, a ete que, h plupart ~u.temps, les accords relatifs
aux r~lements d'ensemble avec Ie FMI, ont ete consideres par de nombreuses
institutions commerciales et m~me bilaterales, comme une condition prealable
~ liacceptation d'un reamenagement de la dette.

451. Depuis 1979, de nombr'eux pays africains ont avec l'aide du groupe
du Club de Paris ou de banques commerciales pris des dispositions pour
l'allegement de leur dette. Entre 1979 et 1982, 10 pays africains ont
reussi ~'reamenager une grande partie des dettes exterieures; il s"agit
notamme~t.de la Republique centrafricaine (55 millions de dollars), Ie
Liberia (84 millions de dollars), Madagascar (142 millions de dollars), Ie
Malawi (29 millions de dollars), Ie Senegal (222 millions de dollars), la
Sierra Leone (25 millions de dollars), Ie Soudan (1,087 millions de dollars),
Ie TOgo (336 millions de dollars), llOUganda (27 millions de dollars) etle
zaire (2 155 millions de dollars) ...C~.reamenagementde la dette a sans doute
permis unsoulagement temporaire ~ ces pays, mads les perspectives a moyen
terme semblent indiquer que ce ne pourrait etre que Ie debut d'une operation
longue et frustrante.

~52. Dans ce chapitre, on s'efforce d'evaluer +ecaract~re 'approprie des
mesures prises par les pays africains pour retrouver leur equil1bre interne
et externe, et examiner, ~ l'aide d'indicateurs macro-economiques generaux,
l'efficacite de ces mesures .dans 1a realisation des ces o.jectifs.

L1~'3. Comme on l'a fait observer; da;t:l.s.. le c~?pitr~ .C, un grand .~ombr~ d~pays

afriaains a eu recours ~ la depreciation du taux'de change, notamment dans Ie
cas des programmes appuyes par Le FMI. Cependant, la question se pose de
savoir si la devaluation dans des economies tel1es que celles des pays africains
en developpement, est vraiment Le moyen adequat pour parvenir a une
restauration rapide de 1a croissance et obtenir Ie redressement recherohe
de la balance des paiements. On a affirme que Ie temps qui sfecoule ¢Dtre
les changements des prix relatifs et leur t.~~duction en accroissemen# du
niveau de l'activite est trop long, et que des facteurs technologiques ainsi
que socio-economiques entravent Ie rythme et la mesure dans laquelle les
ressources pouvent ~treutilisees. II en resulte que, les politiques
deflationnistes associ~es ~ une devaluation peuvent entrainer Ie gel
des ressources ainsi degagees, plut8t T~' encourager leur utilisation dans
la production. En outre, il n'est pas facile de determiner Ie taux optimal
de change ~ adopter, afin de parvenir ~ la structure souhaitable des prix

...
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relati~s, m@me si nous acceptons la theorie selon laquelle de nombreuses
monnai~s africaines sont surevaluees. Tontefois, la devaluation accroitra
Le rev~u en+monnaie locale des exportateurs, ce qui pourra , peut-~tre; stimuler
la pro~cti9ndlexportationet oeuvrer pour l'equilibre' exberieur. Un climat
mondia~ favp;rable au commerce constitue neanrnoins une condition ~portarite

de sucd~s'. 'Les politiques protectionnistes dans les pays industrialises en
partic~lier, doivent ~tre assouplies ou rn~e abandonnees tout simplement •,

1.54. lune des grandes faiblesses des programmes d 'aiusts~',Gnt adoptes avec
~ l'appui du FMI, est leur orientation ~ court terme. comma il apparait dans
Le tab~au VIIlC. 2. ci-dessus, la plupart des rlisT'lositions relatives au cr~(,fit

du Fondts ,~nt etapro"irat'(l"'lfes pour durer moins de deux ans , en paz::ticulier peadant;
la periOde 1981...1983 i au cours de laquelle, la plupart des programmes '"
d1ajnstlement africains ont etp entrepris. Etant'donne que les. problemes de
l'Afrique ont, en general, trait aux structures, ils necessitent des programmes
d'ajustement de nature structurelle, et,' par consequent d'une duree plUs'­
longue','afin lque ':leur mise en oeuvre soit couronnee de succ~s~ En; pareilles
circonstance~,. les'chances de succas sont limitees pour les programmes a';
courttlertne, notammentlorsqa' Us sont lies aux genres de conditions- nozmaLement;
aasocf.Ses awe" conditions du F~U ..

455. £omme mentionne ci-dessus, les pays en d8velbppement et les pays africains
n'y font'pas exception onttendance ~ devoir faire plus d'eff6rts qu'il ne
devr~ient en toute caUit6 F~ur s'adapter auxchocs exte~ieurs. Llajustement
requis, .Les conditio~s A remplir pour recevoir une aide exterieure' ,ainsi
que lesi coSts sociaux duretard intervenu dans l'application de IT~justement,
ont sou~ent oblige de nombreuxpays ~ s~crifier leurs objectifs economiques
et sociaux vitaux, et ~ accepter ~ contrecoeur un appui eondLtifonned , '

456. Une evaluation pays par pays des programmes d'ajustement adoptes en
Afrique, depasse Ie cadre de la presente etude, en grande partie, en raison
du manque de donnees surtous les objectifs speoLf Lques des _pr,ogrammes et leur
execution, donnees sanslesquelles on ne pourra 'au pll,ts qu~donner des in£ormations
sur la direction dans laquelle s 'opeee, d 'une fa90n qen~rale,Le changement des
variallies macro-economiques qui refl~tent les r~sultats ~~~:m.Qmique.s. _ Ces

,para,m~tres-,"sont 'globalem,~~t concus dans l€ cadre general des categories
suivantes: ' . (a) croissance globale; (b) operations,pudqetaires, (c) aggregats

. . ., - .. .."-' ..".
monetaires; (d) inflation1 et (e) situation des balances des paiements.
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1. Croissance globale du PIB------------ ~----~-
r-;

157. Bien que nous nous attendons ~ ce que l' ensemPle des politiques adpptees
aient des effets sur la croissance globale, il faut reconnaitre qu'en
Afrique, de nomhreux autres facteurs, dont par exemple, les conditions
atlnospheri'.-:ues, peuvent influer sur Lea resultatsdu PIB. Toutefois,
malgre ces restri~tions, nous devrions nous attendre ~ ce que les fluctuations
du PIB puissent qUand m~me indique~ la direction dans laquelle s'effectue
les changement dans les pays vises. Le tableau VIII D.1. ci-dessous donne
un ,~esume de la croissance annuelle du PIB, entre 1976 et 1982, dans 49 pays
africciins en developpementpour' lesquels on dispose dedonn:fes. La colonne
indiquant Ie nombre de pays dans lesquels Le taux de croissance annuel moyen
est inferieur ~ 2,7 P. 100 a ete inseree, pour attirer 1 'attention sur les
cas o~, Ie PIB par habitant A sans doute baisse pendant la periode examinee,
m&te si celui-ei semble. avoir augmente, atant donne que le taux moyen de

'croissance de la population en Afrique est fixe ~ 2,7 p. 100 par an. Diapres
ce tableau, il est e'"ident que Le nombre de pays qui ontconnu une croissance
annuelle negative (c'est,l dire une ba.isse de leur PIB ou de leur PIB par
habitant,) a considerablement augmente depuis 197a'. En 1982 ;/ar exemple,

"-'24 pays, soit environ la m~itie des pays africains ont assiste h une baisse
vertigineuse de leur revenu par habitant, parmi lesguels 1~ pays 011 1e PIB
total a effectivement baisse. Ce dernier groupe comprend les pays su~ants

:,' i.:R~publique centrafriyaine, Ghana et Togo (dont; la croissance a ete neg~tive\."

depuis de nombreuses annees)et Madagascar, Mali, Nigeria, sierra Leone. et!
RepubliqUe-unie de Tanza~ie (dont la, croissance a ete neqative au cours,des
deux derni~res annees) de.in&te que l'Angola, Ie Gabon, la C8te d'Ivoire, Ie
Mozambique, Ie Niger et l~,Za:ire. L~ Soudan et 1 'Ouganda semblent connaItre
un certain redressement apr~s plusieUrs annees de croissance negative ou '
faible.

"

..

Tableau VIII.D.1

Distribution des taux annuels de croissance du PIB dans 19 pays
, - ',t (.;.. africains en developpement (1976-1982)

---~--,_._.----------~---------,---------------------------

Nombre de pays lesquels Ie taux de croissance a ete
------~~--------........--.._-----~--------- .....-..-._---
Superieur de de de inferieur 1" t . f

a~ 6 4 ~ 6 3 ~ 4 0 ~ 3 a 2 7 ~ega 1
________________________________________________________________L __~~~ _

21 5 5 6 18
13 8 4 9 23
14 8 6 11 15
12 7 8 11 18
13 '1 8 13 23
13 3 5 12 27

5 10 7 13 2~

1976 12
1977 15
1978 10
1979 11
1980 11
1981 16
1982 14

--------------------------------------~~------~------------ ,--

Source : Secretariat de la CEA.
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458. Le tableau VIIl.D.2 ci apr~s mantre Ie niveau de plusieurs ratios,
budgetai es importemt.s {tous en pourcentage duPlE) des pays afr Lcad.ns en
develoop ant sur lesquels au dispose de donnees pour la periOde
1980-19a. II ressort de ce taDlenu quc 1 alors que des efforts considerabies
ont ete .ntrepris pour accrottre au mnintenir Ie niveau du revenu par rapport
au ptB d s 23 des 28 pays exam ines , ceux-ei ant malheureusement ete corrtze «

balances .et m~me annules par des tendances sL~ilaires en ce quiconcerne
les deperlses courantes dims pratiquement Le merne nornbre de pays r c 'est a
dire qu'une augmentation dans les revenus ~ souvent ete assort&e dtune hausse
concomitante dans les d~penses. Cependant, Ie fait que 20 pays seulement
parmi cetix·selectionn6s ont maintenu on accrn lesdepenses d'investissement,
preuve que; qlielque pays n'ont pas d'autre choix'qUc'de r6duiXe leurs
depensesidiinvestissement avec tout cequien dedoule pour lacroissance ~uture.

Det,;"'exentples frappants en sont la C8te d'Ivoire, lei 'Gambie (pour la maj eur-e
partie dij.ila periode considerce), de m~nieque Ie Malawi, Ie Senegal et la
f:ambie.'En outre, dans 13 pays sur Las 18 pour lesquelson dispose de
donnees l!'elatives"au dp.ficit budgetaireglobal; -Le taux par rapport aa.PIB
a augmente 1 ou au mieux est reste virtuel1~entc6ristant. Cen'est que dans
cinq pays, soit mains d'un tiers de l'echantillan:'de'pays'consider6s, que ­
Ie gouvernement a reussi ~ faire baisser ce pourcentage budgetaire notamment
au Libln;ia,au Mali, en Sierra Leone, en Zambieet au Zimbabwe. i.e pourcerrtaqe a­
sensibleniien,taugmente dans huit pays qui sonb": la Gambie, Ie Maroc,
Ie Nigeria; la Sierra Leone, Ie Soudan, la~epublique Unie de Tanzanie,
1 'OUganda et Le zadze , ,.

Tableau VIlI.D.2

Distribution des pourcentages de certains elements budgetaires
par r~pport au PIB, uans un echantillon de pays africains (1980-1981)

Elements budgetaire
par rapport au PIB

•

• ----------------------------------~----------~--------------------____________~~~_~£_~y~_~~~~_!~~~~ls~EE~~!~~~ _
Nombre de un pourcetage pourcentage pas
pays fiqurant en augmentation en baisse de bendanc(
dans l' ~chantillon ou st~tionnaire appi'Iente. .' - ." ~ .

--------------------~~--~----------~-~------~----------------------

-----...-.--~-----~

Revenus ordinaires
oepenses courantes

-- "Tbtaldet depei1SGII.
~P!'ll1S~JL~_l';i.tiil~,s,i$sement

Deficit-;global

28
28
28

":"2.S
18

23
201,

19
20,
13---------_._---

3
3
6
7
5

2
1
J
1

Source------- Secretariat de b CEA. "'.,'
, ~-.
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3. Aglr6.g~t~ monetiaIr-es

459. Les programmes d'ajust8ment menes par les pays africains, en particulier
ceux appuyes par Ie FMI, ont en g6neral des objectifs prE:ci,squi ont trait ~

la stJ:Ucture du credit et a 1 • ati.gmentation de 1a masse monetaire~ Le
tableau VIII.D.3 ci~pr~s resume certaines des principales observations
relatives ~ l'evo1ution de la masse monetaire au cours de 1a periode de sept
ans qui srach~ve en 1982. Comma i1 appara~t dans ce tableau, plus de .
la moitie des pays concernes ont mis un frein ~ Ifaccroissement des 1iquidites
dans leurs economies o Pendant la periode qui va de 1976 a 1978, 19- pays
sur 37 ont maintenu Ie taux de croissance de 1a masse monetaire, ou lront
reduit. Un nombre sensib1ement identique de pays l'ont fait de 1979 a
1982. au a constate que pendant toute cette perioue, dans 12 pays, soit le

~ tiers de ceux examines les taux de lraccroissement de la masse monetaire
sont restee stables ou ont baisss. II s'agit notamment des pays suivants :
Alger"ie, Burundi, Cameroun, Republique centrafricaine, Congo, JaIlk'l.hiriya
arabe libyenne, Maroc, Nigeria, Rwanda, Republique-Unie de Tanzanie et Haute-Volta.
Un nombre plus restreint de pays ont connu une hausse du taux d'accroissement
de leur masse monetaire, ce sont: Ie Botswana, l'Egypte, l'Ethiopie, la
c8te d;Ivoire, 1e Kenya, 1a Sierra Leone, 1e Soudan et la Tuniaie1 cepenuant,
certains parmi eu:~, tels que l'Eth~opie et le Kenya, ont au. des taux assez
faibles en valeur absolue d'accroissement de leurs liquidites.

460. II convient en-outre de noter que, parmi, 1es 16 pays dont; on n 'a pas
pu clairement determiner llCvolution pour l'ensemb1e de la Periode, 1976-1982,
environ c Inq (Gambie, cSte d'.;J:voire, t1a1i,Haurice et Niger)oot r~duit·
l'accroissement de leur masse mon&taire entre 1979 et 1982.

461. En ce qui concerne Iii strnctu.ce du credit, certains pays tels que Ie
Cameroun, Ie Maroc, 1e RWffild~ et la Haut~ Volta ont pu reorienter Ie credit
du secteur public vers le secceur prive, tout en reduisant dans Le mgrne temps
la croissance du credit. dans son ensemble v Cependant en,Republique-Unie de
Tanzanie, le secteur public a continue ~ recevoir une part toujours plus

...._.- <jrande de la totalite du credit disponlbla.
.r.:

Tableau VIII.D.3

Repartition des taux de croissance annuelle de la masse
monetaire dans certains pays africains en developpement

(1976-1982)

..

..

------------- -----------------------------------------------------------------
~ombre de pays ou Ie taux annual de croissance------------------------------------------------------------
Nombre de pays a ete

stable ou baisse
'a.. "

auqmante

a ete
. ·instahl·e

--------~--------------------------------------------------------------------------
1976-?8
1979-82
1976-82

37
37
36

19
20
12

16
14

8

2
"3

16 ~/

-----------------------------------------------------------------------------------
Source: Secretariat de la CEA.

a/ Comprend cinq pays dans lesquels Ie taux a baisse entre 1978 et 1982
AsavoIr notamment: la Gambie, la C8te drIvoire, Ie Mali, Maurice et le Niqer.
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4.. Inflation

462'~~.'.....R.eq.u,ire Le..taux..d....e....l..'.. l..:.nn.a.t..l....on.. a ..... et.• e ..7'U~ des princip~ obje:tifsdes p ogrammes de S1;:abl.lJ.~it;l.bn de,s pays ~frl.cal.ns. II faut toutefol.s
re;on c\itr~ ~e 1 'inflaj9t~da:ns Ie,s pays', ~n d~v;lo'ppement n ! est pas ,un
phen.. ~ne strl.ct~Inent ll.e' ~ La, demande, d~tennJ.ne uniquement par un trop
grand.i.3.ccroi'ssement de la masse mohetaii'e~' Les structures rigides,
notarnment dans Ie domaine agricole et les syt~es de distriv~tion, de
m&e que l' inflation importee qui .eIltstiite retentit sur la structure des
prix au niveau nat.Ionaf., sont; zeconnues comme etant des variables :l' importance
majeure . pour explicp.eX- les hauases des prix dans les pays en developpe-
mente Le r8le de la gestion de la demande dans ce contexte, consiste a
moderer Ie rythme de l'accroissement de la masse monetaire. Tout 1e monde
sait'~" i1 est' difficil~ de mesure~ l' infiation ~ partir' de '1' indice .

. ~eE;.,.pr~ J ,;La "C:9~som."Tla:tio'~,. ,~n.,~ l:'?s pays. africains en particulier, cet
indica est calcule dans la plupart des cas pour les centres urbains
uniquement, et peut~tre modifie par l'influence rnoderatrice des subventions,
qUi Ie rend . encoze moins approprie pour mesurer Le taux de lJinflation.
ceci';is'~paz:t,ilconv!ent-'de noter'que seuls queiql.1E;;'s pays africains , ...
ont ete en mesure de faire baisser leurs taux d'inflation au cours des
dern,ihres annees, les plus importants sont: Ie Burundi, l'Ethiopie, Ie Gabon,
la cate d'Ivoire, Ie Lesotho, Ie Malawi, Ie Mali, les Seychelles et la
Soma1.1e. -Ilss'opposent en cel:a·1 un grand nombre de 'pays dont, entre-autres,
Ie Cameroun, Ie Congo, la Gambie, Ie Ghana, Ie Kenya, Madagascar, la Sierra
Leone, Ie Soudan, la Republique-Unie de Tanzanie, la Tunisie et Ie zaire,
o~ les taux d'inflation sont plus eleves, atteignant parfois, dans des
pays comme Ie Ghana, la Somal ie, Ie Soudan, la Republique-Unie de Tanzanie
et Ie Zaire, plus de 20 p. 100 par an au cours des annees recentes.

5. Balance des Paiements

463. Le retablissement de l'equilibre exterieur a ete 1 'un des principaux
objectifs des' programmes d'a~ustement dans les pays vafz-Lcadns , Les mesure's
prLsas visaient'essentiellement ~ creer des conditions davant permettre un "
zenouveeu de T' augmentation des 8:lCportations" notamment 1orsqu' i1 existe'
de veritables potentiali-tes. Des tableaux de frequences associees, aux
tendalllces des' expozzatdorrs, des importations et Ii:!: deficit cOmmercial
apparalssentdans les tableaux VIII"D.4-G cio.a:pr~s. COmme Ie prouve
Le tall>leau V':tI!.D.4,' 21 pays sei:rlement sur les 49, pour lesquels on' d Lspose
de dOJ!l.nees, ont; et'een mesuze d' accrottre ou de maintenir Ie pourcentage
de leurs exportation-spar rapport au- PIB entre 1975 et "1978 ~ cependant,
seul's'15 paysont' "PU 'Ie; fa ire entre 1979 et 1982.. Sept pays ont reussi a
maint$ni.r'la crorasance-ue leurs exportations pendant toute la periode allant
de 19"5~' 1982. Ce sont: Ie Bbtswana,la Republique centrafricaine, Ie Gabon,
la c8te d'Ivoire, Le. Lesotho,' Le Mali et Le Togo. Quatorse pays,' qui,
avaient"enregistre une croissancedu pourcentage de leurs exportations. aucours
de Ia premi~e periode, ont co:n.nu unebaisse sensible de celui-ei au cours
de la'deuxi~e periode considerea. La pourcentage des exportations par
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rapport au PIB, a de nouveau baisse e 1975 ~ 1982 dans 9 autres pays, ce
sont l'Egyptejla Gambie, Ie Ghana, laSoma11e, 'Ie Soudan, la Republique-Unie
de Tanzanie, la Haute VoLta, Ie Zaire et la Zcinibie. Sauls 8 pays ont
arneliore leur pourcentage de 1975 ~ 1978, en 1979-~982, ce sont: 1 'Algerie,
la Mauritanie, Ie Maroc, 'leSenegal,leSwaziland, la Tunisie et l'OUganda.

Tab.1eau VIII.D.4

,·I:;>-istributiondu pourcentage des exportations par rapport au PIB dans
49 pays africain en developpement (1975-1982) •

-----~------------------------------------------------_ ...-.---.._---

fluctuanten baisse

_~~E~_~~_~~~dan~~es~~!~~!~_EO~~~~~~~~~ete _

en hausse
ou stationnaire

, ,. ,

--~---------'-------------------------~-------------------------~--------------
1975-1978
1979-1982
1975-1982

21
15

7

17
24

9

11
10
33 a /-

-------------~~----------------------------------------~---~~~-----

~/ Comprend 8 ,pays dont Ie pourcentage des, exporta~ion s'est arneliore
eu-cours de La perioCte 1979-1982.

464. La mesure dans laquelle l'ajusternent a ete accompli par la diminution
ou Ie rnaintien des,taux des importations par rapport au PIB, fait,l'obje~

d'un examen dans Ie tableau VIII.D.5 ci-dessous.Cornrne on peut Ie constater
~ partir du tableau, alor~ que Ie nornbre,(le'pays ayant maintenu OI~ accru
Ie pourcentaged~ leursi,nlportations.pendant la periode 1975-1978 est ~

peu pr~s Ie m&te que le,chiffre'correspondant au pourcentage des exportations
(merne s'ii ne slagit que d'un echantillonnage restreint), un plus grande
nornbre de pays ont maintenu ou acczuu.e pourcentage de leurs importations
que celui de leurs exportations pendant la periodequi va de 1979 a 1982.
Cel groupe comprend les pays suivants : ' Botswana, Burundi, .Congo , Ethiopie,
Gabon, c8te d'Ivoire, Madagascar, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal~ Tunisie
et Haute Volta. En fait, les 13 pays ont maintenu ouaccru Le pourcentage .
~e leurs importations 'pendant toute la periode qui va de 1975 a 1982.. S$Qls
5 pays sernblent" avoir enregistre une d.iminution du pourcentage de leurs
.importations au cours de 1a periode a l.l.ant; de 1975-1982, ~ savodz :,
GhaJ:la, Malawi, Mauritanie, Seychelles et Zaire. ' Des pays comme Ie Cameroun,
la Gambie, Ie Kenya, Ie Liberia, Maurice, Ie sierra Leone, la Somal ie,
1e Swazilandet Ie Tbgo ont egalement vu le,pourcentage de leurs importations
baisser de 1979 .~ 1982.' ,
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Tableau VIII.D.5I
Dis~ribution du pourcentage des

i dans 39 pays africains en
!

importations par rapport au PIB
developpement (1975-1982)

--------~------~----------------- -----------------------------~--------
. 2i2~~~~~E~l~_~::!~~~~~~!~L£~~~~~!:~2!:~ ete _

en hausse ou
en stationnaire en baisse fluctant_______~__~~ ~ . ~ '* =._00 -

1975-1978
1979-1982
1975-1982

22
24
13

15
15

5

2

•

~_--.._--------~-_._-----------------.~-~---------------....--- ....~~---~---

~~~2~: Secretariat de la CEA.

_~ Inc1ut :10 pays dans lesquels Ie pourcentage a Gonnu une ame;J.ioration
pendant 1a periodeallant de 1979 ~ 1982.

465 0 Etant donne llevolution de la balance commercia1e, il semble que les
deficit~ commerciaux soient devenus un phen~ne plus frequent au cours de la

.periode Iconsideree. SQuls 8 pays (~ savoir , l'Algerie,leCongo, Ie Gabon,
Ie Ghan~, la c8te d'ivoire, Ie Liberia, la Jamahiriya arabe libyenne et Ie
Nigeria)' sur les 39 pour Lesquet s on dispose de donnees pour la periode 1975-1982,
ont eu une balance commerciale positi"~ Parmi les 30 pays avant au une
balance negative, 10 ont connu des hausses regulieres du pourcentage de Yeur
deficit par rapport au PIB; ce sont: Ie Botswana, Ie cameroun, l'Ethiopie,

·1e Kenya, Ie Maroc, Ie Rwanda, leSencgal, 1a Sierra Leone, la Tunisie et 1a
Haute Volta.. Dans cinq pays de cegroupe(Botswana, Ethiopie, Rwanda,
Senegal !~t Tunisie), la deterioration de ia::balance commerciale a ete
etroit~erit associee h l'accrbissement des importations.Ce n'est que dans
Ie cas de la Haute Volta que lei. baisse a ete dGe ~deos mouvements divergents
des exportations et des importations. Deux pays seulement (Malawi et
Maurita~ie) ont connu une baisse constante du deficit commercial, du en
9rande partie ~ la diminution du ~Pburc~tage des importations.

! ,
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Tableau VIII.D.6

Repartition du pourcentage du deficit commercial par rapport au" pm
dans 30 paY$ africains en developpemen~ (1915.i.1982)

. . . .

___________~~ ~------~--~-------------------------------M------- __
--~------~~-------~~~---.~~~-~-,~~----~--~- . ---------

en hausse ou
stationnaire en baisse tluctuallt_~ ~ k _~~ ~ ~~~ ~~ ~__~

•
1975-1978
1979-1982
1975-1982

20
17
10

10
13

2 18 <;./
_.---------..._-------------------~_-...------------.......--------

Source--- Secretariat de la CEA.'

, ~/ Inclilt 7 pays dans lesquels l€-,·po~centage a connu une amelioration
au cours de la periode allant de 1979 ~ 1982.

466. Il semble par consequent, que les efforts entrepris pour surmont.er les
difficultes des balances des paiements n'ont eu qu'un succ~s limite, et dans
un nombre restreint,q.e pays seulement. Cedi est en grande partie du au
fait que les exportations 'n'ont pas cru suffisamment •. Meme lor~qulon est
parvenu ~ reduire le ,deficit commercial, ce su~c~s a ete associe dans un
certain nombre de pays ~ des limitations des importations, plutot quIa
des ~usses des exportations.

467,- Cet etat de choses n'est pas tout a fait surprenant, compte tenu de
la situation de recession qui prevant dans les pays developpes , qui ant
largement reduit leur demande pour la plup~:t des produits en, provenance
de llAfrique, ce qui 'a entraine une diminution·des prix de ces exportat;ions.
La penurie de devises qui s:'-en est suivie" a force de nombreux pays a require
les importations, et a entrave leur crQissance.

,,'.. .,

468. Les recherches qui prec~de laisse sUPPoserque les mesures d lajustement
adoptees ~ ce jour parIes pays africains,'n'ont pas ete couronnees de succes
en ce qui concerne la realisation des objectifs d'ensemble qu'ils se sont
fixes en vue de restaurer llcquilibre interne et exterieur et de retrouver
un rythme de croissance reguli~re. Cela apparaitnotamment dans ce qui suit :

a) un nombre toujours plus grand de pays connaissent encore une
croissance negative o~voient leur revenu par habitant flechir nettement

b) les deficits budgetaires se sont poursuivis et ont parfois,
affecte les depenses d'investissement 1

•



E/ECA/CM.10/4 ;
Page 179

c) de 'moinsceh fudins de pays ant p~~' contenir l'augment:ation des
dispibilites monetaires, 'ou rendrela strticture du credit plus rationnellQ

'.

peu de pays ont eted) Ie taux de:l'inflatibn est toujours ~lev6

de faire baisser Ie taux dlinflationen m

e) les r:ecettes d' exportation '.naont pu augmenter 1 en raison ~ la
fois e facteur concernant lesprix et Ie volUme des·echanges. Denoritbreux
pays ""bnt eu d I autre' chodx que de reduire; 'leurs iIhportatiQns au detriment
des nOuveaux investissements et des approvi~ionnements en irttrants.

qe~result~t ryeu·s~tis~aisant peut gtro r~c~8nf, ~ un ce~tain nOMbre de
fao.teurs. Premi~rem'entet par dessus tout, les prqgrammes d'ajustement ll'ont
pas ete pleinement' adaptes A lat~che a entreprm:.dre'. En pai-ticulier ,.ils '
n'ont'pais pu lever les r"igidites' structurelles des .economies afriddnes.
Deux.~m:ement, 1eS'I!ie.sures de gestion de la demarl.de'~efublentavoir··serieUS~Emt
affecteles. 'pr~anurtes d' investfssement d,e ·plus.ie.ur~pays. Troisi~ement,'

l' envJronnentent internationcd'n fa'pas et6: particuii~tement favorabl~ au .. '.
processus'd'ajustemEmt, pour 1e.s productieurs 4e 'mat~~res premi~resen generid,

:: ' ~... , .... • '_'.'" .', ".• ' I.' > • . ,
etaux·,pa'ysdl·Afrique'e'n part~eul~er. La s~tuat~dn de recess~on qui prevant

., I

dans les pays developpes a fait baisser la demande et par Q.Uite, les prix
des produits africains, avec des consequences graves .pour les recettes en
devi~s, -Les revenu:s et 1a product.Lon au ndveau naJi9nal, quatri~mementl -1 'aide
exter:ieure' qulon a:ttendcilt afin decombier le,de:elcit en ma:ti~re de devi/3es,
n"a- ~s ete accordeeselon Le mont.ant; , les conditions et auimoment; voulu~;"
'.: a!ete'liea:! la mise 'eh oeuvre pal:' les gouverrlernents de mesur,es au ndveau
n~tion,U, que beailcoup ONT trouve inacceptab~es socialement.

. .' I

:469,' L'analyse qui prec~de laisse supposer qulil existe une approche en d~ux

,tetnpsaup:rocessus d' ajustement requis dans les pays afz Lca Lns en developpement.
Le premier a trait ,.~ prO~QJ1 des pays de larecessioIl,. qui prevaut danaTas
pays'developpes•. Le deuxiene traite des elements <?i un ajustement'approprie,
cQrnpte tenude 1a situation aux niveaux'riatioaa1 et internqtional •

•
470. La necessite de sbustraire dans toute la rnesure ~n pOssible, l~s pays
alricains au;x: effetsde La recession qui predomine d,ans les pays! economies
developp6~Si p-rovi:ertt de I'a .natnrre des ajuste;InEmts<iu.e reali~ent ces " ,
derniers, lorsqu'ils sont confxorrces ~ une situation de "i"ecession .. Tout d'abord,
la recession dans ces pays reduit la demande de matieres premi~res produites
par l'Afrique, soit directement, soit ! travers les effets des revenue plus
faibl~s. En suite, il existe de fortes pressions pour que soient adpptees
des mesures protectionnistes contre Ie geure de produits manufactures non
elabores provenant des pays en developpernent. Les pays africains qui sont
susceptibles d'~tre particuli~rementaffectes par ce dernier facteur sent
les suivants Egypte, Maurice, Maroc et Tunisie, qui exportent ! l'heure
actuelle des produits manufactures vers les pays developpes. L'effet
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net de cesajustements· consistera ~ reduire lesimportations en provenance
des pays africains en developpement, intensifiant ainsi leurs tendances
~ la recession. Les plus affectes seront les producteurs de matieres premieres
et des produits et11ises dans Ie secteur ind~striel moderne.

471. Le probl~e reste de savoir comment les·pays africains peuvent-il
parvenir~ realiser lellrS objectif? l'une des methodes pourrait consister
a mettre au point des programmes de cooperation au niveau mondial pour
stabiliDer· les prix des marchandises, ce ql1i profiterait aussi bien aux
pevs df.vcl("l~r>6s qltl~ ceux en d0v~lo')pcment. Le facteur susceptible de
faire accepter cette approche collective dans Ie cadre africain, c'est Ie
puissant esprit. de cooperation qui figuFe en bonne place dans Le Plan d' action
de Lagos. Une fois qu'on sera ainsi parvenu ~ stabiliser les prix, et ceJ
probablement grSce ~ la mise en place de stocks regulateurs, les
investissements dans la production de mati~res premi~res pourront suivre
Ie rythme des besoins mondiaux et des revenus des populations. En outreJ
sur Ie plan'interieur, des prix garantis pourront aider ~ ameliorer la
productivite agricole et, si les prix des produits agricoles etaient
lies aux prix industriels, la fixation des prix des produits agricoles
accelerera lerythme d'accroissement de l'agricultureainsi que celui de
1 'industrie.

~72. .Lerenforcement de la cooperation economique au sein des pays africains
en.tantqu'instrument d'autonomie collectiveJ est etroitement lie a la
premilre approche. Les possibilites offertes par un accroissement du commerce
intraregiona1 et des services d'appniJ bien qu'etant de toute evidence

des objectifs ~ long terme, devront ~ l'avenirpermettre au continent d'etre,
dans une large mesure, tenu ~ l'ecart des cffats de la recession globale,
et lui donner une nouvelle impulsion pour parvenir ~ la prosperite economique
et socLaLe,

473. Les politiques d'ajustement devraient permettre la levee des goulots
d' e~ranglementsdala production at (l.e lacistribution, at creer ainsi les cond·itions
d'une croissance soucenue, A notre av Ls, les prLncdpaux elements des programmes
ccncus pour etre mis en oeuvre dans un cadre africafn,"devront porfier
sur lesmesures visant ~ ·renforcer 13. capacite de product.Lon de l' economie, ce
qui est la conditionessentielle de 9Ucc~s.Les stimulants ~ la production,
Al'epargne et A l'investissement devront egalement figurer, ai~si que des
programmes sectoriels.· ··Parmi les conditions necessaires ! la croissance
figurent: l'amelioration de la gestion des economies nationales, de
profondes reformes ·du fonctionnement du secteur pUblic, ainai que les stimulants

. -l l' initiative privee.-
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I
474. ~ caamunaute internationale doit sans aucun doute, aider a creer
les con itions necessaires pour l'elaboration de programmes de ce geure.
Tout d' bord, les pays developpes et les autres pays en developpement disposant
d 'exced nts structurels de paiements devront assumer la part qui leur
revient!dans Ie processus international a'ajustement. Ensuite, ces pays
devront,egalement pouvoir apporter nne aide substantielle, en raison de
l'ampleur des changements poIitiqUes necessaires. Les pays africains
ne pourront faire face tout seuls ~ ces changements.
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Introduction a l'annexe statistique

L'apnexe statistique est une serie de tableaux qui donnent des informations
sur les principales variables ayant une influence sur Ie developpement economique
et socia[ des pays de l'Afrique en developpement, a savoir : indicateurs de base
et structure economique, agriculture, commerce exterieur, transactions budgetaires
du gouvernement central, energie, emploi, transport et communications, sante,
education,et culture.

Pa~i les 22 tableaux, 16 sont donnes pour l'ensemble des pays membres de la
CEA, dans la mesure des donnees disponibles, avec des totaux pour la region et les
sous regions, ainsi que des sous-totaux pour les pays africains membres de l'OPEP,
~es pays les moins developpes, et les autres pays. On devra tenir compte du fait
que puisque pour un petit nombre de pays on n'a pas de donnees pour 1a plupart des
tableaux, 1es totaux et sous-totaux sous estiment 1a situation de fait. On a
cependant pense qu'il serait utile de les indiquer comme reference. Dans la
plupart des cas, la marge d'erreur par defaut ne depasse pas 10 pour cent. Les
agregats des comptes nationaux ont ete c~mpiles par Ie secretariat de la CEA en
uti1isant des sources diverses. Les informations disponib1es par ail leurs au
Secretariat des Nations Unies et dans les publications des institutions specia­
1isees ant servi de base pour 1es chiffres fournis dans les autres tableaux de
ce groupe.

Les autres tableaux se rapportent a 28 pays et portent sur les operations
budgetaires du gouvernement central. lIs ont ete etablis par Ie secretariat de
1a CEA a partir de donnees provenant des pays sur les budgets nationaux respectifs.

Comme il est indique dans l'introduction de l'Etude (paragraphe 2), les
statistiques pour l'Afrique en developpement concernant les questions economiques
et sociales sont souvent de qualite douteuse et dans de trop nombreux cas en
retard. Les donnees presentees dans l'Annexe statistique devront etre utilisees
en ayant ces reserves a 1'esprit.
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Population Pibpar Fib taux de Indice des
'", .... .. . tete. croissance prix a. La

consommation

.Millions . '. ,DQ1~ar.~ V~:i,Iiltj;iQ~Len pourcentage par
rapport. a. l' anne e precedente

AFRIQUE C:ENTRALE 65,8 427 19,3

Angola 7,1 572 -19,8 •••
lbrundi 4,5 267 -2,7 9,9
.cameroun 9,0 848 9,5 13,1
Republique Centrafricaine 2,3 336 -10,5 •••
Tchad 4,7 177 -11,6 •••
Congp 1,6 1 626 16.~9 12,4
Guint3e equatoriale 0,4 76 ••• •••
Gaboh· " 0,6 ! 217 -1,8 16,1

..u·~t"'·

5,1 271 2,3 12,2Rwanda
Sao Tome en Principe 0,1 552 ••• eo··
zaire 30,3 179 -0,7 37,2

AFRIQUE DE L'E3T 133,8 354 2,5 16,3

Botswana 0,8 1 237 ••• 11,5
Comores 0,6 219 ••• •••
Djibouti 0,3 '1 047 ••• •••
Ethiopie 33,3 147 2,0 5,9
Kenya 17,8 313 2,2 20,5
Lesotho 1,4 252 3,4 9,6
Mada.ga.sca,x 9,0 406 2,5 •••
Malawi 6,5 194 0,2 9,8
Mauritius 1,0 . 1 105 ••• 11,8
Mozambique 10,7 556 2,8 •••
Seychelles 0,1 1 683 . ... -0,8
SO!ll~lie 3,8 596 8,0 23,6
Swaziland 0,6 820 . 2,0 21,1
fu~da 14,5 430 7,8 •••

. --Republique-Unie de Tanzanie 19,0. .. ,.295.. .. -. _~.4, 5 29,0
Zambie . 6,2 558 3,6 12,5
Zimbabwe 8,0 596 O,~ 10,1

t ...
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Tableau 1 (suite)

__ • I-'._....- ...-.-"----_-..._---_.......----~._----_ ....-.--------,--_-.._----
cr-od.s- _/,.
sance ~

',"_.. ,' , _~._ ....P.opu1at.iop. Pib par, .' Pib t!3-~_~e__
tete

Indice des
...., • N .......... , ."" .,. , •• __ ,

prix a 1a
coasommat~on

, ... MilU'ons .... 'Dollars

,~ .• Membres africa-ins de l' OPE? 105,5
•• P~s les moins, avances 153,7
. tAutres pays 203,6

. 113,3 -.. '.' "J: 216

19,6 2 315
43,3 783
3,2 8 911

21,3 691
19,3 385
6,6 1 208

Variation en pourcentage par
rapport a l' anneeprecedent e

..

'.0 "

•••

•••
10,8
22,3

10,6
26,5
13,7

9,5

•••

•••

12,8
11,6
7,5

17,3
31,1
10,7
12,0

12,0

7~5'

18,9
15,1,'

-..,'.',' '"1:1~''6''' .,
6,7

14,9

-2,4
1,8
2,4

•••
-3,0
-1,6

5,3
-4,7
-7,7
-0,7
14,3

3,7
-0,8
4,5

.-..
17,2

-10,9
6,9

-o,s- .
0,1
4,2

-12,1
5,7
1,4
1,5

-0,5

7,7

696

327
308
444
538
409
291
922
607
191
547
425
884
509
458
370
199

686

.1 426
297
596

. 31'8
0,3
0,6

13,0
5,3
0,6
8,5
2,0
7,0
1,6
5,7

82,1
5,9
3,7
2,7
7,2

462,8

149,9

c

Algerie
•. Fgypte

,Jamahiriya arabs Iibyenne
,Maroc
. Soudan

. TUnisie ~

EI'ATS M:ElmRE3 DE LA CM

AFRIQUE ])J 'NORD"

Benin
Cap Vert
Gambie
Ghana
Guinee
Guinee-Bissau
Cote d t Evod.r-e . •
LibEiria
Mali
Mauritanie
Niger

.' ;Nigeria
., senegal
.. Sierra Leone
.. Togo

." Haute Volta

AFRIQUE DE L' Otrll3f

. Source; Secretaria.t de La CEl\.; et International Financi!&,
......- ·-ita:tistiop, ·.1o,tQl..··xnvII.,.· .NQ•. 2- -(F~'bFU.a.ry .1984)•... _ ". __ ·_~r_._· - . ,

~ Agregats calcules aux prix constant du marche (1980).
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Tableau 2
structure de La demande

. - '_......"....~r'·j· ...a-t1!h·mi1T:tons·aeaonars~~ uatrx"'{)1"1±·"'c·t5'l:t'Mlnt·s'·'·~·mar~·) .. ' -,

PIB Consom- Consom- Formation Ex:porta.-
mation mation brute de tions

_._...... _ ...... _,~ ..... ,,_ ......... a_ ........ •.. :.., • .:..,.,; ;:. ••• ,_'...... '._ ••• ..,., .." .... ;. ... deJ;l .J!1~- .. d§f3._ '. ,. _.Q£!.P.!t a1,. nettes
nages admin-..

istration

AFRIQUE C:ENTRALE 28 091 16 071 4 356 7 084 580

Angola 4 086 2 217 1 013 363 492
furundi 1 211 1 001 156 181 -126
Cameroun 7 591 5 162 696 2 159 -425'-

.: Rlipublique centrafricaine" 786 62e 184 III -136
Tchad 837 701 197 67 -128
Congo " 2 634 1 030 350 1 336 -81

/
GIlinee equatoriale 29 35 15 4 -24
Gabon 4 041 1 200 486 1 275: 1 080

. Rwanda 1 384 1 089 212 262 -178
Sao Tome et Principe 55 19 16 15 6
zaire 5 436 2 988 1 033 1 ~12 102

~QUE DE L,,':EsT 47 338 35 154 8 465 8 158 -4 439

Botswana 1 027 553 249 449 -224
Ccmores 129 86 28 38 -23
Djibouti 356 254 137 88 -123
Ethiopie 4 901 3 800 723 693 -314
Kenya 5 569 3 545 1 080 1 244 -301
Lesotho 353 524 77 89 -337
MlP.dagascar 3 666 2 950 550 502 -336
M$,lawi 1 258 871 216 264 -93
Mauritius 1 094 761 137 228 -32
Mqlzambique 5 965 5 066 926 470 -497
S~ychel1es 168 89 49 57 -28
SQma.lie 2 288 1 627 710 350 -399

~ ~
S' zi1a.nd 476 330 43 147 -45

I ~ ganda 6 249 5 313 877 1561 -602
publique-unie de
Tanzanie 5 616 4207 779 1 087 -457
bie 3 459 1 858 1 063 816 -307

~. "'-'" .ztmb!:tbW!l'.I._ ..... :,. ,,,....,..•,..,.,.... "', _ •.. 4"'764' <4"" ""3"" 289 .. '. . ···..821"· .......... '~-975""'~ .... -320



E/ElJA!m.i.10!4.
Pa.ge 186

, .

Tableau 2 (suite)

PIB Consom- Consom­
~mation ...- mation ...

des me- des
nages admin-

istration

Formation
brute. de.
capital

Elq>orta­
.:liatians..
nettes

...
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Tableau 3 (SUite)

•.......~ -_.~==,....,....."""-..._...=._------_-...~_ ......_--
.. PIB Agr-iculture . I~9:);l~:t.r:i,.~ .._._..Servioes ..

~o:t¢:~ t··.. "f' rt ..o, ....r;.:;;~~.·;-·~~·_~,·:.;;~~· .r···_d:l~~"_"'_C'<"""_' ~__..."... _

AFRIQUE DU NORD.

.A1geri<~ .._.... ..
Fgypte

Jamahiriya. ¥~1:?e_....... :
libyenne

Marco
Soudan
T1:z:..isie

AFHIQUEDE L! CiiJE3T

Benin
Cap Vert
Gambia
Chana
Guinee
Quine-Bissau
CSte d'Ivoire
Liberia
Mali
Mauritanie
Niger
Nigeria
senegal
Sirl'aLeone
'roga
£!aut e Volta

l'O?EP
Payf:' 1es m::>ins

devoloppes
Autres .pa.ys

121 6:9 15 926 57 720 48 013

35 O~7- ....". ·..,}...01Q...,," .. 18 776 13 270
32 767 6 - /' .~. 12 864 13 536_ .} l"

_ ~ __,~... '''-'x'''' ~ . ~ '.:V'''''~'''
....' ....'-~ ..... _.~ ~.. ~.... -

.;j

27 575 615 18 1)15 8 386
12 428 2 342 4 004 6 082
6 955 2 584 1 003 3 368
6 876 1 008 2.497 3 372

96 451 28 999 26 5°9 40 943
~ 095 525 153 417.t,

98 21 27 51
250 79 36 135

6 994 -, '\ir:'[: 1 299 2 240~) c. /...} ,,"

1 828 839 379 610
158 79 9 70

6 316 2 174 1 360 2 782
1 024 308 308 408
1 256 348 158 750

76J 'L75 224 366
2 ?79 J 17ry 1164 637

67 903 17 910 20 681 29 313
2 719 629 719 1 370
l.

" ..... ~- ji5 782.JvLj. ~v{

866 294 162 411
1 3:.6 40,)' 216 600

284 .1.37 69 994 99 572 114 570

133 801 21 708 60 284 51 809

41 368 19 316 6 424 15 628
108 968 28 970 32 865 47 134

pourc~: Secretariat (~.e La CE!1...

~ .......- ,., ,..'--- "', .... - ....... '".,.~..- .
•. - .... _ .... >. •••.- ... '.-'.'
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Tableau 4 ... ,. '"..-_ _ "-St~~t~~~.. ·d~ i, i~d~~t;ie',~'i982" '.'
....".c~n)'iQJHLde d~),la~!3~U a~.~outs courants des faeteurs)

- • 1

': Valeur ajoutee
t..§.•~ •..---------------~~'!"'-"-_.....

Hines Industries Electricite Batiment et·
manufactu- et ~au travaux
ri~res publics

• • ...

118

..............11
4

.c1FRIQUECmTRALE

.Angola
lbrundi
Cameroun
Repub1ique Centrafricaine
Tchad
Congo
Guinea-Ebuatoria1e
Gabon
Rt'landa

Sao Tome et Principe
zaire

AFRIQUE DE L':EST

Botswana.
Comoree
Djibouti
Ethiop;ie
Kenya'
Lesotho
Madagascar
Malawi
Mauritius
Mozambique
Seychelles.
Somalia
Swaziland.._-., - _ _... _.
Ouga.nda.

Republioue-tJnie de
Tanzanie

zambie
timbabwe

4 259

630

-
490
20
5

668
...

1 799
21

621

848

233

4
9

16
10

-
2

23

16
206
192

1 571 207 1 230

95 16 67
102 2 50
622 78 391 .........
50 11 28
61 4 11

123 17 123
1 ... 1

211 73 170
190 4 68

2 2
113 2 319

4 765 620 1 843

67 38 51
6 1 13

23 10 19
495 34 168 .
626 108 279
14 3 34

367 38 151
141 1J '-'r)SDr:;~;; ...,~ ~.\

155 22 56 : "

421 83 324.
14 2 11

192 35 III .r
....._..10..5.. . .......7..·.. ~_.............-24

235. 20. :27...
403 49 198
417 71 150

1 084 80 162
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Tableau 4 (suite)

Vale:ur ajoutee·.
: ...

F I

r

Mines Industries ~eotrioite

··tnMufaoiu- et ea;u--- ....

rieres

Batiment et
trava1'1X
publios

...

AFRIQUE DU NORD 32 '563 12 369 1 497 11 290

Algerie iO'545 3 083 483 4 665

Fgyp!'~ - .. ___ ... _? ...~23 .4: .7.~4...... ... _.. ?99 1 67.9 .. __ .~ .....
Jamahiriya arabe 1ibyenne 14 357 838 250 3 131
Maroc 622 2 244- 210 929
Soudan 59 480 129 336 --
Tunisie 858 962 127 550

AFRIQUE DE L' OUEST 10 420 6 969 789 8 331

Benin 2 67 7 77
Cap Vert 1 5 3 18
Gambie 15 1 20
Ghana 47 903 51 298 f.

Guinee 262 60 6 50
Guinee-Bissau 3 4 3
Cote d t Ivod r-e 111 745 93 405
Liberia 166 52 16 74
Mali 90 11 56
Mauritanie 108 47 8 60
Niger 240 114 26 85
Nigeria 9 233 4 142 502 6 803
Senegal 39 455 23 202
Sierra Leone 143 14 11 8T
Togo 59 42 16 45
Haute Volta 2 154 11 49

ErJ.'tS JlEmRJIB DE LA eEl 48 091 25 614 3 113 22 694
Membres africaine de

l'OPEP 35 933 8 213 1 309 14 169
Pays les moins avanoes 1 209 3 088 455 1 671
Autres '!!lJ.ys 10 948 14 313 1 349 6 254

Source: Seoretariat de la CElla

. . ~_ ~~_ _--~ .., -."."_".."",,._.
.....,_.._.. _.._~, ..

...
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Production Production Production Importations
dc .. de plantain nettes de

cereales racines ot cerea1es
t.e\ucuhs ., )

.. 0(,,"

AFRIQUE ·CENTRALE 3 513 25 CY74 4710 : 991·

Angola 330 2 170 ••• 311
Burundi 279 2 312 ••• 20
Cameroun.. 966 2 519 983 165
Republique Centrafricaine 106 1 255 62 29
Tchad 683 417 ••• 57
Congo 19 595 35 81
Guinee equatoriale ••• B? e •• 1
Gabon 11 239 63 35
Rwanda 281 1 710 2 158 21
Sao Tome et Princi~·· 1 15 ••• 7
Zaire 837 13 755 1469 323

AFRIQUE· DE L'EST 19 574 16 806 4 441 2399

Botswana 22 7 ••• 66
Comores 20 104 ••• 29
Djibouti ••• ••• ••• 39
Ethiopie 5 712 1 520 ••• 273
Kenya 3 050 1 341 245 187 .
Lesotho 124- 6 ••• 110
MadagaScar 2 128 2605 ••• 390
Malawi 1 602 211 16 86
Maur:itius 2 14 0 •• 180
Uozaabique 495 2 962 ••• 298
Seychelles ••• ••• ••• 9
Sanatie 391 37 ••• 406

" Swaziland 71 16 e •• 21
Oup.::"Ud-:>i 1 248 2 311 3 380 68 ..

Republi e-Ond,e de Tanzanie 1 450 5386 800 360
Zamoie 930 203 ••• 225
Zimbahw 2 329 83 ••• -348.... ...._.........., ..

... ,.. • ......~.,.- <•..,~ -. ., ~,,",'

.... (. ..-,~ ." ...... ~. c .... ,. -.,...,.,~•.• .". c· .' • . "-",-. -,..,. ,...•..
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Tableau 5 (suite),.

.. , . , .. .. , Production' Preduction. .Production, ...In1poct~ti,.Q~
de.. de plantain nettes de •

cerea1es rao.1Q.e8 &:t. cereales
~. :'-':'.: tubercules

-,·i"H,.., ..,t 4 n ;

AFRIQUE DU NORD 17963"-""'" 2 984 '" . , ''''''14 433QQ.

Algerie 1 935 610 0 •• 3831
Egypte 7 768 1271 •• 0 6671
Jamahiriya. arabe libyenn.e 235 113 ••• 846
Maroc 4154 539 000 1 893
Soudan 2 540 305 ••• 241
Tunisie' ~ (' , 1 331 140 .0. 946

AFRIQUE DE L10UEST 19 163 40 850 4 440 4 757. ,
Benin' 328 1377 ••• 115
Ca.p Vert 5 19 .4. 57
Gambie 86 6 ••• 41
Ghana 750 3 440 950 211
Guinee 547 803 ', 230 110
Guinee--Bissau 53 40 25 24
CtJi:e d'Ivoire 888 3309 780 591
Liberia 268 368 32 109
Mali 1 227 128" ••• 143
Mauritani~ 56 6 .0. 219
Niger 1 719 195 ••• 90
Nigeria 10 238 29 788 2400 2 Z74
Senegal 828 42 0('00 492
Sierra Leone 586 131 23 1~
Togo 302 1 029 •• 0 61
Haute Volta 1 282 124 0.... g8

ErATS Mm\fBImS DE IA CEA 60213 85 '669 13 651 22580
Membres:africains de
It(FEF' 12 419 30750 2 463 6986

Pays 1es moins avances 20 594 19 535 6 694 2 677
Autrespays Z1 200 35384 4 494 12 917

.....S~~~e~·· FAO Pr~u~ti;;~' Ye~~b~~k-'i982 (R~~'~ 1"983)~'FAO~T;;'de~Yearbook' i982
(Rane , 19ln).
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Tableau 6

Indicateurs agrico1e~ par tete, 1982

•

., ~ .. :-

'-'ferres
arables

Production de ..
cereales, racines

tuberai11es et
plantain ...

.Importations
nettes

de cereales

en Kg d'equiva1ent Kg par tete
cereales par tete

AFRIQUE CENTRALE 0,34 205 15

Angola 0,41 148 44
Burundi 0,24 231 5.

. Cameroun 0,66 238 ' 12
'Republique Centrafricaine 0,80 233 12
,Tchad 0,66 173 '12
,Congo 0,40 141 50
Guinee equatoriale 0,34 " ~,erl 3

,Gabon 0,52 199 "62
Rwanda "0\ 0,14 307 ~4
Sao Tome et Principe.' 0,01 60 72

,'Zaire 0,19 195' 11

AFRIQUE,DE L'EST 0,31 200 18

Botswana 1,64 . 29 79
~omores 0,13 93 50
,Djibouti 116,
Ethiopie 0,40 187 ''8
Kenya 0,10 201 'rr

:'.'j:
.. " " '

Lesotho 0,21 90 79
Madagascar 0,28 332 43
Malawi 0,36 259 13
Mauritius 0,10 7 181
Mozambique 0,27 138 28
SeyecheHes 0,01 92
Sqmali' 0,29 105 106
swaZilro 0,32 132 36
Ougand 0,28 217 5
Republ que-Unie de. Tanzanie 0,22 184 19
Zambie c' 0,83 " 161 '. ~ '. 36
Zimbab-t..re 0,32 295 -44



Tableau 6 (Suite .. )

-

Prdduction de ImportationsTerres ccrea1es, racines
arables tuberailles et nettes

plantain de cerea1es

.:
! 0" Ha par tete en Kg d'cquiva1ent Kg par tetecerea1es par tete

AFRIQUE DU NORD 0,31 167 127

Algerie 0,35 109 195
Egypte 0,06 189 154
Jamahiriya arabe Libyenne 0,55 86 266
Maroc 0,37 204 89
Soudan 0,64, 137 12
Tunisie 0,48 210 144

AFRIQUE DE L'OUEST 0,35 228, 32

Benin 0,36 210 31
Cap-Vert 0,11 33 169
Gambie 0,43 140 65
Ghana 0,08 170 16
Guinee ',;1. 0,29 169 21
Guinee-Bissau 0,44 127 40
.Cate d' Ivoire 0,33 265 70
Liberia 0,06 205 56
Mali 0,29 181 20
Mauritanie 0,13 37 139
Niger 0,61 315 16
Nigeria 0,34 255 28
Senegal 0,38 142 83
Sierra Leone 0,44 175 34
Togo 0,50 239 23
Haute-Volta 0,37 185 14

ETATS ME~BRES DE LA CEA 0,33 202 49

Membres africains de l'OPEP 0,35 223 66
Pays 1es moins avances, 0,39 192 17
Autres pays 0,26 199 63

Source; FAa Production Yearbook 1982 (Rome, 1983) tables 1 and 5
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Tableau 7

Elev;age et"peche

---.;..--_.-

Batail Ovias et Volai11es Prises de
Caprius poissons

• MUliers de--tete Milliels
de tonn~s

AFRIQUE CENTRALE 14 601 18075 40 870 415,4

Angola 3 250 1 180 5 600 123,5
Burundi 890 1072 3 300 14,8
C;lIlleroun 3 338 4 715 10 764 69,4
Repub1ique Centrafricaine 1 313 1 075 65 13,0
Tchad 3 800 4 716 1 637 115,0
Congo 78 211 300 20,9
Guinee Equatoria1e 4 41 160 "2 I::,:J

Gabon 6 136 1 500 43,6
Rwanda 653 1 259 1 176 1,0
Sao Tome et Principe 3 6 100 1,5
Zaire 1 266 3 664 16 268 10,2

AFRIQUE DE LIEST 85 080 101 334 184 482 7,06

Botswana 3 000 900 900 1,5
Comores 81 96 3 300 4:,0
Djibouti 43 930 2,0
Ethiopie 26 200 40 570 54 000 26,[;
Kenya 12 000 11 000 18 000 60,4
Lesotho 562 2 267 815
Ma;dagascar 10 150 2 107 15 081 48,6
Malawi 880 734 8 448 51,4
Mauritius 57 74 1 700 5,4
~o~ambique 1 430 455 18 000 36,7
Seychelles 2 4 134 5,0
Somalie 4 000 27 000 3 084 11,0
Swaziland 675 370 620
Otlganda 5 000 3 243 13 400 166,6

R~~~~~;,.r-Unie
de

13 150 9 843 25000 ' ' '226,0
Zambie 2 250 381 13 000 38,8
Zimbabwe 5 600 1 360 9"000 16,5

!

-: ;'
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Tableau 7 (Suite~.)

r

Cetail Ovins et Vo1ai11es Prises deCaprius poissons
•

Milliers de t~te
Milliers
de tonnes

AFRIQUE DU NORD 26 639 84 973 120 229 654,7

Algerie 1 3.90 16 460 19 000 38,7
Egypte 2 321 3 242 28 208 141,7
Jamahiriya arab Lybyenne 194 7 100 7 000 6,4
Maroc 2 900 21 150 24 000 381,9
Soudan 19 234 31 721 28 021 28,5
Tunisie 600 5 300 14 000 57,5

AFRIQUE DE L'OUEST 33 043 89 600 238 485 1 309,7

Benin 785 1 910 4 450 25,5
Cap Vert 13 72 65 11,1
Gambie 350 360 300 12,1.
Ghana 970 3 900 12 500 240,4
Guinee 1 850 870 8 500 18,5
Guinee Bissau 220 200 420 3,7
Cote d'Ivoire 750 2 640 15 000 79,9
Liberia 41 440 2 800 13,0
Mali 5 134 13 350 12 500 100,0
Mauritanie 1 200 7 550 3 200 34,2
Niger 3 350 10 200 11 000 1,5
Nigeria 12 600 38 000 140 000 496,2
Senegal 2 300 3 '50 9 000 206,7
Sierra Leone 350 433 4 000 49,2
Togo 250 1 585 3 150 10,3
Haute-Volta 2 880 4 940 11 600 7,5

•
ETATS MEMBRES DE LACEA 159 363 293 982 584 066 3 080,4

Membres africains de ,9

l'OPEC 14 190 61 696 167 500 584,9
Pays 1es moins avances 93 995 159 393 199 391 904,8
Autres pays 51 178 72 893 217 175 1 590,7

Source: FAa Production Yearbook 1982 (Rome, 1983) and Yearbook of Fishery Statistics
1981, Catches and Landing (Rome, 1983).

*Enumeration of Livestock population at recent date, generally in 1982,
and fish catch in 1981
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• Production Consornmation d'energie
d'e1ectricite cornmercia1e

1981

Million de Par tete Taux moyen de

Kwh 1981 croissance
1975-1981

Kg d'equiva1ent pourcentage par
petro1e an

AFRIQUE CENTRALE ¥5882 §~ 1'6Angola - 1, . '
Burundi 2 12 14,7

Cameroun 1 655 60 2,9 _
Republique Centrafricaine 65 27 8,3
Tchad 65 15 20",
Congo 165 61 -3,7
Guinee Equatoria1e 26 ,59 2,4
Gabon 450 -I 180 -0,9
Rwanda 163 12 6,1
Sao Tome et Principe 11 128 13,1
Zaire 4 560 51 3,0

AFRIQUE DE L'EST 22 723 73 0,4

Botswana,
Comores 10 33 3,0
Djibouti 110 152 -0,7
Ethiopie .- 677 18 7,6
Kenya 1 715 89 1,6
Lesotho
Madagascar 425 46 -:-?,6
Malawi 428 34 2,0
Mauritius' 441 206 0,3
Mozambique 3 890 62 -2,3
Seychelles 51 500 9,2
Somalie 75 64 11,3
Swazilande
Ouganda 657 16 -9,7 '
Republil:tue Unie de Tanzanie 715 33 -1,1
Zambie 9 100 257 -0,6
Zimbabwe. 4 519 380 -0,2

. ·1

- .
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Tableau 8 (Suite .• )

Production Consommation d'energied'e1ectricitc
1981 commercia1e

Million de Par tete Taux moyen de

Kwh 1981 croissance
1975-1981

Kg d'equiv(i1ent Pourcentage
petrole par a~

AFRIQUE DU NORD 40 657 428 12,3
• y • •

Algerie 7 17G 983 16,7
Egypte. 18 590 355 8,7
Jamahiriya Arabe Libyenne 5 600 1 468 16,0
Maroc 5 277 233 7,7
Soudan 1 000 61 -0,3
Tunisie 3 020 455 9,7

AFRIQUE DE L'()UEST 17 186 115 14,9

Benin 5 30 -5,6
Cap Vert 9 103 5,1
Gambie 40 84 8,6
Ghana 5 053 80 -2,2
Guinee 498 56 1,3
Guinee Bissau 13 ·50
CCite d'Ivoire 1 903 107 -2,3
Liberia 1 100 252 1,5
Mali 110 18 3,5
Mauritanie 102 116 3,5
Niger 60 30 7,0
Nigeria 7 260 151 20,4
Senegal 599 134 -0,6
Sierra Leone 235 60 1,0
Togo; 84 89 14i7
Haute Volta 115 19 10~7

"
ETATS MEMBRES DE LA CEA 89 228 172 10,,9

Membres africaine de l'OPEC 20 480 351 17,5
Pays 1es moins avances 5 173 32 . 2,7
Autres pays 63 575 183 5,4 .

Source: Yearbook of World Energy Statistics 1981, (United Nations publication,
Sales No. E/F.82.XVII.16).
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Tableau 9

*Exportation suivant la destination, 1982'

.,
Exportations Exportations vers 1es
, >'; totlales

Pays en Pays en
Million de Pays deve10ppement developpement.....

dollars EU Industrie1s exportateurs non exporta-
de petro1e teurs de pe-... trole

AFRIQUE CENTRALE 8 4~0 81,2 1,5 12,9

Angola. 1 730 65,9 6,5 25,9
Burundi 88 72,7 6,8 15,9
Cameroun 1 721 91,7 0,3 5,9
.Republique Centra-

fricaine 106 80,2 0,0 16,0
Tchad 101 17,8 39,6
Congo 923 97,0 0,0 3,0
Guinee Equatoria1e
Gabon 1 946 72,8 14,8

. Rwanda 82 86,6 0,0 9,8
Sao Tome et Principe
Zaire 1 713 91,0 7,9

AFRIQUE DE L'EST 5 848 60,1 7,2 27,7

Botswana
Comores
Dj,ibouti 25 6,3 7,1 86,6
Ethiopia 400 69,0 6,3 12,5
Kenya 1 125 48,4 4,3 38~0
Lesotho
Madagasoar 433 52,2 19,4 J' 18,7
Malawi 232 68,1 24,1
Mauritius 365 94,5 0,0 4,7
'Mozambique 303 49,2 9,9 32,3

• Seychelles 34 91,2 6,8
Somalie 143 16,1 71,3 12,6
Swazila.nde ..:.' ....
Ouganda 371 87,6 . 1,9 10,5
Republique-Unie

de Tanzanie 480 55,6 9,4 28,8
Zambie 880 74,0 1,1 23,6
Zimbabwe 1 057 48,9 6,3 43,8



Tableau 9 (Suite .. )

.'Bxpor-tat ions Exportations vers les
totales

Pays en Pays en
Pays developpement -developpement

InduStriels exportateurs non exporta-
de petrole teurs de pe-

trole
J.

AFRIQUE DU NORD 33 232 79,1 1,6 15,8 ..
Algerie 12 533 93,4 6,1
Egypte 3 120 ·52,6 3,7 32,2
Jamahiriya Arabe

Libyenne 12 892 75,9 21,1
Maroc 2 130 64,4 5,1 17,8
Soudan .: 583 36,2 29,3 27,3
Tunisie 1 974 79,8 6,5 10,8

AFRIQUE DE L'OUEST- 21 562 84,2 0,7 13,5

Benin 34 76,9 3,2 13.2
Cap Vert 3 33,3 66,7
Gambie 33 69,7 3,0 27,3
Ghana 929 .-83,4 0,4 7,9
Guinee 411 87,3 0,2 12,4
Guinee-Bissau 10 40,0 60,0
Cate d'Ivoire 2 441 72,5 2,3 20,1
Liberia 1 200 64,0 0,6 35,3
Mali ' 93 76,3 1,1 18,3
Mauritanie -256 94,9 0,0 5,1
Niger 307 73,9 22,5 1,,0
Nigeria 14'901 89,4 0,0 10,4
Senegal 482 58,3 1,7 29,3
Sierra Leone 169 62,7 15,4
Togo 213 62,4 2,8 32,4
Haute-Volta ' , , 80 56,3 -31,3

ETATS MEMBRES DE LA CEA 69 052 79,3 1,8 15,7

Membre africaine de l'OPEC 42 272 85,7 0,0 12,6
Pays 1es moins·avances 3 964 62,9 11,0 19,5
Autres pays 22 817 70,4 3,4 20,3

Source: Washington, 1983, International Monetary Fund, Direction of Trade
Statistics, Yearbook 1983

*For definition of the country groupings, see source publication
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Exportations Importations venant de

totales Pars en Pays en
Pays deve10ppement deve10ppement

En million Industrie1s exportateurs non exporta-
de dollars de petro l e teurs de petrole

E. U..

En pourcentage du total

AFRIQUE CENTRALE 6 357 73,1 0,9 20,2

Angola 1 001 71,1 26,9
Burundi 214 61,2 14,0 19,2
Camero1,1l1. 1 846 70,8 0,3 23,7
Republique

Centrafricaine 91 71,4 0,0 20,9
Tchad 132 31,1 0,8 63,6
Congo 970 81,5 ,17,0
Guinee Equatoriale
Gabon 934 75,1 7,3
Rwanda 206 57,3 8,7 ~2,5

Sao Tome et Principe
Zaire 963 81,1 p,7

AFRIQUE DE L'EST 8 717 57,3 10,4 25,9

Botswana ....; ...
eomores
Djibouti 240 67,1 1,3 .29,2
Ethiopie 686 65,9. 0,7 8,2
Kenya 1 650 58,5 28,4 11,9
Lesotho
Madagascar 522 53,8 23,0 11,5
Malawi 291 40,2 0,3 56,0
Mauritius 463 49,5 0,9 47,7

• .Mozambique 792 41,4 13,9 38,,8
Syechelles 60 73,3 26;7'
Somalie 469 66,7 13,4 , t9,2
Swazilande ...
.Ouganda 339 51,3. 1,2 41,9
Republ Ique-Ume

de Tanzanie 1 046 68,0 2,4 25,7
Zambie 737 58,9 14,1 26,1""
Zimbabwe 1 422 55,1 0,0 3.3:;4
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Tableau 10' (Suite .. )

Importations venant de
Exportations

totales

En million de
dollars'LU.

Pays
Industrie1s

Pays en
developpement
exportateurs

Pays en
deve10ppement
non exporta­

teurs de petrol';
.. ..

En pourcentage du total

AFRIQlJIJ PU ,NO~D 37 824 76,2 3,L 13,8

Algerie 10 937 82,4 0,1 '12,8
Egypte 9077 71,2 1,0 17,0
Jamahiriya Arabe

Libyenne 8 177 80,0 0,0 15,2
'Maroc 4 351 64,9 20,2 7,7

Soudan 1 914 63,4 16,8 17,3
"Tuni si.e 3 368 81;7 4,5 ' ' 10,7

AFRIQUE DE L'OUEST. 23 940 72,g 3,2 20,1

Benin 889 73,8 8,0 15,8
Cap Vert 70 48,6 50,0
Gambie 120 59,2 0,0 31,7
Ghana 703 63,7 8,3 15,6
Guinee 296 70,3 0,0 29,4
Guinee Bissau 60 35,0 0,0 '60.,0
COte d' Ivoire 2 094 60,3 17,0 16,5
Liberia 2 463 54,4. 2,4 40,2
Mali 318 56,9 0,3 41,8
Mauritanie 445 72,8 0,0 26,1
Niger 480 64,0 12,7 18,3
Nigeria 13 902 79,8 0,1 16,7
Senegal 1 108 69,0 13,4 15,0
Sierra Leone 199 82,4 6,5
Togo 526 77,2 2,1 18,1
Haute Volta 267 64,8 0,7 33,7

ETATS MEMBRES DE LA CEA 76 838 72-,8 4,2 17,6
Membres africains

de l'OPEC 33 950 80,6 0,1 14,8
Pays 1es mains .. 8 853 64,6 7,0 23,6avances
Autres pays 34 035' 67,1 7,5 18,9

Source: International Monetary Fund, Direction of Trade Statistics, Yearbook,
Washington, 1983.

*For definition of the country groupings, see source publication
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Tableau 11

Rece tes, depenses et deii~lt'budgetairespar rapport au PIB, 1982 et 1983
(pour cent)

. ..
Depen:ses~ DeficitRecettes

1962 1983 1982 1983 1982 :: 1963

Algerie 54,5 53,0 54,4 53,0
Botswana 53,6 52,9 63,8 58,6 10,1 1,1
Congo 55,1, . 59,1 55,1 59,1
Cote d'Ivoire 21,0 22,2 35,5 33,6
Egypte 37,9 21,8 44,2 39,6 11,0 17~7
Ethiopie 23,0 22,6 36,4 37,,,~ 13,4
Gabon 53,0 56,0 53,7 60,7
Gambie 20,8 27,S 41,7 52,9 10,4 5,9
Jamahiriya arabe 1ibyenne 14,4 47,2 45,8 . " ~. '.,- .
Kenya 27,1 29,5 38,3 43,2 11,2 13 '8, .
Lesotho 41,9 49,6 64,5 87,5 12,1 ...
Liberia 23,5 24,0 30,4 33,7 15,7 13,5
Malawi 21,4 17,6 32,5 29,3 5,1 2,9
Mali 11,1 12,9' 1,4
Maurice 35,9 38,9 58,8 16,0
Maroc 27,3 25,8 45,8 53,3 8,4 8,0
Nigeria 20,S 17,3 24,0 23,0 11,3 12,6
Ouganda 37,2 45,0 56,6 13,9 19,7
Repub1ique du Cameroun 18,4 19,1 20,6 21,1 ... ....
Republique-unie de Tanzanie 27,2 30,0 48,2 51,5 -8,6 12,5
Senegal 23,8 25,7 31,1 31,3 8,2 9~4
Sierra Leone 9,2 15,2 26,6 32,9 17,4 17 ,1
Soudan 21,4 16,3 30,5 25,1 9,9 9,0.. Togo 30,7 31,9 30,8 31,9
Tunisie 31,4 41,3 37,5 50,9 5,9 9',9
Zaire 25,9 29,2 3.1,4 32,0 10,9 28,

'Zambie 37,3 27,1 53,8 50,2 16,5 .. ·10,7
Zimbab.we 41,8 3,8,9 45,6 49.5._ 19,3 11,5

TOTAL 28,0 28,0 36,0 39~O 11,0 13,0

Source Budgets .nationaux.
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Tableau 12

Part de la fiscalite indirecte<~e~::cccmiere·;".den~,.les

recettes budgetaires, 1932 ·et 1983
(pour cent)

1982 1983 198.2., 1983

Algerie 11,8
Botswana '.29,7 34,8
Congo 13,0 10,3
Cote d' Ivoire . 72,8 71,6 54,5 50,7
Egypte 57,3 22,4

f ~ .. 'I

Ethiopie 21,4 27,1 ,~.30,0

Gabon 66,0 :61,9
Gambie .-..
Jamahiriya arabe libyenne 33,1
Kenya 60,0 13,8
Lesotho ....
Liberia

r!tllawi 48,0 20,0 j." ••
Mali 34,8 , ...
Maroc 36,0 64,7 24,1 .,24,7
Haurice 66,7 24,9 ." ..
Nigeria
Ouganda 41,1
Republique du Cameroun 90,9 9,0 30,2 29,1
Republique-unie de Tanzanie
Senegal 63,2 67,4 39,6 42,8
Sierra Leone ....
Soudan 75,4 33,6
Togo 46,8 50,9
Tunisie
Zaire
Zambie 59,6 49,0

..
Zimbabwe 12,5

TOTAL 42,0 53,0 28,0 33,0

Source -:" Budgets -nationaux~
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Tableau 13
f' •

Rapp~rtau PIB des.depenses courant~s _~t ;~,~cqulpement"

1982 et 1983' (pour cent)

Depenses courantes Depenses'-d 'equipement
., . 1982 1983 1982 1983

Algerie 27~i 27~1 27,3 26,0
Botswana 34,8 34,5 24,6 19,5
Congo 33,3 36,5 21,3 22,4
Cote d'Ivoire 21,0 22,2 14,6 11,4

. Egypte 38,1 19,1 6,0 17,0
Ethiopie 22,3 22,6 14,0 14,7
Gabon 31,8 33,7 21,8 .:27,0
Gatiibie 29,2 29,4 10,4 '23',5
Jamahiriya arabe libyenne 15,4 18,1 31,8 27,7
Kenya 32,2 ... 6,1
Lesotho 32,3 32,1 16,7 40,8
Liberia 25,5 26,9 4,9 10,6
Malawi 20,5 18,3 12,0 11,0
Mali 11,9 0,5
~1aroc 29,1 30,9 16,7 '22,4
Maurice 43,2 53,4 5,4
Nigeria 11,1 10,7 12,9 12,3
Ouganda 33,5 11,5
Repub1ique du Cameroun 12,9 13,2 7,7 7,9
Republique-Unie de Tanzanie 36,0 37,5 12,3 14,0
Senegal 25,7 26,3 5,4 . '.' 5,5
Sierra Leone 20,1 22,6 6,5 10,4
Soudan 21,9 18,0 8,0 6,2
Togo 28,4 30,3 2,4 1,6
Tunisie ·21,0 27,6 16,5 23,3
Zaire 27,5 30,0 3,9 1,9
Zambie 41,9 41,8 11,8 8,4
Zimbabwe 3,3',.6 37,7 6,0 11,9

TOTAL 2·1,0 20,0 15,0 17,0

• Budgetsnationaux. <,Source
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Tableau 14

Part de'l Jeducation et de 1a sante dans 1es depenses courantes,
1982 et 1983
(pour cent)

) ,

Education Sante
1982 1983 ..--~ 1982 1983

Algerie 20,4 18,9 ·0,7
Botswana 6,7 3,3
Congo e ' ••

Cote d'Ivoire 28,8 30,0 8,1 6,5
Egypte e ' ••

Ethiopie
Gabon
Gambie • 0 .,"

Jamahiriya arabe libyenne 23,0 6,3
Kenya e-." 0

.Lesotho 22,9 23,6 10,0 .' 6 12
Liberia .• 0 •

Malawi 12,0
Mali • e-.

Maroc 21,5
Maurice 17,3
Nigeria
Ouganda 15,3
Republique du Cameroun o 0 '.

15,5 o •• o 5,-
Repub1ique-Unie.de Tanzanie
Senegal 18,2 17,7
Sierra Leone
Soudan 1,5 0,7
Togo 12,9 12,5
Tunisie
Zaire ...
Zambie 11,8 5,6 2,8 4,8
Zimbabwe 24,2 19,9 3,2 3,4

_. .J

TOTAL 20,0 19,0 5,0 2,0
...

Source Budgets nationaux.
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Tableau 15

Part de 1Vagriqult.,ure rt des t:,ranSp0l:'fs dans les depenses
courantes, 19~2-et 1983 .

(po,ui'" cent)'

.. i Agriculture
1982 1983

Transports
1982 1983

·..
2,4 l~,5... ·..
7,0 8,2 7,0 7,2

4,0 ·.. 4,0
·.. ...

..

Algerie
Botswana
Congo
Cote d'Ivoire
Egypte
Ethiopie
Gabon
Gambie
Jamahiriya arabe libyenne

,Kenya
Lesotho
Liberia
Malawi
Mali
Maroc
Maurice
Nigeria
Ouganda
Republique du Cameroun
Republique-Unie de Tanzanie

, Senegal
sierra Leone
Soudan
Togo

', Tunisie
Zaire
ZaJ;Ilbie
Zimbabwe

TOTAL

4,5 ... 6,0

7,5

39,7

7,5

Source Budgets nstionaux.
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Tableau 16

Rapport- des financements e~terne et interne'au deficit
budgetaire~ 1982 et 1983

(pour cent)

Financement exterieur
1982 1983

. ,. a/Fl.nancement exter1eur-·
1982 1983

Algerie , ....
Botswana 100,0 100~0 .., ~ ..
Congo If, ••

Cote d'Ivoire 0,7 0,5
• .. 0

Egypte
Ethiopie 55,7 0,2 44,3 0;:2
Gabon
Gambie
Jamahiriya arabe libyenne • 0'.

Kenya 57,6 60,5 42,4 39,,5
Lesotho
Liberia 50,0 78,6 50,0 21,4
Malawi
l1ali
Maroc 14~2

Maurice
Nigeria
Ouganda 61,5 89,5 38,5

'~epub1ique du Cameroun . 0, ••.
, . Republique-Unie de Tanzanie

Senegal 68,0 50,8 32,0 20,7
Sierra Leone 7,1 67,9
Soudan 91,9 94,2 8,1 5,,7
Togo ,',;o! •

TuniGie 33,3 35,5 62,5 67,7
Zaire -5~8 105,8
Zambie 58~7 25~0 41,3 43,7
Zimbabwe '- •... ·..

TOTAL .....
..

Source Budgets nationaux. '{, ' , '

---
a/ Comme indiqu~ dans 1es publications officielles.
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..

•

Taux annuel moyen
de croissance

1960 "'1979 1960 - 1979
Millier MiUier pour cent

AFRIQUE CENTRALE 18 341 25 110 1,7

Angola 1 465 1 917, 1,4
Burundi 1 575 2 047 1,4
Congo 378 525 1,7
Gabon 248 261 0,3
Guinee equatoria1e
Repub1ique Centrafricaine 792 1 082 1,7
Republitue du Cameroun· ' 2 596 3 318 1,3
Rwanda 1 621 2 566 2,4
Sao Toni~ et Pri.ncipe
Tchad ,':: 1 189 1 649. 1,7
Zaire .! 8477 11 745 1,7!

AFRIQUE de L'EST 31 593 50 443 2,2

Botswano1l 255 370 2,0
Comores
Djibouti
Ethiopie 9 192 13 157 1,9
Kenya 3 544 5 931 2,7
Lesotho 485 673 1,7
Madagascar 3 217 4 550 1,8
Malawi' 1 598 2 484 2,3 .
Haur:i.ce 346
lo{ozambique 2 81l~ 3 953 1,8
Ouganda 3 138 5 423 2,9
Republ~q~e-Unie de Tanzanie 4 851 7 328 2,2
Seychelles
Boma'lLe 966 1 402 2,0
Swa,#1and 162 247. 2,2
Zambie 1371 4,131 2,3
Zimbabwe" ; i 448

40",'
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Tableau 17 (suite)

2,2
2,0
3,6
2,2
2,2
1,7

2,0

2,1

4,0
2,8
2,0
2,4

1,3
2,5
2,1
2,2
2,8
1,9
1,9
1.6
2,1

2,0

1,9
2,1
2,0

Mi11ier Mi11ier

1960 1979

Millier Millier

20 379 30 518

2 921 4 397
8,081 11 365

341 663
3 548 5 378
4 353 6 641
1 135 1 574

36 078 52 861

1 08l:. 1 623

1 318 2 788
162 27l~

2 922 4 240
1 437 2 237

2 818 3 598
444 710

2 344 3 l~75

286 436
972 1 646

19 206 27 437
1 I+b. 4 2 065

930 1 267
711 i 065

106 391 158 932

22 716 32 758
40 473 60 007
43 202 66 167

Membres africains de I'OPEP
Pay:; les moins a',';luces
Autres pnys

Taux annue1 moyen
de c ro i saance

1960 1979

Algerie
Egypte
Ja'Lahiriya arabe libyenne
Maroc
Soudan
Tunisie

AFRIQUE DE L'OUEST

Benin
Cap Vert
CQtc c" Ivoire
Gambie
Ghana
C.:iuec
Guinee-Bissau
Haute-Volta
Liberia
Mali
Mauritanie
Niger
Nigeria
Senegal
Sierra Leone
Togo

ETATS MEMBRES DE LA CEA

SourcE~ : Organisation internationa1e du travail, Labour Force Estimates and
Projections, 1950-2000 (Geneve, 1977); et ca1cu1s de 1a CEA a partir de

* La population active inc1ut outre 1a population au tr~vai1, 1es forces
armees et les chomeurs, a l'exc1usion des meres de famille, des etudiants at
autres innctifs.
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Tableau 18

Repartition sectorie11e de 1a population active
(pour cent).
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Agriculture Industrie Services
1960 1979 1960 1979 1960 1979

AFRIQUE CENTRALE 85 78 7 10 8 12

Angb1a 69 60 12 16 19 24
Burundi 90 84 3 5 7 11
Congo 52 35 17 26 31 .39
Gabon 85 79 7 10 8 11
Guinee equatoria1e ...
Repub1ique Centrafricaine 94 88 2 4 4 .8
Republique du Cameroun 87 83 5 7 8 10
Rwanda 95 91 1 2 4 7
Sao Tome et Principe ...
Tchad 95 85 2 7 3 8
Zaire 83 75 9 13 8 12

AFRIQUE DE L't EST 88 79 5 8 8 ..1 3

Botswana 92 83 33 5 5 r ':.12
Comores •••
Djibouti o. 0 •

Ethiopie 88 80 5 7 7 13
Kenya 86 78 5 10 9 12
Lesotho 93 87 2 4 5 9
Madagascar 93 87 2 4 5 9
Malawi 92 86 3 5 5 9
Maurice 40 30 26 24 35 46
Mozambique 81 67 8 17 11 16
Ouganda 39 83 4 6 7 11

• Republique-Unie de Tanzanie ' 89 83 4 6 7 11
Seychelles
Somalie 88 84 4 8 8 8
Swazilal1d 54 52 4 9 42 39
Zambie 79 68 7 11 14 21
Zimbabwe 69 60 11 15 20 25



E/l!VA/Cl~~l0/4
Page 212

Tableau 18 (suite)

•

Agriculture Industrie Services
1960 1979 1960 1979 1960 1979

AFRIQUE DU NORD 66 53 11 23 23 25

Algerie 67 32 12 24 21 44
,Egypte 58 ' 50 12 29 30 21
Jamahiriya arabe libyenne 53 20 17 27 30 53

'Maroc 62 53 14 21 24 26
'Soudan 86 78 6 10 8 12
'runisie 56, 35 18 32 26 33

AFRIQUE DE L' OUEST 76 64 8 15 15 21

, Benin 54 46 9 16 37 38
Cap Vert

'Cote d'Ivoire 89 79 2 4 9 17
Gambie 85 79 7 10 8 11
Ghana 64 54 14 20 22 26

'. Guinee 88 82' 6 11 6 7
Guinee-Bissau
Haute-Volta 92 83 5 12 3 5
Liberia 80 71, 10 14 10 15
Mali 94 88 "3 5 3 7
Mauritallie 91 85 3 5 6 10
Niger 95 91 1 3 4 6
tNigeria 71 55 10 18 19 27
Senegal 84 76 ,5 10 11 14
Sierra Leone 78 66 12 19 10 15
Togo 80 68 8 15 12 17

ETATS HEHBRES DE LA CEA 79 69 8 13 13 18

Membres africains de l'OPEP70 51 10 15) 19 3d
Pays les moins avances 86 01 5 8 7 11
Autres pays 75 66 9 16 16 18

~~ : Organization Internationa1e du Travail, Lab~ur Force Estimates and
Pro{ections~ 1950-2000 (Geneve, 1977); et calcu1s de 1a CEA a partir de
Wor d Bank, World Development Report 1982 (New York, Oxford University Press~ ,
1982). -.---~ .- ..

" ~ . .. "...--- - ..
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Tableau 19

Indicateurs· des transports et telecommunications

.. Longueur desr . Densite Voitures a Appareils
vo i.es r'ferrees des routes usage prive te1ephoniques

• 1979 1982 1981 1981

Millier de Kilometre Nombre pour
Ian pa;: Ian2 mille habitants

AFRIQUE CBNTRALE 9,8 0,05 3,5 2,8

Angola 2,3 0,08 3,5 . 8,3
Burundi 0,27 1,4 1,4
Congo 0,8 0,02 13,9 10,6
Gabon 0,2 0,03 44,6 26,6
Guinee equatoria1e

1 3,7
Repub1ique Centrafricaine ,. 0,04 1,9 2,6
Republique du Cameroun 1,3 0,06 6',4 4,3
Rwanda 0,30 1,2 0,8
Sao Tome et Principe 10,1
Tchad 0,03 1,5 O,Z
Zaire 5,2 0,06 2,5 1,2

AFRIQUE D~ L'EST 20,6 0,05 5,2 .7-.,4
Bot.swana 0,7 0,01 10,4 23 7

.. .'
Comores ., ...... 8 8

. ,
Djibouti 0,1 0,07 18,4 29,0
Ethiopie 1,0 0,03 1,2 3,0
Kenya 2,0 0,09 7,6 11,4
Lesotho 0,0 6,3
Madagascar 0,9 0,05 6,1 4,1
Malawi 0,7 0,09 2,0 4,~
Maurice 00 ••• 0,94 30,2 43,2
MoZambique 4,2 0,04 4,6 5,0
Ouganda 1,3 0,11 1,0 3,2

• Repub1iq_e-Unie'de Tanzanie 3,7 0,02 1,6 5,2
Seychelles 0,53 .. 57,0 108~7
Somalie 0,01 1,0 4,0.. sWaziland ,q,} .. . _.~ ~ ! ...~ .., '20,2·
Zambie

r i

2,2 0,05 12,9 10,7
Zimbabwe 3,5 0,19 26,3 28,3
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Tableau 19 (suite)
<""

Longueur-des '·"1)ensHe Voitures Appareils
.~ voiesfe-trees" des routes usage prive te1ephoniques

. '1979 1982 1981 1981

.Millier ..de Kilometre Nombre pour
kilometr¢s par km2 mille habitants ..

AFRIQUE DU NORD 17,3 0,10 15,6 15,'5

Algerie 3,9 0,04 25,5 24,5
Egypte 4,8 0,52 7,8 '13,0
Jamahiriya arabe libyenne 0,05 76,8 64',0
Maroc 1,8 0,11 20,6 11,3.
Soudan 4,8 0,01 4,8 4,1
Tunisie 2,0 0,25 23,0 28,0

AFRIQUE DE L'OUEST 10,7 0,06 6,3' 3,6

Benin 0,6 0,05 5,5 5,0
Cap Vert •.• 0 • 10,8
Cote d'Ivoire 0,7 0,13 18,8 12,3
Gambie 0,24 11,3 6,1
Ghana 1,0 0,20 5,4 5,9
Guinee 0,9 0,12 2,3 2,0
Guinee-Bissau 0,14 4,7 6,2
Haute-Volta 0,5 0,06 1,6 1,7
Liberia 0,5 0,08 7,4 7,2
Mali 0,6 0,01 2,8 0,9
Mauritanie 0,7 0,01 6,0 3,6
Niger 0,03 2,9 1,7
Nigeria 3,5 0,13 6,2 2,4
Senegal 1,2 0,07 6,0 8,6
Sierra Leone 0,1 0,10 7,0 3,9
Togt) 0,4 0,13 8,1 3,5

ETATS MEMBRES DE LA CEA 58,4 0,06 7,9 7,5

Membres africains de l'OPEP 7,6 0,06 12,1' , 8~1:)

Pays'les moins avances 15,4 0,03 2,5 '3,4
Autres pays 35,4 0,11 9,7 10;0

~ . . .

Source: Marches Tropicaux, no. 1984 (18 novembre 1983); Union Internationa1es
des Teleconimunications (UIT), Annuaire de 1 'U.liT, numaros -Hvers ; American Telephone
Corporation, The World's Telephones (1983); et S(cretariat de Ia CFA.
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Tableau 20
. -.. :. ; .

, i' 1 .; lndicaeeurs"" -sani t'a£res i;~speran:Ce:(fe'vie et services sandtaires
'.\ . .~ .

;' .X ..

. . ; -~." _~ .i

. ; f

i fl ::. C ••:._ ~,

NombreNombre
7.-,

Population Population Population
par ,medecin, oarassis,- par lit I

"1~i8d '··---t~n.t ~",s,'c.""",tii::-,-", ~'d 'h';' . tal.!"", 9f.,:J.
tal.re,

lS''JO
Atine,es

Esperance de
vie eli 1981

, ,i\ ,~

•

•

.~ '..
,95

'," .... ,....

569.
2,94.
212
374

"...

, 640

322

';'6''10

'328

594
'1";283

79/4
6'36

'3'016
': 601

',488

, I

;.',-.'

" ( .

, p~~.• -, ;,

790

2 073
2 073

5 600
4 180
2 ,980

3 850'., I

1 920 '

1 954

1 760
1 910
9 840

5 440
SSQ" "

4 330
3 660
3 830

...~ ~ ; )

'1730' ,
,1 190':'

: ~.

5 510

15 851
15 851

47 530
14 780

17 200

27 050
13 670
31 510

39 110
26 810
17 560

58 490
10 500
18 640
10 170
1+0 950

47~9 '

*~~B,
45,0
60,0
48,0
48,0
1~3,0',
50,0
46,0,

" j

Id,O...
50,0

49,4 '

57,0
48,0
45,0
46,0
56,0
52,0
48,0
44,0
65,0
47,0
48,0,
52,0
66-'0 ," ".. ' •••...., . - '. ···r'~l .::. :

;._~j~~~:-J::g';'~",~"", 14:,:~~: ..;~ ..::, ... "',2/130

• '" i 'S'1;O'" ' i '670:'
" .; \5'5,iO",,6 5'80

\ t ,.

de Tanzanie

;I-~

'.' .~

: "

': , .....

'., ',

~oh~ana
Comores
Djib~uti
Ethi6pie
Kci-qya
L~sotho
Uadagascar
Ma.lawi
T!:1<:,l'..1rice
f~o.zaTI!-bique
Q)igalida
~(~i>ub1ique-Unie
wycnetles'-' "
Somalie', « •

Swaz:ti~di '\ ;'
Zrili-b'iE{;..

,Z~fi1bfl,b~ ,; _

AFKiQiJE CENTRALE

~Oola',-p
Burundi
Cbrtgo
,(;pbon .. r.. 1

guinee equatoria1e
~publique C~rafricaine
~~publique du Cameroun
Rwanda ",.r . t • (.' \ •

S~O Tome et p~!~c~pe
Tchad ,.

Z.~irT ' t,:

AFR!QUE DE L' EST.' ,', '
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Tableau 20 (suite)

Esperance Popu Lati.on Population" Population
de par par ass is- par lit '

"
r vie en 19tH medecin, tant sani- d'hopita1a l

1980 taire, 1980

Annees Nombre Nombre Nombre

AFRIQUE DU NORD. " 55,4 1 819 1 119 523

Algerie 56,0 2 650 140 389
Egypte 57,0 970 1 500' 490
Jamahiriya arabe libyenne' 57,0 730 400 197
Maroc 51,0 11 200 1 830 171
Soudan 47,0 8 800 1 410 1 0,20
Tunisie 61,0 3 690 890 ,436

AFRIQUE DE L' OUEST 48,3 13 612 2 140" ' 972

Benin 50,0 17 050
. {

1 670 680
"

Cap Vert 61,0 539
Cote d' Ivo i re 47~0 21 040 59..0 589
Gambie 42,0

.... "..
815

Ghana 54,0 7 630 780 662
Guinee 43,0 16 630 2 490
Guinee-Bbsau 31,0
Haute-Volta

,
44,0 48 510 4 950 1 762

Liberia 54;0 9 610 1 420 652
Mali 45,0 22 130 2 380 1 743
Mauritanie 44,0 14 350 2 080
Niger 45,0 38 190 4 650 1 576
Nigeria 49,0 12 550 3 010 1 069
Senegal 44,0' 13 80Q 1 400
Sierra Leone 47,'0 18 280 2 130 858
Togo 48,0- 18 100 1 430 738

ETATS MEMBRES DE LA CEA 50,3 5 292 1 127 601

Membres africains de l'OPEP 50~5 5 134 1 700 732
Pays les mains avances ' ( 46,6 21 563 2 905 1 002
Autres pays 52,9 3 298 1 335 450

Source : World Bank, World Development Report 1982 et World Development
Report 1983 '(New York, Oxford Universitycp,ress, 1982 et 1983 respectivement)
etStatistica1 Yearbook 1981 )(United Nations publication, Sal~~ No., ElF •83XVII) •

, a/ Donnees pour une des annees de 197-2" a 1919, sudvant 1a disponibilite des
donnees.

..
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Tableau 21

Fre~uentation sco1aire*

Taux de sco1arisation

• Primaire Secondaire Universitaire

En pourcentage de 1a population de reference al

AFRIQUE CENTRALE

Angola
Burundi
CongolJ
Gabon
Guinee equatoria1e
Repub1ique Centrafricaine
Repub1ique du Cameroun
Rwanda
Sao Tome et Principe
Tchad
Zaire

'83

,.,." ..-
32

•.j" 156

68
107

72

35
90

..

•

AFRIQUE DE L'EST

Botswana
Comoree
Djibouti
Ethiopie
Kenya
Lesotho
l-1adagascar
Ha1awi
Maurice
Mozambique
Ouganda
Republique-Unie
Seycheiles
Somalie
Swaziland
Zambie
Zimbabwe

de Tanzanie

)~ r

102
103

46
109
104

94
59

107
90
5q

102

30
110
96"­

'.'126
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, ,,' I
AFRIQtJE I>V NORD

A1geriE~

Egypte
Jamahiriya arabe 1ibyenne
l>faroc
Soudan
Tunisi,~

AFRIQUE DE'L'OUESr
Benin
Cap Ven
Cote d'Ivoire
Gambie
Ghana
Guinee
Guinee'-Bissau
Haute-Volta
Liberia
Mali
Mauritanie
Niger
Nigeria
Senegal
Sierra Leone
Togo

ETATS NEMBRES DE LA CEA

Membres africains de l'OPEP
Pays 1es moins avances
Autres pays

Tableau 21 (suite)
.; ,

Taux de sco1arisation

Primaire Secondaire Universitaire

,En pourcentage de 1a population de reference~l
•

70 ,38 8

94 36, 5
76 52 15

123 67 6
78 26 6
52 18 2

106 30 5

77 16 2
65 18 1

76 17 2
52 14
69 36 1
33 16 5

101 20 ... ",

20 3 0
66 20 2
27 9 1
33 10
23 5 0
98 16 3
48 12 3
39 12 1

111 31 2

79 20 3

98 ,21 3
54 10 1
87 28 5

•
"

Sources : World Bank, World Development Report 1983 (New York, Oxford
University Press, 1983; United Nations E~ucationa1, Scientific and Cultural

.. Organization (UNESCO), tRm_SGQ Statif;~ica.l, YeaJ';,1:>ook. 1983; (Par i s , 1983).

af Population du groupe d'age associe par convention a 1a frequentation des
institutions concernees - en pratique, i1 peut y avoir des e1eves en dehors de ce
groupe d'age.

* Donnees pour 1a derniere annee disponible.
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Tableau 22

A1phabetisation et lecture des journaux

Taux d'a1phabe­
tisation a/
(pourcentage)
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Tirage de 1a presse
1977

Nombre par mi11ier
d'habitants

•

•

AFRIQUE CENTRALE

Angola
Burundi
Congo,

Guiriee equatoria1e
Republique Centrafricaine
Republique du Cameroun
Rwanda
Sao Tome et Principe
Tchad
Zaire

AFRIQUE DE L'EST
. ,

Botswana
Comores
Djibouti
Ethiopie
Kenya
Lesotho
Madagascar
Malawi
Maurice
Moz~ique

Ougancla s
Republique-Unie de Tanzanie
Seych«bUes
Soma1te

. Swaziland·
Zambi" "
Zimbabwe j '.~ '.~ "1

I

:.<

45

25

33
40
50

15
55

52

35

10
47
47
52
50
25
85
33
52
79
75
60
65
44
'69

: r

9,2

17 ,0

3,0

7,7

2.1 ,0iJ'

20',
10,0
6,0

5,0 .
79,<.
4,0
2,0

11~'0

56,0

15,0
19,0

.16,0
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Tableau 22 (suite)

'.

AF~IQuE DU NORD .

Algeria
Egypte
Jamahiriya arabe 1ibyenne
Maroc
Soudan
Tunisie

AFRIQUE DE L' OUEST

Benin
Cap Vert
Cote d'Ivoire
Gambie
Ghana
Guinee
Guine,e-Bissau
Haute-Volta
Liberia
Mali:
Mauritanie
Niger
Nigeria
Senegal
Sierra Leone
Togo

ETATS MEMBRES DE LA CEA

Membres africains de l'OPEP
Pays'les moins avances
Autres pays

Taux d'a1phabe­
tisation a/
(pourcentage)

37

- 35
44

28
32
38

27

28
37
35
15

20
28

5
25
10
17
10
34
10
15
18

40

34
39
43

Tirage de la presse
1977

Nombre"" par mUlier
d'habitants

16,2

22,0

1,,0
44,0

3,9

0,3

7,0

4,0
11,0
0,2
6,0

5,0

3.Q,

'9,0

22,0
3,7

13,1,

•

Sourc:es : Banque moudia1e: World Development Re£ort 1983 (New Y'Qrk, Oxford
University:Press, 1983); Organization des Nations U~les pour i'Education, la
Science et: In Culture, UN'ESCO, Anniiaire statiStique,-'1983, et Secrthariat de la CEA,

'Iiiformatio1:ulobtenties d-es pay's'aJ.Clcalns.' --,,_. '

2;./ Armees diverses, entre 1978 et 1982.


